Google 



This is a digital copy of a book thaï was preservcd for générations on library shclvcs before il was carcfully scanncd by Google as part of a projecl 

to makc the workl's books discovcrable online. 

Il lias survived long enough for the copyright lo expire and the book to enter the public domain. A publie domain book is one thaï was never subjeel 

lo copyright or whose légal copyright lerni lias expired. Whether a book is in the public domain may vary country locountry. Public domain books 

are our gateways lo the past. representing a wealth of history. culture and knowledge thafs oflen dillicull to discover. 

Marks, notations and other marginalia présent in the original volume will appear in this lile - a reminder of this book's long journey from the 

publisher lo a library and linally to you. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries lo digili/e public domain malerials and make ihem widely accessible. Public domain books belong to the 
public and wc are merely iheir cuslodians. Neverlheless. ihis work is ex pensive, so in order lo keep providing ihis resource, we hâve taken sleps to 
prevent abuse by commercial parties, iiicluciiiig placmg lechnical restrictions on aulomaied querying. 
We alsoasklhat you: 

+ Make non -commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals. and we reuuest lhat you use thesc files for 
pcrsonal, non -commercial purposes. 

+ Refrain from autoiiiatcil (/uerying Donot send aulomaied uneries of any sort lo Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical characler récognition or other areas where access to a large amount of texl is helpful. please contact us. We encourage the 
use of public domain malerials for thèse purposes and may bc able to help. 

+ Maintain attribution The Google "watermark" you see on each lile is essential for informing people about this projecl and hclping them lind 
additional malerials ihrough Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use. remember thaï you are responsible for ensuring lhat whai you are doing is légal. Do not assume that just 
becausc we believe a book is in the public domain for users in the Uniied Staics. thaï the work is also in ihc public domain for users in other 

counlries. Whelher a book is slill in copyright varies from counlry lo counlry. and we can'l offer guidanec on whelher any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume thaï a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
anywhere in the world. Copyright infringemenl liabilily can bc quite severe. 

About Google Book Search 

Google 's mission is lo organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps readers 
discover ihe world's books wlulc liclpmg aulliors and publishers reach new audiences. You eau search ihrough llic lïill lexl of this book un ilic web 
al |_-.:. :.-.-:: / / books . qooqle . com/| 



^ 



; ' 



! ■ 



L- 



/ . 



t l 



■s 









•*"■' i. 



. ; r 



■'* '•'—'" s 



i 



V •••* 



f» '.. 






•/•-. 



c. 



\ 



..J*tfi , l 




r»-- 



ANNALES 
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lis des Mines sont publiées sous les auspices de l'Adminis 
Mines et sous la direction d'une Commission spéciale, nom- 
Ministre des Travaux publics, des Postes et des Télégraphes. 
lission, dont font partie le directeur des routes, de la navi- 
:s mines et le directeur du personnel et de la comptabilité, 
5e ainsi qu'il suit : 



pecteur général, pré- 

isp. gén., professeur à 
périeure des mines, 
nspecteuf général. 



MM. 



Sauva», ingénieur en chef, prof. 

à l'Ecole supérieure des mines. 

CflESNlAU, j- 

Beaitoet, d' 

TERaiER, d - 

HuKBERT, d* 

De Lauhat, d' 

l.KBHETO-i, d' 

Bellom, d' 

LlÉKARD, d* 

'< d* Catïl'ï, professeur a l'Ecole Bu- 

d* périeure des mines. 

îsp gén., s. -directeur Zeilleh, inspecteur général, secrê- 

supérieure des mines. taire de là Commission. 
1 ration a réservé un certain nombre d'exemplaires de* 
Mines pour être envoyés soit, à titre de don, aux principaux 
uts nationaux et étrangers consacrés aux sciences et à 
nés, soit, à titre d'échange, aux rédacteurs des ouvrages 

français et étrangers, relatifs aux sciences et aux arts. 
£8 tes Mines sont' ouvertes à tous les auteurs sans dis- 
-igine. Les mémoires ou articles présentés pour insertion 
si que la correspondance, être adressés, sous le couvert de 
!re des Travaux publics, des Postes et des Télégraphes, à 
:ur général, secrétaire de la Commission des Annales des 
" >n, qui statue sur 



rs reçoivent gratis 20 exemplaires de leurs articles, 
il faire faire des tirages à part, à raison de 9 francs par 
à 50, 10 francs de 50 à 100, et 5 francs en plus pour chaque 
fraction de centaine à partir de la seconde. — Le tirage à 
iches est payé 10 francs par planche etparcent exemplaires 
le centaine. Les planches extraordinaires sont payées au prix 



jje, y compris couverture imprimée et faux Trais, est payé, 
aille seule ou une Traction de feuille, 3 francs le premier 

pour chaque centaine ou fraction de centaine en plus. 

planche, ou chaque nouvelle feuille de texte, il sera payé 
ique centaine d'exemplaires. 
tion des Annales des Mises a lieu par livraisons, qui paraissent 



is annuelles forment trois volumes, dont deux con- 
natières scientifiques et techniques, et un consacré aui . 
istratifs et à la jurisprudence. Ils contiennent ensemble 
l'impression et 24 planches gravées environ, 
l'abonnement est de 20 francs pour Paris, de 24 francs pour 
lents et de 28 francs pour l'Etranger. 

Tours. — Imprimerie Deslis Frbrbe. 
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ANNALES 

DES MINES 

MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS. 

ÉTAT GÉNÉRAL DU PERSONNEL DES MINES 

AU 31 DÉCEMBRE 1908. 



M. Louis HARTHOl, 

DÉPUTÉ, MIM5TRÏ. 



BUREAUX DE L'ADMINISTRATION CENTRALE. 



DIRECTION DU PERSONNEL ET DE LA COMPTABILITÉ. 

M, Clateille ft fâ MA), ingénieur en chef des ponts et chaussée*, 
directeur. 

MM. Desbordes ft ; M A), chef de bureau. 
Manesse *, idem. 

Ruel, idem. 



M. Chàrguéraud (0 *), ingénieur en chef des ponts et chaussëet, 
conseiller d'État, directeur. 



PERSONNEL DES MINES. 



H. Michelot (0*) (Q A), 'chef de division. 

ij — lllnnfi.- Confie salons eteiploltailu». - Mini«re»et oairtnreic 
iesen concaisu™ de misée, en fusion, réunion el renonciation. — Sur- 

des mine», minières, tourbières el carrières. — Mesures de sécurité et 
1. — Grisou, accidenta. — Redevances des mine*. 
des en déclaration d'utilité publique des chemins de Ter minier*. — 
de la construction et de l'exploitation des chemins de 1er miniers. — 

de l'exploitation des chemins de fer industriels.— Canaux, galerie* 
1M| et d» circufctiBB. 
tieux relatif à ces divers services. 
heux #, chef de bureau. 
il'kin, sous-chef de bureau. 

t appareils a. vapeur. — Slatlallque de l'Industrie 



Ltion d'intérêt public el fixation des périmètre 


de protection des eanï 


géologiques et topographies souterraines, 
loirea de chimie pour 1 analyse des substances 


minérales et des engrai 


ils et machines k vapeur A terre. 

lance de la navigation maritime et fluviale à 

jbiles. — Immatriealatian. — Bianieae. pour la 


délivrance des certificat) 



ique de l'industrie minérale et des appareils i vapeur en France et en 
— Réunion et coordination de» documents statistiques. — Renseigne- 
,r l'industrie minière aux colonies et dans les pays étrangers. — Publi- 
es statistiques annuelles el semestrielles ; préparation el publication de 
tableaux graphiques. 
■h * (O A), chef de bureau. 
isage (ijr A), sous-chef de bureau. 

DIRECTION DBS CHEMINS DE FER. 

iusseau (0 *), maître des requêtes au conseil d'État, direc- 

«T.wtEitXEs *, ingénieur en chef des j Adj#iat * 

ponts et chaussées. ) à la direction. 

Division de l'Exploitation. 

iahûet (0 *), chef de division. 
xt.èbe Sj;, chef de bureau. 
inck m, idem. 
!bled * {0 A), idem. 



PERSONNEL DBS MINES 

COMIL «fNtRAL DES I 

Le ministre, président. 

Le conseiller d'État, directeur des routes, de 'la na 
directeur des chemins de 
sont membres permanenli 

Le directeur du travail (ou le d 
sociales) siège dans le conseil aveevoi» dèlibérative p 
le département du travail el de la prévoyance ««liait. 

L'ingénieur en chef des minus de l'Algérie sitge au 
ratïve, pour les affaires concernant l'Algérie. 

Autres membres du conseil 
MM. 

AGUILLON (0 *), I 

NitOit (C *) (O A) {0 * MA), 

Delafohb (0 *) (# MA), inspeewn 

LÉvr(Miohel)(0*)(iJtA)(O^MA), J 

KusatO*)(aA), | 

Tauzin SB, j inspecteu 

Lqdih (0 *), ' ■ 

ZEIU.ER (0 *) (0 1), inspecteur général de 2- clasi 

Secrétariat du conseil. 

MM. Zeilleh (0 *) {0 I), inspecteur général de î 
BÈs DE BehC *, ingénieur ordinaire de 1" clan 

Bureau du teerètariat. 

M. Allard (0 I) ($ MA), ■■ 



COMMISSION CENTRALE DES MACHINES A VAPEUR 

MM. 

Worms de Rouillï, inspecteur général des 

président. 
Ricoua, inspecteur général des ponts et chau 
K..., inspecteur général des ponts et chauss* 
Nivoit, inspecteur général des mines. 
Dslafoto, idem. ■ 

Lévy (Michel), idem. 

Sauvage, ingénieur en chef des mines. 
Clëràult, ingénieur en chef des mines, en r 
LnoMMB, directeur du génie maritime. 



^noT! 



■ PERSONNEL DES MINES. 

génieur en chef dû service central des constructions 
[factures de l'État, 
commandant), adjoint à la section technique de 

r, ingénieur en chef du matériel et de la traction à 

chemin de fer du Nord. 

résident honoraire de la chambre syndicale des mé- 

i, chaudronniers, fondeurs. 

Ielleville, président d'honneur de la chambre syn- 

s mécaniciens, chaudronniers, fondeurs. 

te, ingénieur civil, secrétaire du comité technique de 

d'encouragement pour le développement de l'industrie 

le en France. 

nnmandant), constructeur. 

;énieur civil. 

recteur de l'association parisienne des propriétaires 

is à vapeur. 

aident de la commission technique de l'Automobile 

r rance. 

rieur en chef des mines, en retraite, délégué général 

il d'administration de l'association des propriétaires 

Is à vapeur du Nord de la France. 

cat au conseil d'État et à la cour de cassation. 

i, ingénieur en chef des mines, rapporteur. 

idem. idem. 

idem. secrétaire. 

br, ingénieur ordinaire des mines, secrétaire adjoint. 



u personnel et île la (.-■■■iiiptalirlïiù et h; conseiller d'Ku.t. directs ur 
, de la navigation el des mines, font partie de la commission. 

Autres membres de la commission : 
>ecteur général des mines, président. 

Les autres membres du conseil général des mines. 

îspecteur général, professeur à l'école nationale supé- 

s mines. 

r (Henry), idem. idem. 

idem. sous-directeur de l'école, 

supérieure des mines, 
génieur en chef, professeur à l'école nationale supé- 

idem. idem. 
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MM. 

Beaugey, ingénieur en chef, professeur à l'école nationale supé- 
rieure des mines. 
Humbert (Georges), idem. idem. 

Termier, idem. idem. 

de Launay, idem. idem. 

Lebreton, idem. idem. 

•Rbllom, idem. idem. 

Liknard, idem. idem. 

Cayeux, professeur à l'école nationale supérieure des mines. 
Zeiller, inspecteur général des mines, secrétaire. 



COMITÉ DE L'EXPLOITATION TECHNIQUE DES CHEMINS DE FER. 

Le comité est présidé par le ministre des travaux publics. 

Le directeur des chemins de fer, le directeur des routes, de la navigation et 
des mines, le directeur du personnel et de La comptabilité au ministère des travaux 
publics, des postes et des télégraphes; le directeur du contrôle commercial, le 
directeur des chemins de fer de l'État, les directeurs du contrôle des chemins 
de fer d'intérêt général, l'ingénieur en chef chargé de l'inspection spéciale du 
réseau d'État ; l'ingénieur en chef des ponts et chaussées ou des mines, chef 
du service du contrôle du travail des agents de chemins de fer, l'ingénieur en 
chef du département de la Seine, sont membres de droit du comité. 

Les ingénieurs en chef du contrôle d'exploitation, ainsi que les contrôleurs 
généraux, siègent au comité avec voix consultative. 

Les ingénieurs adjoints à la direction des chemins de fer ont également entrée 
au comité avec voix consultative. 

Le directeur des chemins de fer au gouvernement général de l'Algérie et, en son 
absence, l'inspecteur général correspondant, à Paris, siègen tau comité, avec voix 
délibérative, pour les affaires intéressant l'Algérie. 

Les rapporteurs et le secrétaire de la commission centrale des machines à vapeur 
et des automobiles sont autorisés à assister aux séances du comité en qualité 
d'auditeurs* 

Autres membres du comité: 

MM. 

Nivoit, inspecteur général des mines, vice-président. 

Janet, député, ingénieur en chef des mines. 

Worms de Romilly, inspecteur général des mines, en retraite. 

Lax, inspecteur général des ponts et chaussées. 

Klein e, idem. 

Etienne, idem. 

de Pré aude au, idem. 

Haag» idem. 

Rivoire-Vicat, idem. 

Résal (Jean), idem. 

Viennot, ingénieur en chef des ponts et chaussées. 

Pelletan, inspecteur général des mines. 



10 PERSONNEL DBS MINES. 

MM. 

Chesnha.ii, ingénieur en chef des mines. 

Weiss, idem. 

Devos, ingénieur en chef des ponts et chaussées, adjoint à l'ins- 
pecteur général des travaux publics des colonies. 
•Favret, lieutenant-colonel, chef du. 4* bureau de l'état-major 
général de l'armée. 

Bahthoc (Léon J, maître des requêtes honoraire au conseil d'État. 

Boncoub (Paul), avocat à la cour d'appel de Paris. 

Cahpentibr (A.), agrégé des facultés de droit, avocat à la cour 
d'appel de Paris. 

Bourdon, professeur à l'école centrale des arts et manufactures. 

Salohon, ancien président de la société des ingénieurs civils. 

Aimond, ingénieur civil. 

Pontzbn, ingénieur civil. 

Dupuis, ingénieur civil des mines. 

Lhautjî, membre de l'Institut. 

Pf.chot, colonel d'artillerie. 

Séugmann-Lui, inspecteur général des télégraphes. 

Esta unie (Edouard), directeur du matériel et de la construction 
au sous-secrétariat des postes et télégraphes. 

Maillard, inspecteur en retraite de la compagnie des chemins de 
fer de l'Ouest. 

Barbé, ancien mécanicien de chemin de fer. 

Didier, ancien chef de train. 



Secrétariat du Comité. 

MM. 

Viennot, ingénieur en chef des ponts et chaussées, membre du 

comité, d. n., secrétaire. 
FoNTANEiLLEs,ingénieurenchefdespontsetchaussées \ 
Behnbeim, ingénieur en chef des mines. ( secrétaire* 

Maison, idem. i adjoints. 

Maugaine, ingénieur ordinaire des ponts et chaussées. J 
Nettbr, sous-chef de bureau, attaché au secrétariat. 
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COMMISSION SPÉCIALE DE LA CARTE GÉOLOGIQUE DETAILLEE 
DE LA FRANCE ET DE LA CARTE GÉOLOGIQUE DE l' ALGÉRIE. 



Autres membre» de la commission : 

MM. 

Lindeb, inspecteur général des mines (en retraite), président. 

Gahmot, inspecteur général des mines (en retraite), membre de 
l'Institut. 

Nivoit, inspecteur général des mines, directeur de l'école natio- 
nale supérieure des mines. 

Dei-afond, inspecteur général des mines. 

Zeilleîi, inspecteur général des mines, membre de l'Institut. 

Douïillé, inspecteur général des mines, professeur de paléonto- 
logie à l'école nationale supérieure des mines, membre de 
l'Institut. 

Gossblet, correspondant de l'Institut, doyen honoraire de la 
faculté des sciences de l'université de Lille. 

Lacroix, professeur' au Muséum, membre de l'Institut. 

Haug, professeur à la faculté des sciences de l'Université de 

Boule, professeur de paléontologie au Muséum. 
de Launat, ingénieur en chef des raines, professeur de géologie 
appliquée i l'école nationale supérieure des mines, secrétaire. 



SCIENTIFIQUES S 



Membres de l 
MM. 
Aguillon, inspecteur général des mines, président. 
Delapond, inspecteur général des mines. 
Le Cuatelieh (Henry], inspecteur général des mines, membre de 

l'Institut. 
Cbesneau, ingénieur en chef des mines, secrétaire. 
Lebreton, idem. 

Léon, idem. 

Wbiss, idem. 



PERSONNEL DES MINES. 

igénieur ordinaire des mines, secrétaire adjoint. 

gisseur de la compagnie des mines d'Anzin. 

ingénieur civil des mines, directeur général de la 

les mines de Lens. 

suieur civil des mines, directeur delà société houillère 

n. 

1), ingénieur civil des mines, directeur de la société 

Hères de Saint-Étienne. 

specteur général des poudres et salpêtres, membre de 

ingénieur des poudres et salpêtres, attaché à la pou- 
e Sevran-Livry. 

■ofesseur de chimie à la faculté des sciences de l'uni- 
e Paris, membre de l'Institut. 



MH1SSION CI1ARGKB D EXAMINER ET 
fTATISTIQUES SUfl I 
ET LES APPAREILS A VAI 



inspecteur général des mines, président. 

îspecteur général des mines, secrétaire du conseil 



;hef de la division des mines. 

génieur ordinaire des raines, secrétaire. 

le bureau, secrétaire adjoint. 
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MINES. 



INSPECTEURS GÉNÉRAUX ET INSPECTIONS. 



INSPECTEURS GÉNÉRAUX DE PREMIÈBK CLASSE. 

MM. 

Aguillon (0 *) (inspection du Nord-Est), rue du Faubourg-Sain t- 
Houoré, 71 (VIII'). 

Nivorr (C #) (%> A) (0 ^ MA) directeur de l'école nationale supé- 
rieure des mines, boulevard Saint-Michel, 60. 

Delafo.nd (0 *) (3jt MA) (inspection du Nord-Ouest), rue de 
Rennes, 140 bis (VI»), 

L.RVY (Michel) (0 *) (Q A) (0 $ MA), directeur de la Carte géo- 
logique de la France, rue Sponlini, 26 (XVI*). 

INSPECTEURS CÉNfiftAUÏ DE DEUXIÈME CLASSE. 

MM. 

Zeiller (0 *) (Q I), secrétaire du conseil général de» mines, rue 

du Vieux-Colombier, 8 (VI«). 
Kuss (0 #) (y 1) (inspection du Centre), rue Théophile-Gautier, 

15 bis (XVI»). 
Tauzin * [inspection du Sud-Ouest), avenue Rapp, 33 (Vil"). 
Douvillé (0 Jt) ($J 1), professeur à l'école nationale supérieure 
1 des mines, boulevard Saint-Germain, 207 (VII e ). 
Le Chatelier (Henry) * (0 A), professeur à l'écote nationale 

supérieure des mines, rue Nolre-Dame-des-Champs, 73 (VI 8 ). 
Lodin (0 *) (inspection du Sud-Est), rue Desbordes-Valmore, 16 

(XVI«). 
Pelleta» (0 #), sous-directeur de l'école nationale supérieure des 

minet, boulevard Saint-Michel, 60 (Vl«). 



PMSOX-fKL DBS MOTS. 



INSPECTIONS GENERALES. 



inspection dd hokd-oitkst. 

. Dklafow (0 *, * 1 



d. — Eure. — Enre-et-Loir. — Finistère. - nie et Vilaine. — Loire-Infé- 
re. — Manche. — Mayenne. — Morbihan. — >ord. — Oise. — One. — 
-de-Calais. — Sarlhc. — Seine. — Seine-el-Marne. — Seioe rf-Oisc. — 



i"le de* maître* m 



INSPECTION DU NORD-EST. 

H. AGGILLO.I '0 * , Inspeeleur général de 1" classe. 
ordimairc in ddfariemrnu .■ Ain. — Ardennes. — Cote-d'Or. — Itonti*. 
- Marne. — Haute-Marne. — Meurthe-et-Moselle. — Meuse. — Haut- 
Ifort, . — Sa^ne-el-Loire. — Haute-Saûne. — Vosges Tonne. 



inspection or centre, 
H. Kbss (0 #) ■£> I , Inspeetenr gênerai de 2' classe. 
te ordinaire dee départenenu .■ Allier. — Cantal. — Cher. — Correie. — 
. — Indre. — Indre-et-Loire— Loir-el-Cber. — Loire.— Loiret.— Hante- 
- Maine-et-Loire. — Nièire. - Puï-de-D*me. — Rhône — Deui-Sèïres. 



» de Saint 



INSPECTION DU SUD-EST. 

M. LODIN (0 #), Inspeeleur gênerai de 2' classe. 

rmet ordinaire de* département! : Ba?<es- Alpes. — Hautes-Alpes. — Alpes- 
ilimet. — Ardecbe. — BoBCfaes-du-RbOne. — Corse. — Drame. — Gard. — 
mil. — Isère. — Lraére. — Sasoie. — Haute-Isa voie. — Var. — Yauctuse. 
oie de> maîtres mineurs d'Alain. 



INSPECTION DU SUD-OUEST. 
M. Tauzin Sj;, Inspeeleur général de a- classe. 

niée ordinaire dei dfpariementt .- Ariéjre. — Aude. — Aïevron. — Charente, 
harante -Inférieure. — Dordogne. — Haute-Gari.nne, — Gers. — Gironde — 
les. — Lot. — Lot-et-Garonne. — Bas se s- Pyrénées. — Hautes- Pyrénées. — 
■nées-Orientales. — Tarn. — Ta rn-et -Garonne. — Tunisie. 
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SERVICE ORDINAIRE 

DANS LES DÉPARTEMENTS. 



DIVISION DU NORD-OUEST. 



ARRONDISSEMENT DE PARIS. 

M. Weiss (Paul) $fc, Ingénieur en chef de 2« classe, à Paris. 

Service actif: 

z. 2 e cl.. Pi 
Baylaci contr. 3* c! 



MM. VaJIet (^ A), s.-ing. 2 e cl. . Paris. J Ferrasse, contr. 3" cl Paris, 

cf. id. j 



ARRONDISSEMENT DE DOUAI. 

M. Mettrier, Ingénieur en chef de 2 a classe, à Douai. 

Bureau de Vlngénieur en chef. 
M. Bourgin, commis pp* 1 . 

Sous-arrondissement 4e Lille. 

Dép. — Nord (arrondissements administratifs de Lille, Dunkerque et Hazebrouck). 

M. Anglès-Dauriac, Ingénieur ordinaire de l r « classe, à Lille. 

Bureau de l'Ingénieur ordinaire. 

M. Bocquet, comm. 3 e cl. 

1" subd. de Lille. MM. Potaux, s.-ing. 2 e cl. 3 4 subd. de Lille Tiry, contr'. 3« cl. 

2* id. Quembre,contr.3*cl. 

Sous-arrondissement de Douai. 

Dép. — Nord (arrondissements administratifs de Douai et de Cambrai). — Mines de houille 

4e Oeuchy (arrond. de Vaienciennes). 

M. Henry-Gréard, Ingénieur ordinaire de 3 e classe, à Douai. 

Bureau deT Ingénieur ordinaire. 

M. Lescarcelle, comm. 3 e cl. _ 

MM. 



1" subd. de Douai. Duvauchelle, contr. 3 e cl. 
2 e id. Thévenet, id. 3«cl. 

3« id. Waterlot OU* A), contr. 

2 e cl.,rf. n. 



3* subd. de Douai. Bovio, contr. 2 e d. t d.n. 
» Bernard, id. 3 e cl., d. n. 

à Douai. 



Sous-arron4issement de Vaienciennes. 

Dép.— Nord (arrondissements administratifs de Vaienciennes et Avesnes, moins les mines de 

houille de Douchy). — Aisne. 

M. Defline, Ingénieur ordinaire de 2« classe, à Vaienciennes. 

Bureau de Vlngénieur ordinaire. 

MM. Crombez-, comm. pp*' | Goursault, ag. temp. 

i'*subd. de Vaienciennes. Masset, cont. 4 e cl. 
2 e id. id. Bizet, id. 2 e cl. 

3 e id. id. Lenglet, id. pp* 1 . 



Subd. deLaon. Moreau (Ç| A) ($ MA;, s.-ing. 

2 e cl. 



-, 
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PERSONNEL DES MINES. 



ARRONDISSEMENT D'ARRAS. 

M. Léon & (0 À), Ingénieur en chef de 1" classe, à Arras. 
Bureau de t Ingénieur en chef et deë Ingénieurs ordinaires. 

MM. Loir (|| A), comm. 1 r * e!. I Faucon y, eomm. 3* cl. 

Caqoil, id. l r * cl. I Lobbedez, îd. 3* cl. 

Sous-arrondissement d' Arras- Es t. 

Dép. — Pas-de-Calais (air. administratifs d' Arras et Boulogne -sur-Mer). — Mines de 
houille de Dourges, Ostricourt, Caprin, Courrières, Meurchin, Drocourt, Fresnoy et 
Vimy (arr. administratif de Béthune). 

M. Ulrich (y A), Ingénieur ordinaire de 3* classe, à Arras. 

{'•subd. à" Arras. MM. Décatoire, cont. pp* 1 . | 3* subd. d Arras. Devun, contr. I* cl., d. n. 
2« id. Giraudin, id. 1" cl. | 

Sous-arrondissement d' A iras-Centre. 

Dép. — Pas-de-Calais (arr. administratifs de Saint-Pol et de Béthune), Somme. — Conces- 
sions de Lens, Doovrin, Lié vin, Ablain-Saint-Nazaire et Gouy-Servins (arrond. adminis- 
tratif de Bétbune). 

M. Leprince-Ringuet, Ingénieur ordinaire de I" classe, à Arras. 

1" êubdiv. MM. Guiraud, cont. 4' cl., Arras. J 3 e subd. Leturcq (9; MA) ($| A), contr. 2* cl., 
2* id. Petitjean, id. 4 e cl. id. j d. n., Amiens. 

Sous-arrondissement d'Arras-Ouest. 

Dép. — Pas-de-Calais (arrondissements administratifs de Saint-Omer et de Montreuil). — 
Concessions de Béthune, Nœux, Bruay, Maries, Ligriy, Ferfay, la Clarence, Fresnicourt 
et Bengin (arrond. administratif de Béthune). 

M. Aubrun, Ingénieur ordinaire de 3 e classe, à Arras. 

MM. 



l re subdiv. Lesieur, cont. 2 e cl. d. n., Arras. 
2 e id. Massai, id. 2» cl., id. 

3* id. Masson, contr. pp' 1 ., Béthune. 



4 e subd. Bailliez, contr. 2' cl., Béthune 
5 e id. Drouot, id. pp" 1 ., d. n. Arras. 



ARRONDISSEMENT DE VERSAILLES. 

M. Liénard, Ingénieur en chef de 2 e classe, à Paris. 

Bureau de V Ingénieur en chef. 
M. Vielte, comm. pp» 1 . 

Sous-arrondissement de Versailles. 

Dép. — Aube, Eure-et-Loir, Oise, Seine-et-Marne, Seine-et-Oise. 
M. Bès de Berc $s Ingénieur ordinaire de 1" classe, à Paris. 

Bureau de VIngénieur ordinaire. 
M. Dorel, comm. 1" cl. 



MM. 

\ r * subd.de Paris. Chaudoreille, contr. pp» 1 . 
2« id. Revel, s.-ing. 1" cl. 

Subd.deVersailles.lmu\ùi{Q\), cont. pp ml . 
id. de M eaux. N... 



Subd. de Creil. Robert,- cont. 2 e cl. 
id. de Chartres. Tiffoinet, id. 3 e cl. 



id. de Troyes. Marchai, 



id. 



pp« 



Sous-arrondissement de Rouen. 

Dép. — Calvados, Eure, Manche, Orne, Seine-Inférieure. 

M. Marchai, Ingénieur ordinaire de 3« classe, à Rouen. 

Bureau de VIngénieur ordinaire. 

M. Puichafray, comm. pp» 1 . 
MM. 

Subd. de Caen. Meaux, contr. 2' cl. Subd. du Havre. Bosdecher (Ç|l) (O.sfclA.), 

id. d'Evreux. Desvignes, id. 2 e cl. S.-ing. 2 e cl. 

id. de Fiers. Barthélémy, id. 3' cl. l r# et 2 e subd. i Dionot, contr. pp* 1 . 

de Rouen. .\ Beauverie, id. 3* cl. 
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ARRONDISSEMENT DU MANS. 

M. Leclère # f Ingénieur en chef de 1" classe, au Mans. 

Bureau de l'Ingénieur en chef, 
M. Jolivet, corn m. pp» 1 . 

Sous-arrondissement du Mans. 

Dép, — Ille-et-Vilaine, Mayenne, Sarthe. 
M. Bellanger, Ingénieur ordinaire de 1" classe, au Mans, 

Bureau de Vlngénieur ordinaire, 
MM. Robiche, comm. 2* cL J Cabaret, ag. temp. 

MM. 
Subd. de Laval. Félix, contr. 2v cl., Subd. de Rennes. Chevreul, s.-ing. 2 e cl. 

au Mans. 
id. du Mans. Ledin, cont.4 e cl. 

Soiu-arrondissement de Nantes. 

Dép. — Côtes-du-Nord, Finistère, Loire-Inférieure, Morbihan. 
M. Stouvenot, Ingénieur ordin. de 3* classe, a Nantes. 

MM. 



1 '• subd. deNantes. Radigois (Q 1) ($ MA), 

s.-iog. 1» cl. 
2* id. Bolo (y A), contr. pp» 1 . 



Subd. de Brest... Baulard, contr. 2* cl. 
id. de StrBrieue. Dard, id. 3' cl. 



DIVISION DU NORD-EST. 



ARRONDISSEMENT DE NANCY. 

M. Cousin $fc, Ingénieur en chef de l ra classe, à Nancy. 

Bureau de f Ingénieur en chef. 

M. Roussel, comm. 2 e cl. 

Sous-arrondissement de Nancy-Sud. 

Dép. — Ardennes, Marne, Haute -Marne, Meuse (moins les mines de fer et appareils 

à vapeur), Vosges. 

M. Guillaume, Ingénieur ordinaire de 3* e lasse, à Nancy. 

Bureau de V Ingénieur ordinaire. 

M. Petit, comm. 3* cl, 
MM. 



1" subd. de Méxières-Charteville. 

Wafcrin (Q A), s.-ing. 1» cl. 
2* id. Lejeune, contr. 3' cl. 



Subd. de Barbie -Duc. Drouet, contr. 3 e cl. 
id. de Reims . . Dumas(H.), id. l"cl. 
id. d'Bpinal . . Toumayre, id. 4 e cl. 
id. de Chaumont. Lesprit, s.-ing. 2 e cl. 



Sous-arrondissement de Nancy-Nord. 

Dép. — Meurthe-et-Moselle, Meuse (mines de fer et appareils à vapeur). 

M. Vaudeville, Ingénieur ordinaire de 2* classe, à Nancy, 

Bureau de l'Ingénieur ordinaire. 

M. GeofTroy, comm. 2 e cl. 

MM. 

1" subd. de Nanty. Procureur, cont. 3 a cl. | Subd. de Briey. .. Biaise, eontr. 4' cl. 

2" id. GruMitier, id. l"cl. [ id. de Longwy, Croisille» s.-ing. 2* cl. 

Décrets, 1909. 2 



H 
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ARRONDISSEMENT DE CHALON-SUR-SAONE* 

M. Nentien $t, Ingénieur en chef de 1" classe, à Chalon. 

Bureau de V Ingénieur en chef. 
N..., eomm. 

Sous^arrondlssement de Chalon* 

4 

Dép* — Ain, Jura, Sa6ne-at-Loire. 

M. Aron, Ingénieur ordinaire de 2* classe, à Chalon. 

Bureau de V Ingénieur ordinaire. 
M. Roux, comm. 4' cL 



MM. 

1" subd. de Chalon. Pupier, a.-ing. 2 # cl. 
2 # id. Fyot, id. 2« cl. 



Subd.duCreusot.. Fourney, contr. l p *cl. 
id. de Bourg.... Germain, id. pp* 1 . 
id. de Lo)i*4e- Saunier. %utiiM}.toi\. 1 r *cl. 



Sous-arrondissement de Dijon. 

Dép. -— Côte-d'Or, Doubs, Haute-Saone, Yonne, territoire de Belfort. 

M. Japiot, Ingénieur ordinaire de 3* classe, à Dijon. 

Bureau de Vlngénieur ordinaire. 
M. Sergenlet, comm. 3' cl. 

MM. 
Subd. de Besançon, ftey, contr. k* cl. Subd. d'Auxerre. Villet, s.-ing. 2* cl. 

i r * subd.de Dijon. Hoctin, s.-ing.l re cl. id. de Vesoul. Jeandon($MA), cont.pp» 1 . 



DIVISION DU CENTRE. 



ARRONDISSEMENT DE POITIERS. 

M. Durand de Grossouvre $f (U A), Ingénieur en chef de 1» classe, 

à Bourges (provisoirement). 

Bureau de Vlngénieur en chef. 
M. Menet (Ç| I) ($ MA), comm. pp>>. 

Sous-arrondissement d'Angers. 

Dép. — Maine-et-Loire, Deux-Sèvres, Vendée. 
N..., Ingénieur ordinaire, à Angers. 

' Bureau de Vlngénieur ordinaire: 

M. Doizy, comm. pp* 1 . 

Subdiv. d'Angers •. MM. Grard, contr. 3* cl. 

Subd. de la Roche-sur- Yon.. Lambert ($$!)(£ MA), id. !'• cl. 
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Sous-arroadisasnicnl de Tours. 

Dép. — Iddn-tt Loire, Loir-et-Cher, Loiret, Vienne. 

N.. , Ingénieur ordinaire, à Tours. 

MM. 

SubdicitOrUaiu. Hemon (y I) (*UA), ^ i Subdt dt Teun. Founnend [O A). 

SuM. dePoitien. Rmodel, 'oonû-.pp". | 

Sous-arrondissement de Bourges. 

Dép. — Cher, Corroie, Ckuk, Indre, Raute.Vieoiie. 

H. Deniiet (y A) (* MAJ, COBlr. pp", /. /. oTm^niew ordinaire, à Bourges. 



ARRONDISSEMENT DE SAINT ETIENNE. 

M. Prima*, ingénieur en chef de 2- classe, à Sain!- Etienne. 
■ Bureau de r/naénteur en thaf, 

MM. Décousue, ioiihi. S- cl. | Kleihev, mmm. 3* cl. 

Sous arrondissement de Sain t-Él tenue- Ouest. 
Dép. — Loire (.rrondiBnemente .d m iniet rétifs de Roione et de Monlbrison ; arrondisu- 

Étienne et du centon de Sâinl-Héand jiitqu'u Furent, lei comrnnues de il Tilsmdiere, 

d> Ternnnin, de Sainl.Jero-Bonneror.d> >t de RocneUUIée, et les «nions de Salnt- 

Gencsl-Melifini, Bour«; -Argent il, Péluiiin, Rire-de-Gier et Silnl-Chunond). 

M. Mscaui, Ingénieur ordinaire de 2- classe, à Saint- Etienne. 

Bureau de (Ingénieur ordinaire. 

U. Gni-I, comm. 3* cl. 

MM. Contrôleur) : 

Li.ille. pn- 1 Saint-Étienne. I Ufood, 1" cl Saint-Éliêttnt, 

Portai, id id. I 

Sous-arrondissement de SalDl-Étienne-Eal, 
Dép. — Loire (pertie de l'arrondissement idininislntir de Slial- Etienne eomprenln! II 

Furens, les communes de ]■ Tiliudiére, de Temtnoire, de Blict-JeiQ-Donnefondi et de 
Hochetaillie, et Ici notons de Sai nl-Genest-Maliia.il, Bourg-Argenlil, Pelusiin, Ri>e- 
de-Gier •( Stiit-Chamond). 

H. PranUen, Ingénieur ordinaire de 3' classe, a Saint -Etienne. 



PBRtONStBL DKS MINES. 

Bureau de l'Ingénieur ordinaire. 

M. Chape Ion, eo m m. 1" il. 

Contrôleur, .- 



Sous-arrondliaement de Lyon. 

Dép. — Rbtn, 

M. Rivït, Ingénieur «rAtiutii'e de t*" cr*«»e, à Lyon. 

MM. 
!'• fuodiu. de -Cyon Seignobosc (Lt), eontr. pp 11 . 



ARRONDISSEMENT DE CLERMONT-FERRAND. 

rt (Francis) #, Ingénieur en chef de 1" classe, a Clermont-Ferranii, 
Bureau de Vlaaénieur en chef. 
M. Higtl, ton». 3*el 



olil, Hiule-Loire, Puy-ne-Mme (noms les einLuns de Monlngnl, da Menai, 
. Loiret, Ingénieur ordinnire de !■ classe, à C le rm ont-Fer rond. 

Sureau de l'Ingénieur ordinaire. 



iSmgmilloK (Th.], 
I tenir, f A. 



S ous-Hrroii(iiss pment de Moulins, 
ier, Niéiro, Puy-de-Dôme (cantoni de Montai go t, de lien. 

M. Breyniierl, Ingénieur ordinaire de 3' classe, à M 
Bureau de i'Iny'nieur ordinaire. 

OnllufOH. M. ParriD, tenir.: 



PRMOKHEL DBS MINES. 



DIVISION DU SUD-I 



ARRONDISSEMENT DE CHAMBÉRY 

M. Badouresa # (01), Ingénieur eit chef de I-otm* 
Bureau de ringénievr en chef. 

Soiu-arrondi essuie ut de Chambéry. 



Svid 


c. d" Aiguebette. Maris, a.-i 


g. I" cl 


1 s 


M 


u. d'An.itty. . 


Bl 




So us- arro mî i siicm b q 




Grenoble 






Dép. - 


- Haulea 


Alpes 


D 


ûme, Isère. 






M. Mo relie, Ingén 


ieur ord 




de 


2" classe, à 


ïn 


MM. 

Subd. de BriancOn. Koliiaeiu, c 
id. de Botirgoin . Pc ric.ard, > 
V'Êiibd.deGrtnoble Coala, e 


LLf '. 'i- cl 

air. !-d 


1* 


nid. de ûrenobl 
od. de Valent*. 


. i 
. 1 



UUtONDIS&BMENT D'AIA». 

H. DOUgadûS ift, Ingénieur en chef de !" classe, 
Bureau de ^Ingénieur en chef. 

Sous- arrondissement d'Alals. 

Dép. — Ardècbe, Gard, Loière. 
M. Rémy, ingénieur ordinaire de 3* classe, à Al 

M. Boulin, ag. I«m(i. 

.".«M. d-Âleit. Dalaiw, «oDlr. I"cl. i 4- eubd. dAlaii.. .. Ri 

«• «. b«i(n[01).B.-iiiB.->«tl. 5- id Ce 

1' id. ItNkrinTCr 1} (V »»K SuM. de Prisa... tta 
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ARRONDISSEMENT DE MARSEILLE. 

M. Genty $t, Ingénieur en chef de 2 e classe, à Marseille. 
Bureau de l'Ingénieur en chef. 
M. Galy, comm.2* cl. ' 

Sous-arrondissement de Marseille-Nord. 

Dép. — Basses-Alpes, Vaucluse. 
N..., Ingénieur ordinaire, à Marseille. 
Subdivision d'Avignon. M. Destrampe, contrôl. 3* cl. 

Sous-arrondissement de Marseille-Sud. 

Dép. — Alpes-Maritimes, Bouches -du -Rhône, Corse, Var. 

M. Rigaudias, Ingénieur ordinaire de 2 e classe, à Marseille. 

Bureau de l'Ingénieur ordinaire. 

M. de Pézénas de Bernard y, comm. 2* cl. 



MM. 

Subd. de Toulon Roux (P.), contr. 1" cl. 

id. de Nice.. Raybaut (0 A) id. 2 e cl. 

id. de Bastia Reynal, id. 3* cl. 



l re tubd. de Marseille Grangeon, contr. 3* cl . 
2* id. Lié vin, s.-ing. 2* cl. 



DIVISION DU SUD-OUEST. 



ARRONDISSEMENT DE BORDEAUX. 

M. Boutiron $f , Ingénieur en chef de 1" classe, à Bordeaux. 

Bureau de l'Ingénieur en chef. 
M. Carteau, comm. 2 e cl. 

Sous-arrondissement de Bordeaux-Nord. 

Dép. — Charente, Charente-Inférieure, Dordogne, Gironde, Lot-et- Garonne* 
M. Niewenglowski, ingénieur ordinaire de 3 e classe, à Bordeaux. 
Bureau de C Ingénieur ordinaire. 
MM. Philippeau, comm. l"d. | Bergez, comm. 2 e cl. 



MM. 

Subd. d'Angouléme.. Girolet, conlr. 3 e cl. 
1" tubd. de Bordeaux Béttàxfât A), conlr. 

l re cl. 



2' subd. de Bordeaux, Larmanôu cont. 

1" cl. 
id. de Périgueux. Jacquin, s.-ing. 2 e cl. 



Sous-arrondissement de Bordeaux-Sud. 

Dép. — Gers, Landes, Basses- Pyrénées, Hautes- Pyrénées. 
M. Danlos, Ingénieur ordinaire de 3* classe, à Bordeaux. 

Bureau de VIngénieur ordinaire. 
M. Labaigt, comm. pp al . 

Subd. de Mont-de-Marsan. M. Colin, cont. I Subd. de Pau M. Gardes, 

4 e cl. I contr. S'cK 



' 
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ARRONDISSEMENT DE TOULOUSE. 

M. Vieira ^, Ingénieur en chef de 1" classe, à Toulouse. 

Bureau de l'Ingénieur en chef- 
M. Ronzegas, oomm. 1" cl. 

Sons-arrondissement de Toulouse-Ouest. 

Dép. — Ariège, Haute-Garonne. 

N..., Ingénieur ordinaire, à Toulouse. 

Bureau de l'Ingénieur ordinaire. 

M. Faucb, coma. 1™ cl. 

MM. 

Subdiv, de Foix Sens, s.-ing. l r * cl. Subdiv. de Toulouse. . . Vion, &.-ing. 2' cl. 

i Vic-Dessos {prov.). 

Sous-arrondissement de Rodez. 

Dép. — Aveyron, Lot, Tarn (arrond. de Gaillac et Lavaur), Tarn-et-Garonne. 
M. Parent, Ingénieur ordinaire de 3 e classe, à Rodez. 

Bureau de l'Ingénieur ordinaire. 
M. Caries, comm. l re cl. 
MM. 



Subd. de Montauban. Ttyuoiièm (y A) , co d tr . 

2«cl. 
id. de Decazeville. Pons, id. 4* cl. 



Subd. de Rodez. Guillot, contr. pp» 1 . 
id. Aubin. Saint-Martin, contr. 3 e cl. 



Sous-arrondissement de Toulouse-Est. 

Dép. — Aude, Pyrénées-Orientales, Tarn (arrond. d'AIbi et de Castres). 

M. Galtaux, Ingénieur ordinaire de 1" classe, à Toulouse. 

MM. 

Subdivis. d'AIbi Galtier, s.-ing. 2 # cl. | Subd.de Prades. Finot (Ç| A), s.-ing. 2' cl. 

id. de Carcaisonne. Raynaad,cont. t re cl. 
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SERVICES SPÉCIAUX. 



Surveillance des appareils à vapeur du département de la Seine. 

MM. Walckenaer (0 $*•), Ingénieur en chef de t" classe, d. n M à Paris. 

Bureau de l'Ingénieur en chef. 
M. Dabbadie, eonm. pp al . 

Arrondissement unique. 

M. Bellom efc, Ingénieur en chef de 2* classe, à Paris. 

Bureau de l'arrondissement. . 

MM. Ménard, comm. pp»'. Regovby comm. !*• d. 

Besnard, id. pp* 1 . 

Service actif : 

Vsubdiv. Chaumier (U I), s.-ing. 2« cl. 5* subdiv... Reboul (y I), s.-ing. 1" cl. 

2 e id. . Matai (W I), oontr. pp«». 6« id. ... PluyeUe id. 1" cl. 

3« id. lathiea(yiI)(^MA) l 8.-iDg.l r *cl. 7* id. ... Douât ({J A) t contr. !'• cl. 

4« id. Decressain (y I), id. 1" cl. » Yvart, id. 3« cl. 

Faisant fonctions d'inspecteurs des automobiles. 

MM. Bénard, comm. pp ,! . BujeaacL comm. 1" cl. 

Marie, id.. pp» 1 . 



Inspection générale des carrières du département de la Seine. 

MM. Weïss $5, Ingénieur en chef de *• classe, d. n., 
inspecteur général des carrières, à Paris. __ 
Service actif : 

MM. Vallet (y A), s.-ing. 2 e cl., d. n., i Baylac, oontr. 3' cl., d. n. 

*,-uspect. | Ferrasse, id. 3 e cl., d. n. 



Établissement thermal de Bourbonne-les-Balns. 

M. Cousin $fe , Ingénieur' en chef de l re classe, d. n., à Nancy. 

Ingénieur ordin. | M . Guillaume, 3 e cl Nancy. 

Sous-ingénieur des Mines : 
M. Lesprit, 2* cl., d. n Chaumont. 



Mission spéciale ayant pour objet l'étude scientifique et pratique 
des questions concernant la sécurité dans les mines. 

M. Taffanel, ingénieur ordinaire de 2* classe. 

Études topographiques souterraines. 

MM. Lévy (Michel) (0 #) (Q A)(0 ^ MA), Inspecteur général de 1" classe, 

membre de l'Institut, d. n., Directeur du service. 

Termier >fc, Ingénieur en chef de l r » classe, adjoint à la Direction. 




PERSONNEL DES MINES. 
I. Bassin houilter de la Basse-Loire. 
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M. Bureau (Edouard) $fc, Professeur honoraire au Muséum d'histoire naturelle, 

à Paris. 

II. Bassin de Blanzy et du Creusot. 

MM. Delafond (0 #) (^ MA), Inspecteur général de 1" classe, d. n. Paris. 
Zeiller (0 $fc) (^ I), Inspecteur général de 2« classe, membre de l'Ins- 
titut, d. n. Paris. 

III. Monographie du gypse parisien. 

M. Janet & (%ft A) ($£ MA), Ingénieur en chef de 2° classe Paris. 

IV. Région du Mont-Dore. 

MM. Lévy (Michel) (0 *) (Q A) (0 2fc MA), inspecteur général de 

i" classe, membre de l'Institut, d. n., Directeur. 

Lacroix # ($£ I), membre de l'Institut, professeur au Muséum 

d'histoire naturelle. 

V. Sondages du Nord, 

M. Gosselet (0 ^) (Q I), Correspondant de l'Institut, doyen honoraire de la 

Faculté des sciences de l'Université de Lille. 

VI. Bassin houiller du Nord et du Pas-de-Calais. 

MM. Delafond (0 #) (^ MA), Inspecteur général de l" cl., d. »., à Paris. 
Barrois (0' $fc) ($J I), Membre de l'Institut, Professeur à la Faculté des 
Sciences de l'Université, à Lille. 



Carte géologique de la France. 

SERVICE CENTRAL. 

MM. Lévy (Michel) (0 #) (# A) (0 # MA), Inspecteur général de 1" classe, 

membre de l'Institut, d. n., Directeur. 

Termier Jfc, Ingénieur en chef de i ra classe, d. n., adjoint à la Direction. 

Inspecteur général DouviHé (0 *) (fcj I), 2 e classe, membre de l'Institut, 

d. n Paris. 

fc . . . :( Durand de Grossouvre*(yi A), 1" classe, d.n. Bourges (pr*). 
Ingénieurs en chef j de Launay ^ iM çl ^ 6B ^ dn Pari6 . 

Thomas (H.) $* (|| I) ($ MA), s.-ing. de 1™ cl., chef des travaux graphiques. 
Pfuyette, Secrétaire de l'Ecole nationale supérieure des mines, régisseur.. 



UUL 



Collaborateurs principaux : 



Barrois <0 &) (||I) Membre de l'Institut, professeur, de géologie à la. 

Faculté des sciences de l'Université de Lille. 

Bergeron *....* Professeur à l'École centrale. 

Bertrand (Léon) Chargé de cours à la Faculté des sciences de l'Uni- 
versité de Paris. 

Bigot Professeur de géologie à la Faculté des science» d« 

l'Université de Gaen. 
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MM . 

Boulet» Professeur de paléontologie au Muséum d'histoire 

naturelle, à Paris. 

Carez (U A) Membre de la Société géologique, à Paris. 

Delafond (O #) (ifc MA), d.n. Inspecteur général de 1" classe, à Paris. 

Depéret Correspondant de l'Institut, prof, de géologie, Doyen 

de la Faculté des sciences de l'Université de Lyon . 
Dollfus Ancien président de la Société géologique de France, 

à Paris. 
Gosselet (0«Kf)(yiI), d.n.. Correspondant de l'Institut, Doyen honoraire de la 

Faculté des sciences de l'Université de Lille. 

Haug Professeur de géologie à la Sorbonne. 

Kilian Professeur de géologie à la Faculté des sciences de 

l'Université de Grenoble. 
Lacroix & (iyn) Membre de l'Institut, professeur de minéralogie au 

Muséum d'histoire naturelle. 

Le Cornu (O «fc) ($JI) Ingénieur en chef de 1" classe, à Paris. 

Mourét Hf (Uf A) Ingénieur en chef des Ponts et Chaussées, à Besançon- 

Œhlert £ (Ç| A) Correspondant de l'Institut, bibliothécaire et conser- 
vateur du Musée de Laval. 
Rolland (0 $•) (ÇJ I; (0 $ 11). Ingénieur en chef de 2* classe, à Paris. 
Vasseur (ÇJ A) Professeur de géologie à la Faculté des sciences de 

l'Université d'Aix-Marseille. 

Vélain Hp Professeur de géographie physique à la Sorbonne. 

Welach ' Professeur de géologie à la Faculté des sciences de 

l'Université de Poitiers. 

Collaborateurs adjoints : 

MM. 

Nivoit (C*) (QA) (0#MA), 

d. n Inspecteur général de 1" classe. Paris. 

Lodin (Oflf) id. 2» classe. Paris. 

Genreau (O «fc), d.n id, 2« classe, en retraite. Paris. 

Beaugey (O «fc) Ingénieur en chef de l re classe. Paris. 

Nentien $s d. n id. id. Chalon-sur-Saône. 

Bochet * id. id. Paris. 

Leclère •%, d. n id. id. Le Mans. 

Janet#(UA)($MA),rf.n. id. 2 e classe Paris. 

Maison* id. id. Paris. 

Friedel fc(# A). ....... . id. id. directeur de l'École 

nationale des mines de Saint-Étienne. 

Coste Ingénieur ordinaire de l r# classe. Blanzy. 

Laurent id. de 2* classe. Bordeaux. 

Anglès-Dauriac id. de3 # classe. Lille. 

Zûrcher * (# MA) Ing.enchef des Ponts et Chaussées de l r# classe, à Berne. 

Delebecque($|A)(3$[MA).. ïng. ordinaire id. id. àThonon. 

Arcelin Président de la Société des sciences de Màcon, à 

Chalon-sur-Saône. 

Blayac Préparateur à la Sorbonne. 

Bourgeat (l'abbé) Professeur de géologie à l'Institut catholique de Lille. 

Bresson Préparateur de géologie à la Faculté des sciences de' 

l'Université de Besançon. 
Bureau (Ed.) &, d. n. . . Professeur honoraire au Muséum, à Paris. 

Bureau (Louis) Directeur du Muséum de Nantes. 

Busquet $fc. . . Directeur des mines de Decize. 

Caralp ($JI) Professeur de minéralogie à la Faculté des sciences 

de l'Université de Toulouse. 
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MM. 

Cayeux (|| À) Professeur de géologie- à l'École nationale supérieure 

des mines. 
Collot (|| A) Professeur de géologie à la Faculté des sciences de 

l'Université de Dijon. 
Curie ♦ Chargé de cours à la Faculté des sciences de l'Univer- 
sité de Montpellier. 

Dagincourt Docteur, membre de la Société géologique, à Paris, 

Deprat Docteur es sciences naturelles, chargé de cours à la Fa- 
culté des sciences de l'Université de Besançon. 
Dereims Ht Docteur es sciences, chef des travaux pratiques à la 

Sorbonne. 
Doncieux Préparateur adjoint de géologie à la Faculté des sciences 

de l'Université de Lyon. 
Doumerc (Paul).. ..... Ingénieur civil, à Montauban. 

Doumerc i Jean) (|| A). Ancien élève de l'École des mines, ingénieur civil, à 

Montauban. 
Douxami Professeur adjoint à la Faculté des sciences de l'Uni- 
versité de Lille. 

Duparc Professeur à l'Université de Genève. 

Fabre (Georges) #. . . . Ancien élève de l'École polytechnique, Conservateur des 

Forêts, en retraite, à Nimes. 
Fournier (E.) Professeur de géologie à la Faculté des sciences de 

l'Université de Besançon. 

Gautier (Paul) Directeur du musée Lecoq, à Clermont-Ferrand. 

Gentil & (|| A) Maître de conférences à la Sorbonne. 

Giraud Ht Maitre de conférences de minéralogie à la Faculté des 

• sciences de l'Université de Clermont-Ferrand. 
Glangeaud Professeur à la Faculté des sciences de l'Université 

de Clermont-Ferrand. 
Hollande Directeur de l'École préparatoire à l' enseignement 

supérieur, à Chambéry. 
Jacob Préparateur de géologie à la Faculté des sciences de 

l'Université de Grenoble, 
de Lacvivier (|| À). . . . Ancien proviseur du Lycée de Montpellier. 

Leenhardt Professeur à la Faculté de théologie de Montauban. 

Lemoine Docteur es sciences, à Paris. 

Lory (Pierre) Chargé de conférences de géologie à la Faculté des 

sciences de l'Université de Grenoble. 

Lugeon Professeur à l'Université de Lausanne (Suisse). 

de Margerie Ancien Président de la Société géologique, à Paris. 

Martel Ht Spéléologue, à Parie. 

Maury Licencié es sciences, prépar. de phys. au Lycée de Nice. 

Michel-Lévy (Albert). Licencié es sciences, garde général des eaux et forêts 

à Paris, préparateur au Collège de France. 
Nicklès (René) Professeur de géologie à la Faculté des sciences de 

l'Université de Nancy. 

OfFret Professeur à la Faculté des sciences de l'Université de 

• Lyon. 
Paquier .„. . Professeur de géologie à la Faculté des sciences de 

l'Université de Toulouse. 
Pervinquière Docteur es sciences, chef des travaux pratiques à la 

Sorbonne. 
Répelin Préparateur de géologie à la Faculté des sciences de 

Marseille. 
Riche Docteur es sciences, chargé de cours de géologie à la 

Faculté des sciences de l'Université de Lyon. 



28 PERSONNEL DES MINES. 

MM* 

Ritter Docteur es sciences, préparateur & l'Université de Genève. 

Roman Préparateur de géologie à la Faculté des sciences de 

l'Université de Lyon. 

Roussel (Ç| I) Docteur es sciences, Professeur au Collège de Meaux. 

Savornin Préparateur à l'École supérieure des sciences., à Alger. 

Sayn Ingénieur civil des mines, à Montvendre (Drôme). 

SeimeffT ' Professeur de géologie à la Faculté des sciences de 

l'Université de Rennes. 
Thévenin Docteur es sciences, Assistant au Muséum d'histoire 

naturelle, à Paris. 
Wallerant Professeur de minéralogie à la Sorbonne, membre de 

l'institut. ... 

Collaborateurs auxiliaires: 

MM. 

Bigouret Licencié es sciences naturelles, à Paris. 

Boussac Licencié es sciences naturelles, à Paris. 

Briquet Licencié es sciences, secrétaire de la Société géologique 

du Nord. ..' 

Cord Ingénieur agronome, à Paris. 

Dalloni Licencié es sciences naturelles, à Paris. 

Dienert Chef du service local de surveillance des sources de la 

Ville de Paris. 
Dollé Préparateur de minéralogie à la Faculté des sciences 

de l'Université de Lille. 

Ferrasse Professeur au Lycée de Bastia* 

Fourton Ingénieur agronome, à Rennes. 

Gèze Ingénieur agronome, à Villefranche-de-Rouergue. 

Grandjean Ingénieur ord. des mines de 3 e classe, à Saint-Etienne. 

Guebhard »fc. . : Docteur, à Saint- Vallier-de-Thiey (Alpes-Maritimes). 

Hitzel Capitaine d'artillerie en retraite, à Chedde (Haute- 
Savoie). 
Kerforne Docteur es sciences, préparateur de géologie à la 

Faculté des sciences de l'Université de Rennes. - 
LeCouppeydeiaForest. Ingénieur agronome, à Paris. 
Leriche Préparateur à la Faculté des sciences de l'Université de 

Lille. 

Loutrel Ingénieur à l'usine Fourcade, à Perpignan. 

Martin (David) Directeur du Musée de Gap. 

Martin — Attaché au laboratoire de la Faculté des sciences de 

l'Université de Marseille. > 

Matte Docteur es sciences, Professeur au Lycée de Rennes. 

Mengaud Professeur de sciences naturelles au Lycée de Toulouse. 

Mengel Professeur au Collège de Perpignan. 

Ponsart Ingénieur agronome, à Auxerre. 

Renault Professeur au Collège de Fiers. 

Révil Pharmacien» à Chambéry . 

Vignerot Ingénieur des améliorations agricoles, à Bordeaux. 

Nivellement général de la France. 

M. Lallemaild (0 $fc), Ingénieur en chef de l rè classé. 

CONTROLE DES CHEMINS DE FER EN EXPLOITATION. 

(Voir pages 41 à 51.) 
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SERVICES DÉTACHÉS. 



MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 

TRAVAUX PUBLICS DU PROTECTORAT DE LA TUNISIE. 

Contrôleurs : 

MM. Berthon, 1" cl Tunis. | Flêchet, 4* cl. te Kef. 

Béziers,* 2« cl Tunis. \ Poullain, 4 # cl Tunis. 



MINISTÈRE DES COLONIES. 

INSPECTION GÉNÉRALE DES TRAVAUX PUBLICS DES COLONIES. 
M. Houlette (|| A), comm. 1" classe. 

Gouvernement général de Flndo-Chine. 

M. Lantenois $fc, Ingénieur en chef de 1** classe, Chef de la circonscription 

des mines. 

M, Bouvier (M.), contr. 3* classe. 

Gouvernement général de l'Afrique occidentale française 

(Guinée). 

M. Coussieu, contr. 3' classe. 

Madagascar. 

MM. Bntan, contr. 1" cl. I Merle (yf A), contr. 2* cl. 

Casai, id. 2* cl. I 

Nouvelle-Calédonie. 

MM, Duverdier, contr. pp* 1 , Chef du service* 

Guyane. 

M. Meunier, contr. 4* classe. 



MINISTÈRE DU COMMERCE ET DE L'INDUSTRIE. 

CONSERVATOIRE NATIONAL DES ARTS ET MÉTIERS. 
M. Sauvage (0^) (02^ MA), Ingénieur en chef de 1" classe, professeur. 



MINISTÈRE DES FINANCES. 

SERVICE TEX2HNIQUE DU CADASTRE. 

M., Lallemand (0 $*), Ingénieur en chef de t ro classe, 
Directeur du nivellement général de la France, d. n., Chef du service. 




:-.jt»"- 



MM. 

Jeantet, 
Noceto, 
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Commit : 
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pp*' Oran. 

pp aI Constant ine. 



Péri(yA)(^MA),pp»'. 
Sisco 2« cl 



Aloer. 
id. 



CHEMINS DE FER DE L'ÉTAT. 

(Voir pages 38 et suivantes.) 



SERVICE DÉPARTEMENTAL DE LA SEINE. 

Contrôle des tramways. 

MM. Goorrest (Ç| A), contr. 1" cl. | Peyronnet, contr. 2* cl. 



PRÉFECTURE DE POLICE. 

Surveillance des véhicules à moteurs mécaniques. 
M. Cléro, comm. 3' classe. 



MEMBRES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

MM. Janet & (Ç? A) (& MA), Ingénieur en chef de 2* classe, Député du Doua». 
Lebrun, Ingénieur ordinaire de 2« classe, Député de Meurthe-et-Moselle. 



ÉCOLE NATIONALE SUPÉRIEURE DES MINES. 

Boulevard Saint-Michel, n* 60. 



DIRECTION ET ADMINISTRATION. 
MM. 

Ni voit (C #*) (|> A) (0 2jc MA), Inspecteur général de 1" classe, Directeur. 
Pelletan (0 #), Inspecteur général de 2« classe, Sous-Directeur. 

Enseignement spécial. 
Lebreton $5 , Ingénieur en chef de 1" classe. . Professeur. Exploitât, des mines. 
Lodin (0 $(), Inspecteur général dé 2' classe. idem. Métallurgie. 
Chesneau $fc, Ingénieur en chef de l r# classe. idem. Analyse minérale. 
Le Chatelier (Henry) (0 $fc) (Q A), inspec- j Métallurgie géné- 

teur général de 2 e classe, membre de l'Institut. idem. \ raie. 
Termier $fc, Ingénieur en chef de 1" classe.. idem. Minéralogie. 
Douvillé (0 $fc) (4| I), Inspecteur général/le 

2' classe, membre de l'Institut idem. Paléontologie. 

€ayeux (i£ A), Docteur es sciences idem. Géologie générale. 

de Launay # , Ing. en chef de I" classe — idem. Géologie appliquée. 
Sauvage (0$fc)(0 2fc MA), Ing. en chef de (Machines et cons- 

l re classe idem. (truct. de machines. 

Beaugey (0 $fc), Ingénieur en chef de 1" cl. idem. 
Le Grain (0 ifc) (^ MA), Ingénieur en chef 

de 1" classe des ponts et chaussées ïctem(siippl.). > Chemins de fer. 

Boëll ^5 (S^MA), Ingénieur en chef de l re cl. idem (snppl.). 

Maison $f , Ingénieur en chef de 2* classe idm(îHppl.). 

Humbert (Georges) #, ing. en chef de (Construct. et résis- 

1" classe, membre de l'Institut idem. (tancedes matériaux. 
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MM. 

.iénard, Ingénieur en chef de 2* classe idem. Électricité industrielle. 

iguillon (0 #), Inspect. gén. de 1" classe, idem. Législation. 
lellom !ft, Ingénieur en chef de 2* classe.... idem. Économie industrielle. 
eiller (0 *) (0 I), Inspect. gén. de 2*clasw,menibre 

de l'Institut PtWontologis végétale. 

'ennier *, Ingénieur en chef de t" classe, d. n Pétrographie. 

'elletatl iO fti. Inspecteur gi'n.irai de ï' claise, (J. ■..., Topographie. 

■ r Carnot (Paul) Hygiène industrielle. 

lathis S(f .. Lan((iie allemande. 

lorel * {i£ I) Langue anglaise. 

Laboratoires et travaux pratiques. 

MM. 

,e Professeur d'analyse minérale Directeur. 

Itienne (René), Ingénieur' ordinaire de i 1 classe Adjoint au professeur 

de chimie in dus t. 
ontal Chef des travaux chi- 

ihantepie (0 A) Aide-préparateur. 

loquelel (i> A) Chef des travaui gra- 
phiques, 
ioberjot Chef des travaux pra- 
tiques d'électricité. 

'rémoat (U A) Chef des trav. praliq. 

de mécanique. 
Cours préparatoires. 
MM. 
.e Cornu (0 *) (0l),Ingén. en chef de 

1™ classe Professeur. Mécanique. 

'.ll.Un(0*),I..p.^..d.!-.l..i a,.. | A ïï£J^f- é " 

chlumberger, Ing. ordinaire de 3' cl.. idem. Physique. 

Itienne (KenÉ), Ing. ordinaire de i" cl.. idem. Chimie générale. 

Musée des Mines. 
MM. 

,e Professeur de minéralogie, Conservateur de la collection de miné- 
ralogie, 
.e Professeur de paléontologie, Conservateur de la collection de p*. 

léontologie. 
,e Professeur de géologie générale, Conservateur de ia collection de 

géologie. 
,e Professeur de géologie appliquée, Conservateur de la collection de 

gites minéraux et de la collection de géologie départementale. 



I..., Préparateur à la collection de minéralogie. 

louvillé (Robert), Préparateur à la collection de géologie. 
inraSBJer Sff, Préparateur au i collections des gîtes minérautc 
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Promotion de 1907. 
1 Rodhiin (1905). 

se?- 

5 TLibcr|-«. 

6 Ch.pt 11 on. 


Promotion 1 

l.i»«nutfl. 


M«» (JCTMNEI. 




TROISIEME IHIlil, 




Un, 

1»: 


10 Bciuharul. 

20 HiUHd. 

21 Logis. 
23 OuUlol. 
23 Btlot. 

26 limier. 

27 Trocmé. 


es ci.f.i. 

9» B.tdiM 

30 Brolud. 

31 ChtooTt. 

. Legr.i. 



ïï S«jnuru.. 

■ÎS Collipoo, 

24 BeirWw (L.|. 

24 Litlmm. 

20 ?.rin d'Àia.elle. 

27 de Milite!. 



S3 JWswliti. 
SI Aghloi. 
3â LkflfiUl. 



W NMbl-tuutiUi. 

23 Ducmy. 

24 Coiidsro. 
il) dû l'adieu. 

26 C*rinaL 

27 F*«MBn. 



PBRBONNSL DB8 MIMB8. 



Annoo préparatoire. 



romotiandemi 


14 Tooral». 
K-p B.rlhier. 


27 Moller. 

28 Girard. 




DirfHh. 


lEPTrugl*. 


29 de Livernette. 






17 Pell.aiie. 


30 de CluraiiLtuay. 






18 Bnnird. 


31 de Gaulle. 




«MHlttlIW. 


IS LefenTn. 


39 Klein. 




Bl.gd. 
Hi B J llQ«Hl. 


20 PilnL 


• Mb* jet. 




21 Gitan. 


* Héiy'd'Oiîwi. 
' Baldon. 






« Bey (RmuI). 






23 ttilM, 


* d'Aoïlcjan Cbâ- 




Bm ri bêle in y. 
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Promut itm de IflftS 


* Carré. 




Hiimery. 
Piagset. 


25 Vtllot. 


■ CrtSw. 
' Beuohr. 
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Administra ton .* 



MU. 



Fbiedel #(0 A), Ingénieur en chef de 2* classe, 6 Saint- Etienne, Dire 
Chipart, Ingéniât»? ordinaire de t" classe. Directeur adjoint. 

Enseignement ; 
MM. 
Friedel * (U A), Ingénieur n ebef tMinératoeie 

de 2* classe. 2.™ Prof tueur I M ,nera,0 P a - 

Chipart, Ingén. ordin. de I" classe ... U. ]%£$£ ^X 

! Analyse mathémai 
ImSTu te. 
Levé de plana. 
I Métallurgie. 

Vicaire, Iugeo.onlin.de 2- cl id. j Législation ei Ecor 

' duslrielle. 
(Électricité appliqn 

Lochard, Ingén. ordin. de 3- el id. j Constructions. 

I Chimie (2* année). 

Grandjean, Ingén. ordin. de 3* cl id. î QhtS2e?t ™ année) 

Macaox, Ingén. ordin. de 2- et. id. Exploitation des m 

Secrétariat, Bibliothèque, Surveillance, Service de santt 

MM 

Labmsse *, Surieillant des études. 
Vacheron #. BiBriotbécaire. 
RariuneJ, Comptable. 
Dujol, Docteor- Médecin. 

NOTA. — L'atiérltque indique la éièwt qui tant en conjé u. m tercitt i 
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Répétiteur et Préparateurs : 

Vaeanez Répétiteur de dessin. 

Guilland .... Préparateur de chimie. 

Courtois...... Préparateur de physique. 

Chomard Préparateur de minéralogie et de géologie. 

Conseil de l'École : 
Le Conseil de l'École est composé du Directeur et des Professeurs. 



Conseil de perfectionnement de V École 



MM. 



L'inspeeteur général des mines de la division, Président. 
Le Préfet du département de la Loire. , 

Le Président du conseil général du département de la Loire. 
Le Maire de la ville de Saint- Etienne. 
Le Directeur de l'École. 

Les Professeurs de l'École. 

Les Ingénieurs de l'arrondissement minéralogique de St-Etienne. 

Le Président de la Chambre de Commerce de Saint-tEienne. 

Le Président de la Société amicale des anciens Elèves. 

Chollet, Sénateur de la Loire. 

Jean Morel. Député de la Loire. 

François, Directeur général dé la C ia des Mines d'Anzin. 

Marsaut, Administratenr-directeur de la O houillère de Bessèges. 

Fayol, Directeur général de la Société anonyme de Commentry-Fourchambault 

et Decazeville. 
Petit, Directeur de la Société des houillères de Saint-Etienne. 
Binachon, Directeur des Usines de Pont-Salomon (Haute-Loire). 
Chollat, Administrateur délégué de la G'« des fonderies, forges et aciéries de 

Saint-Etienne. 
Gavallier, Directeur général dé la Société des hauts fourneaux et fonderies, à 

Pontà-Mousson. 
Mercier, Directeur général de la C u des Mjnes de Béthune. - - 



ÉLÈVES DE LA 1" DIVISION (3* ANNÉE). 



1 Bergaron. 

2 Damez. 

3 Doligez. 

4 Avignon. 

5 Marchand (loiort). 

6 Lami. 

? Berthoud. 

8 Philipon. 

9 Court. 

10 Perrin. 

11 Borgy. 



1 Cherénard. 

2 Dalmas. 

3 Broutin. 
» 4 Hutter. 

5 Peyrard. 

6 Marthonrey. 

7 Bordel. 

8 Grat geron. 

9 de Silans. 
10 Paoli. 



12 A bel. 


23 Bard. 


33 Moucbet. 


13 Rœderer. 


24 Ruben. 


34 Rougié. 


14 Bellard. 


25 Guinand. 


35 Gottrand. 


15 Mulet. 


26 Bertagna. 


36 James. 


16 Giraud. 


27 de Thy. 


37 Marchand (J.-B.) 


17 Parusse 1. 


28 Chaussât. 


38 Coste. 


18 Thévenon. 


29 Dulac. 


39 TaTernier^ 


19 Noël. 


30 Comte. 


élringer | Torrc - 


20 Mouette. 


31 Neyron de Saint- 


21 Ruelle. 


Julien. 




22 Maillet. 


32 Gallien. 


• 


1VE8 DE LA 2* 1 


DIVISION (2« ANNE 


• ).. 


11 Thomas. 


21 Planchard. 


31 Roiret. 


12 Gardet. 


22 Quint. 


32 Cadémartory. 


13 Le Rumeur. 


23 Blanèhard. 


-33 Bataille. 


14 * Kaeylé. 


24 Bertrand. 


34 Pion-Gand, 


15 Canivez. 


25 Périnel. 


35 Charvet. 


16 Simeedmger. 


26 Martin. 


36 * Demole. 


17 Jourdan. 


27 Cotidamin. 


37 'Mousquès. 


18 Soolary. 


28 Puech. 


38 Jaugey. 


19 Ziegler. 


29 Ronfard. 


«££,!»-*•■ 


20 Mathieu. 


30 Bayle. 



NOTA. — L'astérisque indique les élèves qui sont en congé pour service militaire 
ou pour raison de santé. 
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£LÈVES DE LA 3< DIVISION (!'• ANNÉE). 



1 Bailly. e 

2 Martinroche. 

3 *Bourles. 

4 *Cattin. 

5 Henry. 

6 "Walter. 

7 Nel. 

8 'Michaud René. 

9 *Beaudet. 

10 Rey-Herme. 

11 *Claveirole; 

12 Gidel. 
t8 Mercier. 

14 * Grand. 

15 Moalon. 



16 *GuiHerinin. 

17 Perrio. 

18 Roussy. 

19 Florent Léon. 

20 * Luca». 

21 Goyêt. 

21 bit Jauge y. 

23 Guéri d. 

24 Tripier. 

25 * Corret. 
•26 Thevenoui. 

27 Marquet. 

28 'Bernard. 
28 bis Chavant.* 

30 * Michaud (Ilfto). 



31 Guignard. *- 

31 bis Vidalot. 

33 €omte. 

33 bis m Vasserot- 
Merle.. . . 

35 * Marig-nae. 

36 Devirgille. 

37 Caillet. 

38 Duc. 

39 * Berthelin. 

40 * Boucbaeourt. 
40 bis Gleizea. 

42 " Vissac. 

43 Logelin. 



44 * Béai. 

45 Trtozon. 

45 bis de Villèle. 

47 Reynaldy. 

48 *T.ey»**re. 
49~Ménard. 

50 * Florent Tony. 

51 * Bosmorin - Las 

seau. 
51 bit * Guillot. 

53 Jacquier. 

54 Soleil. • - 

55 Deyrienx. 

56 Roques. 



ÉCOLE DES MAITRES MINEURS D'ALAIS. 



MM. 



Dougados ^ , Ingénieur en chef de 1" classe Directeur. 

Bonnes (OA), Sous-ingénieur de isolasse des Mines*. Professeur. 

Martel (UÀ), Contrôleur des Mines de 3* classe. idem. 

Barrial (Cl A), .Commis de 1" classe, Maître-SurveiHant . Répétiteur des tray . 

graphiques. 
Bourdevat. ({? A).... Économe. 



ÉCOLE DES MAITRES MINEURS DE DOUAI. 

Administration : 

MM. Mettrier, ingénieur en chef de 2* cl., Directeur. 
Waterlot ($£ A), Contr. de 2« cl., Econome. 

Enseignement : 

MM. . ■ ■ Arithmétique, géométrie, géométrie 

Bernard, Contrôleur des Mines de 3* cl., ] descriptive, trigonométrie, méca- 

professeur~ ..*...... I nique> levé de plans, dessin. 

JJovio, Contrôleur des Mines de 2* cl., ( Physique, chimie, minéralogie, géo- 
professeur ( logie, exploitation des mines. 

Waterlot (Ç| A), Contrôleur des Mines 

de 2* classe, chargé du cours dé Langue française. 

Massage, Maître-Surveillant. 



NOTA. — L'astérisque indique les élèves qui sont en congé pour service militaire 
ou pour raison de santé. 
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PXR80NNBL DKS MINI8. 



CHEMINS DE FER DE L'ÉTAT. 



DIRECTION. — CONSUL DU RÉSEAU. — ADMINISTRATION CENTRALE. 

42, n» de Cbitasndun, à Puis. 



II. BEAUGEY (0 #), Ingénieur en chef de i* classe des Mines, 

Directeur. 



CONSEIL DU RÉSEAU. 

MM. Le Directeur des chemins de fer de l'État, Président. 

Camille Lyon (G &), Président de section an Conseil d'État, Vice- 
Prérident. 

Lethier (0 *) (2jc MA), Inspecteur général de t M classe 
des Ponts et Chaussées, Directeur honoraire des Che- 
mins de fer 

Wickersheimer (0 #), Ingénieur en chef de 1" classe des 
Mines 

Aubert de Trégomain (0 &) (ïjk I), Directeur hors 
cadres au Ministère des Finances 

Delamotte $S, Inspecteur des Finances 

Bouquet (C é) (Û I), Directeur du Conservatoire na- 
tional des Arts et Métiers t 

Tisserand (GO *) (G ^C MA), Directeur honoraire au jMembres. 
Ministère de l'Agriculture, membre du conseil supérieur 
de l'Agriculture 

Decout, Membre de la Chambre de commerce de la Rochelle. 
Dijbochet, Présidentdela Chambre de commerce de Nantes 
Arbel (Pierre) (O $<), Membre du Comité de direction 

de la Société des Ingénieurs civils de France 

Gombarieu (Abel) (0 #), Conseiller maître à la Cour des 

Comptes... 

Fournier (0 $0, Président du conseil de préfecture de la 

Seine / 

Le Secrétaire de la Direction des chemins de fer de l'Etat, 

SëcréUir*. 



Mêmère honorairt: 

M. Dubois de l'Estang (0 #}, Inspecteur général des Finances, Vice- 
Président. 



DIRECTION (administration ciirriULi). 

MM. VlENNOT (0 #), Ingénieur en chef de '." classe des Ponts et Chaussées, 
Ingénieur en chef adjoint au directeur. 

Le Grain (Toussaint) (0 #) (^ MA), ingénieur en chef de î" classe 
des Ponts et Chaussées, Ingénieur en chef adjoint au Directeur. 



PSttBûtnfKL usa M1NBS. 

■XPLOITATION. 

136, boulevard Ra.snn.il, k Parli. 
MM. Fouan iO #), IngénieurencherdefclasiedesPc 
de l'Exploitation. 
Hiibhfr r (Georges) # (0 A), Ingénieur en chef 
et Chaussées, Ingénieur en chef adjoint au chef de 

Moisson (0#)i Ingénieur en chef adjoint su cl 
SERVICES CENTRAUX. 

SECRETAS! AT, FBUOrWi. ET COMPTA» 



MM. Duplissy (0 A), Inspecteur principal. 
LéTi-AlTarès (4c kf A), Ingénieur. 
Laubler (M A). Chef de bureau. 

Patey (MA), "■ 

Tercinier(UA), id. 
Fléehet (4e MA), Id. 
Frotier de [a Messelière jfc , Inspecteur principal de la i 

roulant. 
Carnal (* MA), Inspecteur principal adjoint. 

études Techniques. 
MU. Coupon ($ MA), Ingéniaur principal. 
Virelle (U *). Soua-Iaiféiiour. 

Loiogre, Chef de bureau. 

Communal *, Inspaeltur de l'habillement. 

Brunel (ifc MA), Inspecteur. 
Forestier (U A), id. 

SERVICE COMMERCIAL. 

MM. Denachez lyp MA), Chef de division, chargé du serT 

Plumard (* MA). Cbri de dlriai«. I Tarll (0 * MA), int 

SshuinM (U A), Chef de t>or*M. commer«le d« 

Thombrau fil A , id. mereial principal. 

I Latkt.(*MA).a, 



r STATISTIQUE COI 
MM. Boctillibk m Holdbnstaot * (A MA). Inspecteur 
contrôle et de la statistique commerciale. 
Charrier (Maurice) (y A), Inspecteur principal adjoii 
Dufour (Albert) (ÙA), Chef de bureau. 
Brocandel, id. 

Dulrone, ld. 

Inspecteur» de comptabilité. 

Mil. Péan(UA) Pari: I Brousse 

Mon»u((IA) Tavrt. I Himel, loipettear. 

"--'- I », Forge de Mon 



it (Frintoisj 

irembl. (* MA) . 



I La louche. S» nt- lui 



PERSONNEL DES MIMES, 

MATERIEL ET TRACTION. 

136, bouleiard Raapail, à Pari». 

SERVICE CENTRAL. 

mille) * {_$£ MA), Ingénieur en chef de I" classe dea Mine: 

en chef du matériel cl de 1» traction. 

Ingénieur en chef de -2* dusse dea Mines. Ingénieur en ch< 
l'Ingénieur en chef. 
d, Ingénieur ail service central. 
t A), Ingénieur au service central, ■ 

A), Chef de division. 

Chef il« bureau. I Barba jlf À), Ch.f île bureau. 

MA), uL | Bourdo Ùy K), . iV 

Gaffard {Vf A), Chef du laboratoire. 



VOIE ET BATIMENTS. 
136, boulevard Raapail, i Paria. 

SERVICE CENTRAL. 



: MA), Ingénieur ordinaire de 1' 
nieur en chef adjoint & ringénieu 
A), Ingénieur, 
i), Chef de division. 



IPocbaiille (U A), 
FiUau,' 



PERSONNEL DES MINES, 



CHEMINS DE FER. 



CONTROLE DE L'EXPLOITATION. 



- LIGUES COMPRISES DUS LE RESEAU DE 



Bureau de l'Inspectloi 



MM. Pclou (U A), a. 



M. pp". I 

ConlriMeur lie» compta. 



1 1. - INSPECTION DE LA VOÏE BT DES B 

" irrondisiement : MM. Lefébure, Ingén. ord. de I" cl. (P. 

• Id. Thouvenol, id. 3- cl. (P. i 

id. Labordère, id.' 1" cl. (P. 



- INSPECTION DE L'EXPLOITATION 1 

2" A iront 

Stouvenol, 

(Min..), 



MM, N...i lnr- °rd- (Min»), 4 Tour». 
Fonrnoiid, i.-br. {«■«•), *ti, Itof. . 
H.-op (U 1) & HA), i.-ing;. 



Tiffoinit, Id- l'Minei), 3* C 

OainUrd, MU, pp - Touri. 

RéglUQlUl (M A), cornu. 1"cl- id. 



,w tag \ a wM (U A), Io|. ord. d. : 

I. Lumuiou, coulr. (Mints;, 1" ol. 

Gind«t, id. (Mioei), 3* cl Angoulém 

Dirai, cotom. pp 1 ' Bordeaux 

PhiliBMto, W. I— cl id. 

Bwjm, id. 2-el id. 



Contrôleur! det complet ; 



>ECTI01t DR L'EXPLOITATION C 

I. Bicheron #, Contrôleur général, s 
«nie la partie du < 



J6HES COMPRISES DIRS LE KÉSEÂ 

EAU (0 #), Inspecteur général < 
des Ponts et Chaussées, 

DTHBCTKUH tJTJ CONTROLI, A Plft 

Bureau de la Direction. 

OrTTftOLB DE LA VOIS ET DES I 

lot *, Ingénieur en chef de 1" classe de 



ONTBOLE DE L'EXPLOITATION 

»t #, Ingénieur en Chef de i~ clans* d« 
Burtau de Vlnféniem- en chef. 



ion, bg.ord.de !• cl. 
I), à Pui>. 

-il|.(lhil),î'(l. Lan». 
(HmeiJ.Î'd.. Pnrit. 

<Ui™j>d.'.' Creîi. 
2> el A™. 



S'Ait 

MM. Stable 1 

(P.eU 

DroMt, «wtr. 

Laaien'r, U, 

L.Wr»,, (U A) 

C..I.(i>A),eo« 

Bourgron, cnratu, 



PSB80KKSL DES MINES. 

•• Arrondissement. 

MM. Anglès-Dauriac, Ing. ord. de 1" cL (Misai), à LiUt. 

PoUux, «.-iof .(Mm»), 2* «1. ZiJZe. 

Bant, cônd. l N el fc*. 

fittnregard, cooU\(Mine«), 3* al. VaJencieiiner. 

Sairaisoa, (iJtA),«oad. 2* cl id. 

Dupont, eomift. pp* 1 » Lille. • 

fiefebal, id. i"cl id. 

Booquet, id. 2 e cl.. id. 

Contrôleurs de* complet; 
MM. Charaiier, 1" cl Parie. \ Delrat, !'• ot Lille* 
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§ 3. — CONTROLE DE L'EXPLOITATION COMMERCIALE. 

M. Maupin $S Contrôleur géàéral, à Paris. 

(Pour ce qui concerne la partie du contrôle commercial non relative à l'étude 
des tarifs et des questions économiques et commerciales intéressant le réseau.) 



m. - LIGNES COMPRISES DANS LE RÉSEAU DE L'OUEST 
ET CHEMINS DE FER DE CEINTURE. 



M. MEUNIER (0 *), Inspecteur général de 2* classe 

des Ponts et Chaussées, 

DIRECTEUR DU CONTROLS, A PARIS. 



Bureau de la Direction. 



MM. Soèras <yi A), eond. pp al ~ 
Dottraon, coqkd. pp. 
P«llé,(IJA)id. pp«'. 



Proust, cpmm. \- cl. 
Bondoux, M. 1" si. 



§ i. — CONTROLE BB LA VOIE ET DES BATIMENTS. 

M. Bresse &, Ingénieur en chef del" classe des Ponts et Chaussées, à Paris. 



§ 2. - CONTROLE DE L'EXPLOITATION TECHNIQUE. 

M» Le Cornu. Jjfe ($£ I), Ingénieur en «nef d& 1" «lasse des Mines, 

d. n., à Paris. 



MM. Chauvin, cond. 1 M cl. 
Pancraii, eomm. pp al . 



Bureau de l'Ingénieur en chef. 

I Danglard, comm. pp* 1 . 



PERSONNEL DES MINES. 



MM. de Ruffi de Ponievei-Gévaudan, 
lng. ont. do-t" gl. (Mine.) rf.*., à P.rii. 

j."-»,sî 5f 

M..., id. (»i»ej), i-aru. 

Tiffolnt, id. (Mmt.),3'ei. CAartrw 

idit, oond. S* el-, rf. n Parte. 

uoudiHUÀ], corom. p»«\ ... id. 
L«.ir, id. PA... id. 




- CONTROLE DE L'EXPLOITATION COU 

M. ChavardÈS {0 *), Contrôleur généra], S 



- LIGUES COMPRISES DANS LE RESEAU I 



DIRECTEUR DU CONTROLE, A PII 
Bureau de la Direction. 



lai], «.-In 
th.) 1» 



- CONTHOLE DE LA VOIE ET DES B,< 



r Zf* 



. PERSONNEL DES MINES. 
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§ fc. — CONTROLE DE L'EXPLOITATION TECHNIQUE. 

M. Bochet $f , Ingénieur en chef de 1" classe de» Mines, 

à Paris. 

Bureau dé V Ingénieur en chef. 



MM. Géorgie, eond. 3' cl. 



Paris, 



eomm. pp". 



Jourdain, eomm. 2* cl. 



1" Arrondissement. 

MM. Gourguechon, Ing. ord. de 2' cl. 
(Mines), à Paris. 

Watnn(ytA),i.-iig.(Iii6t), t"cl. Mé itères. 
Goëb, s.-ing. (Mines), 2* cl. Paris. 
Damas, contr. (Mines), l r * cl. Reims. 
Cobus, comm. !'• cl Paris. 



2* Arrondissement. 

MM. Guillaume, Ing. -ord. de 3* 'cl. 
(Mines), à Nancy, • ■- 



Croisille, i.-iig. 
firasddidier, contr. 
Procureur, id. 
Drouet, id. 
Lejeune, id. 
Tournayre, id. ■ 
Honnert, comm. 
Petit, id. 



(Mines), 2« cl. 
(Mines), 1" cl. 
(Mines), 3* cl. 
(Mines), 3* cl. 
(Mines), 3* cl: 
(Mines), 4* cl. 

1»cl 

3« cl 



Longwy. 
Nancy, 

id. 
Bar4e-Duc. 
Charleville. 
Epinal* 
Nancy. 

id. 



3* Arrondissement. 

4 

MM. Japiot, Ing. ord. de 3* cl. (Mines), à Dijon. 

Lesprrt, s.-ing. (Mines), 2* cl ChaumonL 

Marchai, contr. (Mines), pp al Troyes. 

Jeandon (# MA ), id. (Mines), pp»' Vesoul. 

Chevrier, cond. pp* 1 :..........-.. id. 

tiutinei, comm. pp* 1 Dijon. 

Beutot, id. pp*' id. 

Tillien, id. 1" cl id. 

Sergentet, id. 3* cl id. 

Contrôleur des comptes : 
M. Hospital, pp* 1 Paris. 



§ 3. — CONTROLE DE L'EXPLOITATION COMMERCIALE. 

M. Laplaiche (if A), Contrôleur général, à Paris. 

( Pour ce qui concerne la partie du contrôle commercial non relative à l'étude 
des questions économiques et commerciales intéressant le réseau.) 



SES DANS LE RESEj 



E LA VOIE ET DE! 

* ($HA), Ingénie* 
ils et CbMlMéHi à Pari 

lE L"EXPLOITATIfl 

ngénieur en chef de 2* 
< de ringênieur en chef. 



2- at, d. ». 

Itm*t(f.).ooa 



Quiniâri . 

i«iii!a»t.;yu), 
*■ i 

MM. Deniiel 

Rgtert, onmm. 
MM. Niewen 



Bé>1rii(UA),i 
UrtUH.Td. (i 

Oïrnlely uati,( 



ratSÛNKBt DES MINES. 4? 



Conirâl^mM de* compta : 



MM< G*nal «| A). ppU , . . , , Parie, I Quillet, pp» 1 <*. n . . , , , , Nantt$. 

plandfti^ 1"* cf. , t'4, I Moyne, ï" cl., 4 « a, . , . . fardeaux. 

Rlaiy t t" e| n <*.»..,, rQVr*. I PapaiX, 1" cl 7Wouf e. 



w « 



§ 3. - CONTROLE DE L'EXPLOITATION COMMERCIALE. 

M. de la Borde #, Contrôleur général, à Paris. 

(Pour ce qui concerne la partie du contrôle commercial non relative à l'étude des 
questions économique* et commerciales intéressant le réseau.) 



YL — LMWES COMPRISES DANS LE RÉSEAU 
DE PARIS^UW-BlÊPrrEBlUNÉE ET LIGNES DE LA CORSE. 

M.MOCQUERY(0*) (0I)(j|clfA), Inspecteur général de 2« classe 

des Ponts et Chaussées» 

BIRROTftt» nu CONTROLE, A PARIS, 

Bureau de la Direction» 

MX. Chabiro), 8.-ÛXK. (P. cA Ch ,),?• cl, Uufovr (^ J), corn*. pp» 1 . 

Mignotte,, coaa. l r * cl. Sicard, id. pp d . 



Aabert, capra*. p^»'. 



Qevèze, ag. tensq». 



AnftAàwt centrale». 
M. Jan» I (U IX «W*. (*ttn«S), pp* 1 . 

§ i. - CONTROLE DR LA VOIR ET DE* BATIMENTS. 

M. Botwignes (0 #) (Q I) (2$? #A} f Ingénieur en thef de 1" classe 

des Ponts et Chausses, i Paris. 



§ 2. - CONTROLE DE L'EXPLOITATION TECHNIQUE* 

M. Gauthier $fc, Ingénieur en chef de 2 e classe 
des Parts et Çtattttéeat à Paris. 

Bureau 4e- If Ingénieur e* ch,êf. 



MM. Raymond $| A), a. -in j. ?• et. 
Ptioal, eo»tr. * * 

Beaumont, 



■ing. ?• et. \ Décha, comm. pp il . 

»tr. i'« o». I Beatroal, id. 1» cl. 

id. 3' cL * l Thibault, id. 1" cl. 



/- '4. 



:k ft, [ g. ord. de 1' 
(Min..), à Perl.. 

t: (eU.), t- «1., 

i"tiii»),"i»Vi: 



rondlsHment. 



on/' 
' id. ' î 

Hm}, 


tCh.)3>*]. 







Î Minus:, 3- cl. it(j«)-i;oi'n 
Minet), 3- cl. GrenoMe. 
Mine , 4- cl, M. 
Minée), 4- cl. Briaupon. 



DES MINUS . 

2- Arrondlswment. 
MM. Japiot, Ing. ord. de 3> cl. (Minci), 

Hoclin, e.-ing.iMinee), t« al. Otfm, 

VilM, id. (Mûicil, 2*cl.. Atawrre. 

H'Ciiaj. conl/, (Mine! , 1" cl. Loni-lt- 
Saunier. 

Bey, id. t«d Bemfdt. 

CMrrler, tant, pp -1 D\lo$. 

HpilIoI, corn m. PP 11 .. w- 

Hutlnal, Id.pp" ïi(. 

Tillien. id. 1" cl id. 

S*rgcnlet(g), id. l"cl...... id. 

4' Arrondissement. 
MM. Loiret, lu, ord. de î'el. 
(UiHiJ, à Clermont-Fcrrend. . 
lMt« (O A), ...inf. {P. »i Ch.). 

1 r * d CV*™io«l-^en-nBd. 

BejnMbMD, «.-ingénieur 
<Min«), t"c] id. 



Clerm on<- f «rougi. 



Muntpelli 
id. 



Rtg&udias. log nrd. de ?• cl, IM.ote) (pro 


,:. à m«».i: 


.rtier (O A!, c-alr, (M..™!. «•' 

fb»ot,jî&A). .d 'J'»;)-ï; *' 


. V ■•■ ■ 
. f/Kt. 












Conirdreui-J oVi eompiel : 









ONTROLE DK L'EXPLOITATION COMMERCIALE. 

M. Devesly #i Contrôleur général, à Parie. 



PJSS80NNXL DBS MINI*. 
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pV." 



CfiEMINS DE FER DE LA CORSE. 

Contrôle des lignes en exploitation. 

CONTRÔLE DR LA VOUE ET DES BATIMENTS ET CONTRÔLE 
DE L'EXPLOITATION TECHNIQUE. 

MM, Reuss & ($$ A) (^ MA), Ingénieur en chef de 2* classe des Ponts 

et Chaussées, à Ajaccio. 

i Rafini(*MA). 3» cl .\ BasUa. 

Ingénieurs ordin.? Perret, 3* el ,..., Ajaccio. 

/ Sort>a(MA)(O^MA), Gond, de \" cl., f. f. d'inç.oré. Gain. 

Sous~ingénieurs g 

Puccinelli (O * MA), 1" cl Bàstia. 

Susini, 2* cl , Bàstia* 

Conducteurs des Pont» et Chaussée*. 



Giorgî (tj A), 2« cl Ajaccio. | N 

Contrôleur de* Mine* : 
Reynal, 3* cl , Bàstia. 

SURVEILLANCE ADMINISTRATIVE. 

Commissaire : 
Pascal, 4* cl Bàstia. 

CONTROLS «OtffflCRCIAL. 

Inspecteur de Fetj>l. «emm, | M. Romain, Inspecteur particulier 



Calvi. 



Marseille. 



YH. — LIGNES COMPRISES DANS LE RÉSEAU DU MIDI. 

M. CADART (Gaston) {0 #) (# MA), Ingénieur en chef de 1" «lasse 

des Ponts et Chaussée*, 

DIRECTEUR DU CONTROLE, A PARIS. 

Bureau de la Direction. 

MM. Laurent (A.), s.-ing. (P. etCb.), 1" cl. I Terrieux, comm. 1" cl. 
Rollin (g i% eaad. s**. 



S *. — CONTROLE DE LA VOIE ET DES BATIMENTS. 

M* Gailott#, Ingénieur en efcef dei" classe des Ponte et Chaussées, à Paris. 



«•*- 



DÉCRITS, 1909. 



•3 

■■a 



PERSONNEL DBS MINES. 

§ 2. — CONTROLE DE L'EXPLOITATION TECHNIQUE. 
H. Bernheim, Ingénieur en chef de 2" classe des Minet, d. ■., à Paria 



2" Arrondissement. 

MM '.,.;.„, :. f . ord. ds t™ al. (Mines 
1 ToulouH. 

hi»B.*.....o(t (Mloul, I-.J. Toutou* 
He«>irt-t. .d «-oc-., f cl. id. 
FUyni..1. -"Olr. -Muni, i" A. CintUHI 



[. Danh-». log. nrd de I" cl. (U.aee). 
1 Burdeiui. 



Bordtatut. 
■mi «i Itnu 



•Sj "d. F«e1... 
»ud«ii, af. tomp... 



S* Arrondissement. 

MM. Lavasle, log. ord. de 3* cl. (Mines;, ri. n., i Monlpell 

Finol(UA),..-m K .'2-e1. (Ui«s) P«d«. 

Guillol, eonlr. (Mines), pp" Rodt;. 

Vergdelle., id. (Miaeil, pp" 1 , d. n Montpellier 

Deacoin, id. Mines), 3" cl., d. n id. 

Mejnadier, und. :f cl.,d.n id. 

ChiuTel, comm. pp" 1 , d. n id. 



Conirdleur» de» compttt ; 



g ». - CONTROLE DE L'EXPLOITATION COMMERCIALE. 
M. Bassaget * (j$t MA), Controlenr général, à Paris. 



Tm. — CHEMINS DE FEB DE L'ALGÉRIE. 

DIRECTION DES CHEMINS DE FER. 

N..., Ingénieur en chef, Directeur des Chemina de fer 

au Gouvernement générai de l'Algérie. 

I. Gauekler ift, Ingénieur en Chef de 2' classe, chargé du service spécial 

des études et travaux des lignes nouvelles à construire par l'Algérie 
Meunier (0*), Inspecteur général de 2" classe, d. n.; Correspondant* à 
Paris.de la Direction des Chemins de fer au gouvernement général. 




3ÈiS*.-- J " 



PERSONNEL DES MINES. 
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Conducteur» : 
MM. Tujague 2* cl. | Rareoet 3* cl. 

Contrôleur ê de» compte* de» Chemine de fer : 
MM. Beigbeider-Camps . 2* cl. | Garrez 2* el. 

Commis : 



MM. Mardon 1" cl. 

Hiard , 2» cl. 



Bertout 3« cl. 

JuoilhoD 4* cl 



8 1. - CONTROLE DE L'EXPLOITATION TECHNIQUE. 

TOUT LE RESEAU. 

MM. Jacob ijfc (0 À), Ingénieur en chef de 1" classe (Mines), à Alger. 

N Oran. 

Ingénieurs ordin. j Dussert, 1" classe (Mines) Alger. 

Mérigeault, 2* classe (Mines) Gonstantine. 

Sous-ingénieur des Mines : 
Grand (# MA), 3« cl .... Bâne. 

Contrôleurs des Mines : 



Rossi, pp* 1 ... Constantine 
Foulquier, i"cl. id. 
Savry, 2 e cl. . . Alger. 
Benoît, 2*cl — 



id. 



Lacroix, 3* cl Alger. 

Roux, 3* cl Oran. 

Durai, 4* cl... Constantine 



Rémy,4«el.... Sétif. 
Delimeux 4* cl. Oran. 
Fortin, 4* cl. . . Tébetsa. 



Contrôleur des comptes : 
Caulet, pp* 1 , d. n Oran. 



III. -CONTROLE DE L'EXPLOITATION COMMERCIALE. 
M. Bernard * ($$ I), Contrôleur général, à Alger. 



IX. - CONTROLE COMMERCIAL DES CHEMINS DE FER. 

M. Villain (Georges) (0 $fc), Directeur du contrôle commercial 

des chemins de fer, à Paris. 

(Les contrôleurs généraux et les inspecteurs de l'exploitation commerciale de 

chaque réseau.) 



&Z MBSONNBL BBS MIHIS 

X. - CONTROLS DU TRAVAIL Ht AOEHTS D 

MM. MAISON *, Ingénieur en chef de 2° . 

CHEF DB SERVICE, A PARIS 

De Ruffi de Pontevei Gévaudan, Ing. ord. (Min 

Adjoint d l'Ingénieur en chef. 

Bureau dn Chef do sorti 

Conducteur! »t commit: 

MM. Fournie, tond. 1» cl Parit. I Holuinu 

abrgttr, M. 2' cl U, \ UïtlTsi, 

Ci mi n X etrri du frasait 1 

Jicqnm, 1" cl.. Parie. | Hurpy, S 

(Les Ingénieurs ordinaires des Pouls et Chaussées ou 
Isa différents réaeaui, d'un arrondi saemenl du t 
technique, sont également attachés au service du 
l'étendue de cet arrondissement-} 



S I. - RÉSEAU DB L'ÉTAT. 

HH. 

Mm, cond.2*c]. iy r.<iîeon<r. Toart. 

VindBwi«1«(U A), 3' cl JVutaa. 

Espignel, cond.l"ci. t( f. décent. Bardtaui 

S IL — RÉSEAU DU NORD. 

Cuilrâteurt dv imiunt : 



III. - RÉSEAU DB L'OUEST. 



hilkr, 3' d Ze Mont 

| IV. - RESEAU DE L'EST. 
Contrileurt du travail : 



Dhùi(U1)(* 

F*rre,»»d.2' 

v s „d..-»iiL, ii 

Uri'^'î-'i 
Laeaur, 3* <L 

g VI. 

PAR1S-LY 

Cent 



LIGNE 



§ VI. - RÉSEAU DU MID 

Contrôleur/ dm travail ; 



UM. LlMUT, 3- c 



.FBRtemaa. des usas. 

I. - TABLEAU PAR ANCIENNETÉ, 

DXNi CBAQCI GUSI ET DANS CHAQUE CLASSB, 

DES INGÉNIEURS DES MINES. 



INSPECTEURS GENERAUX DE PREMIÈRE CLASSE. 





z. 


fajfl 


,.«.™.„... 


„.,..„„. 


_ 




*_ 


1" clu» 


*.. 


1"I|UH 


► *- 


3 DeW<.BdlO*}(*lfA) 
[ÔA)(0* HA). 


1! tout 
IB3S 

IHi, 

1844 

17 «Ht 
1844 


1H3 ' 
1"».. 

1864 

ii. 


1" H». 
1874 

i"nti 

ttft 

I«imt. 

1871 

id. 


KM». 

té. 

1 "1041-1 

1819 


ttjnlll. 

1383 

id. 

IGinilL. 
1883 

M. 


'ïffi L 

id. 

1891 
id. 


13 ML 

1BS4 

1898* 

t" mil 

1900 
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PERSONNEL DES MINES. 



INSPECTEURS GÉNÉRAUX DE DEUXIÈME CLASSE. 



NOMS 



1 Zeiller(0 *) (|| I) 

2 Kuss (Henry) (0*)(iJI).... 

3 Tauzin $ 

' 4 Douvillé (0 *) (U 1) 

5 LeChatelier(HenryXO*)(UUj 

ÔLodin (0 *) 

7 Pelletan (0 #) 



NAIS- 
SAUCE 



14 janv. 
1817 

19 juin 
1852 

3 sept. 
1855 

16 juin 
1846 

8oct. 
1850 

20 mai 
1849 

15 dée. 
1848 



ÉLEVÉ 
ingénieur 



1* nor. 
1867 

!•' nor. 
1873 

1" nov. 
1876 

l ,r nov. 
1865 

l""nov. 
1871 

id. 

1" nor. 
1870 



INGÉN. ORDINAIRE 



2" classe 



l"oct. 
1875 

1* juin 
1880 

l w janv. 
1883 

l ,r sept. 
1874 

1" fév. 
1878 

id. 



id. 



1" classe 



!•' juin 
1880 

1" juill. 

1885 

1 er avril 
1888 

1" juill. 
1879 

1 er janv. 
1883 



id. 



INGÉN. EN CHEF 



2* classe 



id. 



16 juill. 
1884 

16 mai 
1891 

1" juill. 
1893 

16 juill. 
1884 

1" août 
1889 

1" fév. 
1890 

1* avril 
1890 



1" classe 



l"juill. 
1892 

1" mai 
1898 

1 er juin 
1901 

1" juill. 
1892 

l« r oct. 
1896 



id. 



!•' juill. 
1897 



IN8PECT. 
GÉNÉRAL 

de 
*• elatse 



!•» août 
1903 

1" août 
1906 

l«déc. 
1906 

16 oct. 
1907 



id. 



id. 



id. 



PERSONNEL DES MINES. 



INGÉNIEURS EN CHEF DE PREMIÈRE Cl 



Draxtd. Gr««™ *<«*},., 



UComi(0#)(Ul].... 

Ullemud (0 ft) 

P.incré (C *) ■ 

«■..g. (Q*)(0»ilA].. 

Bid»™.*»)!]...... 

'»riol# 

Doujido« * 



lïConiin * 

UJuab* (tfA) 

it WiUwn to *) 

1j Bun^j (Q jfc) 

«ta*».... 



nu- 


.... 


"*' 


■*" 


23 «.AL 
1849 


f'noï. 
1869 


18» 


1» not. 
1870 








1874 


1857 


1876' 


39 tvril 
1854 


i«nor. 

1875 


1850 


1871 ' 


1853 


1" nof. 
1874 


*1855* 


1876' 


S«eL 

1855 


1877 


1859* 


1879" 


1860* 


'mm* 


39 soi 
1859 


1878' 


1858' 


id. 


1858 ' 


1879' 


1800 


1880 ' 


3 juill. 
1859 


U. 



Km.— UatlëtUqvainiiqutUt Inginiiwt ai tlief qviretatot 



raMOHNSL DB8 HOUS. 










fnieurs en chef de première classe (suite). 










itfn 


* 


«*..-« 




US 




















^H 


1" du» 






1869 


l»otL 

1880 


1893 


1899™ 


uos 






7]ut. 

ISâQ 


1"mL 
1879 


I" ioDt 
1891 


l"R)ii 
1898 


* 








1860 ' 


1881 


18*93 ' 


tSOl" 


'"■S" 








"*■ 


1882' 


1"hI 

1885 


tSW ' 


lit. 








1858*' 


1890 " 


1" BOT. 

1894 


16 ibX 


». 








29 MPI. 

1881 


1" œl. 

1882 


1-raii 
1895 


"dsr 


î» m 

(907 








10 Mr. 


1" ML 


!■>„, 




tf, 






1861 


1881 


1894 


1 ■ 






13 BUT. 


1" <ret. 


I-.OÛ1 


'".«'■ 


«. 






1803 


1884 


1900 






ZOmun 


l»oet 


(••nui 


1" mil 


l-rtaiL. 

m 






1863 


1883' 


1898 


1*06 






11 Ht. 


1" no.. 


"«T 


1" util 


u 








1B68 


1903 








30 ut. 


l"«(. 


1" mi 


"JT 








1863 


1882 


1895 








pw. 1 * 



«■i 



"^"WFfPli 



PHR80NWKL DE* H!N». 



67 



INGÉNIEURS EN CHEF DE DEUXIÈME CLASSE. 



^■a 



BBKSB 



NOMS 

1 Sétigmana-Lai $ 

2 Gtnty (Lucien) $ 

5 Primat 

4Hettrier ♦ 

5Ntda] *....< 

6 Bernheim , 

7 Bcllom 4fe 

8 Maison * 

9 Fricdcl * (# A) 

10 Wcisa (Paul) * 

11 Liéntrd 



■411- 
S4NCB 



5 mars 
1863 

1862 



6 mars 
1862 

5 sept. 
1864 

27jniU. 
1864 

28 sept. 
1865 

10 août 
1865 

5 août 
1865 

19 Juill. 
1865 

7fér. 
186? 

22aTril 
1869 



ILBTI 

ingénieur 



l ,r oct. 
1882 

1" oct. 
188S 

id. 

1" oct. 
1885 

1" oct 
1884 

l w oct. 
1885 

!•' oct. 
1886 

id. 

l w oct. 
1887 

t« r oct. 
1888 

2 avril 
1889 



INGÉNIEUR ORDINAIRE 



2* classe 



1" août 
1889 

1" août 
1891 



id. 

l"nov. 
t894 

l"iuilL 
1893 

l« r nov. 
1894 



id. 

l«r mai 

1895 

id. 

1» oet. 
1896 

1" juill. 
1897 



1" classe 



l"mai 
1895 

1" mai 
1898 

1«» mai 

1899 

!•' août 

1900 

« 

1" mai 
1899 

1* août 
1800 

1" min 
IWl 



id. 

{•' juill. 
1902 

id. 

1" avril 
1903 



1NOBN. 
KK CHEF 

de 
2'claoe 



1905 

!•' déc. 
f906 

l«>miB 
1907 

id. 



id. 
id. 
id. 
id. 

l«r août 

1907 

id. 

16 oct. 
1908 



PÏRSONNKI. DES MINES- 



SIEURS ORDINAIRES DE PREMIÈRE CLASSE. 




PERSONNEL DES MINES. 
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ï 



î 



INGÉNIEURS ORDINAIRES DE DEUXIÈME CLASSE. 



n 

6 



NOMS 



1 Gonrguechon 

2 Taffanel 

3 Crussard 

4 Loirel 

5 Defiine 

6 Mérigeanlt 

7 Vaudeville (# MA) 

8 Vicaire (André).... 

9 Aron (Alexis) 

10 Rigaudias 

11 Morelte 

12 Macaux 



NAIS8ANCK 



10 janv. 1877 
20 mai 1875 
10 juin 1876 
14 déc. 1874 

29 avril 1876 

30 avril 1878 
29 mars 1877 
22 déc. 1876 

24 janv. 1879 

25 sept. 1877 

19 juin 1879 

20 août 1878 



ELEVE 

INGÉNIEUR 



1" oct. 1897 

id. 

id. 

id. 
1" oct. 1898 

id. 

id. 

id. 
1" oct. 1899 

id. 
1" oct. 1900 

id. 



INGENIEUR 
ORDINAIRE 

de 
3' classe 



1" nov. 1901 

id. 

id. 

id. 
16 oct. 1902 

id. 

id. 

id. 
1" nor. 1903 

id. 
1 er nov. 1904 
16 juin 1905 



INGÉNIEUR 
ORDINAIRE 

de 

2* classe 

I e * avril 1905 
l"juiU. 1906 

id. 

id. 
1- jutll. 1907 

id. 

id. 
, id. 
1" juill. 1908 

id. 

id. 

id. 



\ 



5 



i 



$ 



INGÉNIEURS DES MINES EN RETRAITS. 



«U (o*> 

Duporaj (0 *).. 

"mMUlulDonritoiIa}*... 

rareiofO*) . 

Jonlm (Canxlla) (0 #) - 

|W"(0« 






Lngal 

L*tmii (0*) 

Linder (C ft U . . 
Lorin. (bSmST (if#] 

Misgrgej * 

M«iy * 

Noble, i..- (GO »).... 

Olfï*,UII 

Or»l(Cft> 

P.rrio (««(OA^.. 
Wonni 1t RemiDy (0 « 






ERSONNHL DES MINES. 



INGÉNIEURS AUXILIAIRES DES MINES. 



ia.Trill849 )«]«.. I87S l"juilt.l 1903 27 dés. 1903 



[ DES CONTROLEURS DES MINES 

ICTIONS D'INGÉNIEUR ORDINAIRE. 

il ce tableau figurent en mitre à leur étant reiptetice dmi I 











"*" U n 




' 




»i- 


d ,Xîi» r 




18 


Tri] 185B 


p ri n ci pi] 


1" Me 1903 




*t> 



PERSONNEL DBS MINES. 
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4. — TABLEAU PAR ANCIENNETÉ, 

DANS CHAQUE GRADE ET DANS CHAQUE CLASSE, 

DES SOUS-INGÉNIEURS DES MINES. 



SOUS-INGÉNIEURS DE PREMIÈRE CLASSE. 



NOMS 



i iteus (i.) * m i) (* m 

2 Rixens * 

3Watrin (O A) 

4>ri8...r: 

5 Decressain (II I) 

6 Radigois (0 i) (# II). . . . 

7 Revel 

8 Seigoobosc (Tb.) 

9 Hoctin 

10 Bonnes (UA) 

11 Mathieu (UI) (# MA) 

12Reboul (*Jl) 

13 Pluyelte 

HVinn (M A) 

15 Bertharion (yil) (#11).. 

16 Maria 



NAISSANCE 



15déc. 1847 
29 fév. 1848 

16 mars 1848 
27 juin 1849 

3 janr. 1850 
4 fév. 1849 
12 juill. 1854 
24 sept. 1855 
7 mars, 1848 
31 mars 1850 
27 août 1857 

17 juin 1851 
3 août 1855 

24 juill. 1854 
9 mars 1857 
5janv.Î851 



AGKNT 

secondaire 

ou 

commis 



1 juill. 1866 
10 nov. 1866 

1 fév. 1868 
14 fév. 1867 



14 sept. 1868 

16 avril 1877 
1 déc. 1874 

»* 

M 

■ 
M 



ADMI881BLB 

au grade de 

contrôleur 

Concours de: 



1872 
1872 
1872 
1876 
1876 
1872 
1878 

1872 

18*79 
1878 
1880 
1879 
1882 
1877 



"CONTROLEUR 



7 fév. 1874 
ljanv.1874 
1 mai 1873 
1 oct. 1876 
1 nov. 1876 
1 juill. 1874 
1 oct. 1878 
i oct. 1879 
1 mars 1874 
1 août 1879 
lianv.1880 
ilanv.1879 
ljanv.1881 
ljanv.1880 
16 mars 1882 
1 juin 1877 



8008- 
INGENIBUR 

de 
1" classe 



23 mars 1904 

id. 

id. 
1 juill. 1905 

id. 
1 juill. 1906 
1 Juill. 1907 

id. 

• » 

1 juill.' 1908 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 



40NMRL DM MJLHB8. 

;URS DE DEUXIÈME CLASSE, 



nnr 


t*M 






















4*r. 


1IR4 








1KKN 


m. 


























itof, 










M P t 




i.in 


KV, 


Jfe 


t*.ss 




ISB1 












1 



PERSONNEL DBS MINES. 

5. - TABLEAU. PAR ANCIENNETÉ, 

DANS CHAQUE CLASSE, 

DES CONTROLEURS DES MINES. 
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CONTROLEURS PRINCIPAUX. 



NOMS 



1 Issartier (Çjl A) 

2 Germain 

3 Mftbl (|| I) 

4 Ravaudet 

5 Vaillant 

6 BoloOtfA) 

7 Laville 

8 Coste (Célestin) 

9 Guillot 

10 Masson 

il Coignard 

12 Marchai 

13 Lenglet 

ii Drouot 

15 Seignobosc (L.) 

16 Chaudoreille 

17 Dionot , 

18 Daverdier (U A) 

19 Soulages 

20 Liinanton (|| A) 

21 Denizet(U A)(#MA) 

22 Vincent 

23 Gourreat ($J A) 

24 Jeandon ($ MA) 

25 Décstoire "... 

26 Portai 

27 Jamet($|I) 

28 Roux (Adrien) (M A) 

29 Rosgi. 

30 Yergnettet 

< 31 Pommier 



NAISSANCE 



4déc. 

3 juin 

18 juill. 

26 juill. 

27 avril 

17 nov. 

6 sept. 

22 nov. 

28 avril 

20 nov. 
14 oct. 
10 déc. 
16 fév. 

2 sept. 
1 sept. 

7 sept. 

3 août 

8 avril 

21 sept. 
1 oct. 

18 avril 
7 août 

20 fév. 
18 juin 
30 déc. 

21 nov. 
lÔjuill. 
18janv. 

23 juin 
20janv. 
9 mars 



1859 
1856 
1859 
1859 
1852 
1855 
1867 
1849 
1859 
1856 
1859 
1859 
1865 
1861 
1859 
1857 
1861 
1862 
1867 
1857 
1858 
1856 
1862 
1862 
1856 
1864 
1856 
1867 
1857 
1865 
1860 



AGENT 

secondaire 

ou 

commis 



M 



1 déc. 1877 
1 ami 1873 



7 mars 1876 



1 mai 1877 

» 
1 fév. 1880 

» 

ljanv.1883 
ljanv.1885 

» 



1 avril 1881 

1 mars 1881 

» 

» 
» 
» 



gt» 



S-S.2 



1883 
1882 
1884 
1884 
1877 
1882 
» 

1878 



1880 
1885 
1882 
1878 
1883 
1884 



1884 
1884 

» 

1884 
1884 



1884 



1884 



CONTRÔLEUR 



1 mai 1883 
1 avril 1882 
1 mars 1885 

11 fév. 1887 
1 sept. 1877 

23 fév. 1883 

16 nov. 1888 
1 nov. 1883 

16 août 1884 

1 mai 1886 

1 déc. 1885 

id. 

16 fév. 1888 
ljanv.1885 
1 mars 1889 
4janv.l884 
1 juill. 1888 
1 mars 1887 
1 août 1891 

16janv.l888 
l avril 1889 
1 juin 1891 
1 avril 1889 

id. 
1 août 1891 
1 juin 1891 
1 avril 1886 
1 déc. 1891 
1 sept. 1885 
1 août 1891 
1 sept. 1891 



CONTRÔLEUR 

principal 



1 avril 1904 
' id. 

id. 
1 juill. 1905 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
1 juill. 1906 

id. 

id. 

id. 
1 juill. 1907 

id. 

id. 
1 juill. 1908 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 



Décrets, 4909. 



**-. 
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PERSONNEL DBS MTOKS. 



CONTROLEURS DE PREMIÈRE CLASSE. 



aaefe 



9ttB 



9BB 



NOMS 



1 Lcfond (Pierre) 

2 Lambert (||I)(3^MA) 

3 Dumas (Antoine) ($| A) 

4 Dc rta o a 

5 Simon (Jutes) . 

6 Giraudin 

7 Larmanou 

8 Granddidier 

9 Fourney * 

10 Fouré 

il Vandernotte 

12 Breton 

13 Devun 

14 Mauchamp. 

15 Douât (||A) 

16 Deleuze 

17 Roux (Paul) 

18 Rance 

18 BéatrixOyi A) 

20 Dumas (Henri) 

21 Terrien (y A) 

2^ Fonlqnier 

23 Raynaud 

24 Simon (Louis). 



sr s»«W^Bff^W»B 



15 **i 1860 
2 déc. 1860 
26 août 1866 
26janv.l864 

3 fév. 1863 
13janv. 1866 
26 oct. 1868 

4 déc. 1861 
29 juin 1867 
12 déc. 1864 
20 fév. 1870 

5 déc. 1862 

3 oct. 1867 

4 mars 1867 
23 nov. 1867 

6 oct. 1865 
15 janv. 1869 

25 mars 1869 
28 août 1869 

26 saut. 1866 

5 août 1865 
22janv.l871 

4 sept. 1862 
i2juill. 1867 



AGENT 

secoidalrt 

ou 

commis 



1 janr. 1879 

» 



1 juin 1888 
1 arril 1882 

» 
10 fév. 1S83 



1 déc. 1884 
1 mai 1884 

» 
1 sept. 1893 

» 
1 août 1887 

» 

16 juill. 1886 

» 

1 janv. 1885 
1 avril 1885 



0) 



•3 



2 là «S 

<3 - © a 



» 

1884 

» 

» 

» 

1892 
1884 

» 

1892 
1892 

» 

» 

1892 
1892 

» 

1892 
1892 
1892 

» 

1892 
» 

1894 
1894 , 



CONTRÔLEUR 



4 e classe 



mars 

mai 

avril 

mars 

nov. 

avril 

juin 

avril 

mars 

mai 

juill. 

juill. 

sept. 

id. 
juill. 
sept, 
juill. 

id. 
nov. 
sept, 
janv. 
août 
juill. 



1893 
1889 
1892 

40ÛQ 

1893 
1893 
1893 
1888 
1894 
1893 
1893 
1897 
1895 
1893 

1894 
1893 
1893 

1893 
1893 
1896 
1894 
1896 



1" classe 



1 juill. 1905 

id. 

id. 

id. 

id. 
1 juill. 1906 

id. 

id. 
1 juill. 1907 

id. 

id. 

id. 
1 iuilL 1908 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 



PERSONNEL DES MINES. 

CONTROLEURS DE DEUXIÈME CLASSE. 



î'Se g 
1*1 s 
*3 8 <3 



i*;i 








IWW 




tW.!- 


1 j»* 


IM>« 




■x.i 




Mv 




W 




IHKt 




fK7î 


M BOT. 


tBTÏ 




187» 




i«r 




i-i 




1ST 


1 «>. 


Vit 




1HHSI 




Ifl7î 


1 »•. 


IfiTÎ 




tmt 




i-::, 




ifcîi 





PERSONNEL DES MI 

CONTROLEURS DE TROISIÈ 




Widunk* 

Lit; [Ui 



j sb .i*(i 




fSBSONHgL DBS MISSE. 
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NOMS 



NAI8- 



in- 
génieur 



DATE 

du 
dernier 



cernent 



SITUATION ACTUELLE 



INGÉNIEURS ORDINAIRES ©E PREMIER B CLASSE (suite). 



Cbapuy g 

Labrosse-Luuyt •&. 

Leproux •& 

Herschcr 

Bailly * 



4 fér. 
1863 

24 oct. 
1*59 J 

5 août 
1867 

26 juin 
1868 { 

8 nov. 
1871 



Champy 22 mars' 

1870 



Jordan. 



5 mars 
1872 



1" oct. 
1884 

!•* oct. 

issu 

l ,r oct. 
1888 

l w oct. 
1889 

l"oct. 
1890 

\* r oct. 
1891 

l ,p oct. 
1893 



1 er mai 
1889 

id. 



l«juill. 

l« r avr. 
1903 

l« r avr. 
1905 

id. 



1« juill. 
1906 



Congé hors cadres. — O royale des chemins de 

fer portugais. 



id. 



— C le des chemins de fer de 
P.-L.-M. 



id. . — O royale des chemins d« 

fer portugais. 



id. 



— C i# des chemins de fer de 
P.-L.-M. 



Disponibilité pour convenances personnelles. 
Congé hors cadres. — C u des mines d'Anzin. 



id. 



- Soc. des mines de cuivre 
. de Catémou (Chili). 



INGÉNIEURS ORDINAIRES DE DEUXIEME CLASSE. 



Maître 

Laurent (Théodore) $f. 

Brisse^ 

de Billy 

Verlant g 

Lebrun , 

Pourcel.. , 

Solente 

Bachellery 

Glasser (Edouard) # . , 
Dutilleul 



12 juin. 

1861 

18déc. 
1863 

6 juill. 
1865 

9 oct. 
1866 

18 mai 
1867 

29 août 
1871 

4 juill. 
1874 

2 avril 
1872 

12 janv. 
1876 

6 janv. 
1874 

27 août 
1876 



1*' «et. 

1881 

1 er oct. 
1885 

l"oct. 
1886 

1 er oct. 
1887 

1 er oct. 
1889 

1" oct. 
1892 

1 er oct. 
1893 

1" oct. 
1894 

1 er oct. 
1895 

1 er oct. 
1894 

l"oct. 
1896 



l"avr. 
1888 

1 er mov. 
1894 

id.' 



1« mai 
1895 

i" juill. 
1897 

l« r août 
1900 

1 er juin 
1901 

1 er juill. 
1902 

id. 
id. 



l ,p avr. 
1905 



Congé bers e*dxeB. — Usines métallurgiques de 

Morvillars. 



id. 


— C 1 » du chemin de fer d'Or- 
léans. 


id. 


— C 1 * des chemins de fer de 
l'Est. 


id. 


— Soc. du Crédit Lyonnais. 


id. 


— C ie des chemins de fer de 
P.-L.-M. 



Disponibilité. — Député de Meurthe-et-Moselle. 



Congé hors cadres. — C ie des chemins de fer de 

P.-L.-M. 



— C*« du canal de Suez. 



— C ia des chemins de fer du 
Midi. 



id. 
id. 

id. — C u générale des eaux. 

Disponibilité pour convenances personnelles. 



.PERSONNEL DBS MINES. 
II. — CONTROLEURS DES MINES. 



ijlLill. 

(856 



CONTROLEURS PRINCIPAUX, 
C Congé hors cai 



iiaT' 



CONTHOLEUnS 



DE DEOUÈKE C 

CongSbor 



CONTROLEURS DE TROISIEHE C 



W 



iC 



PERSONNEL DES MINES. 



LISTE GÉNÉRALE ET ALPHABÉTIQUE 



PERSONNEL DES MINES. 



Nota. — Les chiffres inscrits dans la colonne des Grades et Classée indiquent , 
la nomination au grade ou celle du dernier avancement. 
Les noms en italique indiquent les Ingénieurs, Sous-Ingénieurs et G 
placés dans une position autre que celle de l'activité. 



- oinre 

Bl-lrsljmf 

R..V. 






Paru. ■ . 

CrjtmWry 



tpp,i> 8 peur. — 



- >i ■ -■ de Ulle. - 
di Nord.- •■:* , g 
main <•->< de Union 



\Cmst Aor» Hgtot.J — C" i 
fer du Ifidi 

rnwd' miner. <feCïu>M>v 
Pi. de iJI-.e. ter.. «M ' 

-'AttO«*l •'(>(« |. 

Ci. de fer do rlmd. 

un onUi.-Gi. défère 
•r», wi, ...... - Cl 

•One». 

S».ce. »rv ord.o. M amw 



iiondi. i«f> jM. .1 - l'h I- fei 
■ v.U'ar^^'.rbMC.DtdeFArde 
loors 1 recuir Llff-voLS sa|K' 



ComTd. de» dim . iVe* ,1/t.K 



V 
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NOM* 



Beauregard 

Beauverie 

Bellanger 

Bellom & 

Belugou 

Benoit (Jean) 

Bernard (Maurice). 

Bernard (Paul) 

BondMftn 

Berthsrion (U A) ($ 

Berthon 

Bès de Berc «fl» 

Besombes 

Beuret 

Boziers 

BiUf(de) 

Biset 

Biaise 

Blanc 

Bochet $? 

Boel) * (#MA).... 

Bolo(ÇJA) 

Bonnes (Q A) 

Bonnidal 

Bosdecher(yil)(0^ 

Boulerand 

Boutiron ^j» 

Bouvier (Maurice) . . . 

Bovîo 

Breton 

Breynaert 

BrisseUf 

c • 

Cattaux 



GRADES ET CLASSES 



conlr. 
contr. 



ing-. ord.. 
ing. en ch. 



3 e -1905 
3M903 

1M907 

2M907 



élève-ing. 2«-1906 

eontr 2« -190$ 

ing. ord.. 3*-l*88 

conlr..... 3M907 

tsg. ench. 2*- 1U07 

s.-ing.... 1"-1908 

conlr l re 1905 

ing. ord.. 1"-1906 

s.-ing.... 2» -1904 

contr 3» -1903 

eontr 2* -1908 

ing. ord.. 2 e - 1895 

contr 2M905 

contr 4M905 

élève-ing. 3M907 

ing. en ch. l'M906 



ing. en ch. 1"-1908 



contr p* 1 1905 

s.-ing.... {"-1908 

contr 3«-1908 

s.-ing.... 2M908 

contr 4M908 

ing. en ch. 1"-1898 

contr 3''- 1907 

contr 2« -1907 

contr l pe -1907 

ing ord... 3M907 

ing. ord.. 2M894 



ing. ord.. 1*M906 



RESIDENCE* 



Valenciennes. 
Rouen 



Le Mans 
Paris . . . 



Paris . 
Alger. 



Douai. 
Paris. 



Alais . 

Tunis. 
Paris . 



Toulouae 



Tunis. 
Paris. 



Valenciennes 

Briey 

Paris 

Paris 



Paris 



Nantes. . . 

Alais 

Qermont. 



Le Havre. 



Annecy . . 
Bordeaux. 



Douai. . . 
Moulins . 
Paris.. , 



Toulouse 



SERVICES 



Ch. de fer du Nord. 

Calvados, serv. ord. — Ch. de fer de 

l'Ouest. 
Soua-aiT* miner, du Mans. — Chemins de 

fer de l'Ouest. 
Cours à l'Ecole nat. sup. des mines. — 

App. à vapeur du dép 1 de la Seine. — 

Commission centrale des machines à 

vapeur et des automobiles. — Coun. 

des Annale* des Mines. 
Ecole. 

Algérie, serv. ord. — Gb. de fer. 
(Congé hors cadrée.)— O Le graphite 

français. 
Ecole des maîtres mineurs de Douai. 
Comité de l'exploitation techs. des d» 

minB de fer. — Ch. de fer du Midi. 

Gard, serv. ordin. — Ch. de fer de 
P.-L.-M. 

Ministère desAffaires étrangères(Tunisie) 

Sous-arrond 1 miner, de Versailles. — 
Chemins de fer de P.-L.-M. — Secré 
tariat du conseil g» 1 des Mines. 

Ch. de fer du Midi. 



(Congé. 
Ministèi 



) 



inistère desAffaires étrangère»! Tunisie) 

(Congé hors cadre».) — (Ingénieur 
conseil du Crédit Lyonnais.) 

Nord, serv. ordin. 

Meurthe-et-Moselle, serv. ord. 

Ecole. 

Ch. de fer de l'Est. — Carte géologique 
de la France. — Comamsion centrale 
des machines à vapeur et des automo- 
biles. 

Adm 0B des chemins de fer de l'Etat. — 
Cours à l'école nationale supérieure à*t 
mines. 

Loire -Inférieure, serv. ordin. 

Ecole des maîtres mineurs d' Alais. 

Puy-de-Dôme, serv. ord. — Ch. de f er 
de P.-L.-M. 

Seine-Inférieure, serv. ord. — Ch. de fer 

de l'Ouest. 
Haute-Savoie, serv. ordin. 
Arrond 1 min. de Bordeaux. 
Ministère des Colonies (Indo-Chine). 
École des martres-mineurs de Don»* 
Ministère des Colonies (Madagascar). 
Sous-arr 4 de min. de Moulins. — $»• ™ 

fer d'Orléans. 
(Congé hors cadres.) - Q* des chemin* 

de fer de CEst. 



Sous-arr* min. de Toulouse-est. — Cà 
dé fer du Midi. 



'ss?n^ 



PERSONNEL DES MINES. 



75 




ïambessêdès. 



lereanagues ^ 

[Carnot (C *) «J I) 
(0* MA) 



ïkabert 
ïhampy 



Chapellon . . 
Chapuy »jj«. 



CfcaudereiUe. 



V. 



kevreul 



Chipart. . 
Cléraolt. 



igsard. 

olin 



Cotte (Emile). 

Coste (Céiestin) 
Goste (Marius) . 

Cousin >% 

Coussieu . 

Croisille 



ss&rd 



D 



Daum 

Debord 

Décatoire 

Decresaain (|| I) 

"^ e 



>X*MA). 



eowtr pM898 

ing. ench. 2*- 1897 

insp. gén. l*M90l 
(en retraite) 

ooatr 2* -1906 

contr 2* -1903 

ing. ord.. l r M905 

éléve-ing.. 3M907 

»g. ord.. 1«M899 

contr p*»-1906 

s.-iog„.. 2»-1905 

ing. ench. 1"-1902 

s.-ing.... 2M90Ô 

iag\ ord.. 1"-1906 

«g. en «h. 1»-1896 
(enverrai te) 

contr p»M905 

contr 4«-l907 

ing. ord.. 1"-1899 

contr p»M905 

contr 2M308 

mg. on ch. l'M-903 

contr 3* -1905 

s.-ing.... 2 e -1906 

ing. ord.. 2M906 



ing-ord. . . 3M906 

contr 3«-1905 

élève -ing. 3 e -1907 

contr 4 e - 1906 

contr p Bl -1908 

s.-ing.... 1"-1905 

ing. ord. . 2M907 

insp. gén. i'M907 



Paris. 



Paris . 

Paris . 
Anzin 



Paris . 
Parie. 

Paris . 

Paris . 
Paris . 



Rennes. . 



Saint- Etienne. 
Parts 



Alais 

Mont-de-Marsan. . . 

Montceau-les-Mines 



Meaux . . 
Grenoble 
Nancy . . 



Longwy 

Saint-Etienne 



Bordeaux. . . . 
Saint-Brieuc. 



Paris 

Grenoble .... 

Arras 

Paris 

Valenciennes. 



Paris 



contr l'M908 

contr 4" -1908 



Alais 
Oran 



(Congé hors cadre*.) — Société anonyme 
de la concession houillère d" H ou- 
trage*. 

(Congé hors cadres.) — 0*<Us chemins 
de fer de Paris- Lyon-Méditerranée. 

Commission et service de la Carie, géo- 
logique de la France. 

Ministère des Colonies (Madagascar). 

(Congé hors cadres.) — Syndicat lyon 
nats de Madagascar. 

(Congé hors cadres.) — O* des mines 
d' Anzin. 

Ecole. 

(Congé hors cadres.) — 0' royale des 
chemins de fer portugais. 

Seine-et-Oite, serv. ordin. — Ch. de fer 
de l'Ouest. 

Appar. à vapeur du départ de la Seine. 

École nat. sup. des Mines. — Comm. du 
grisou. — Comm. des Ann. des Mines. 
— Com. de l'expl. tech. des ch. de fer. 

Ule-et-Vilaine, serv. ordin. — Ch. de fer 
de l'Ouest. 

Ecole des Mines de Saint-Etienne. 

Comm. centrale des mach. à vapeur et 
des automobiles. 

Gard, serv. ordin. 

Landes, serv. ord. — Chemins de fer du 
Midi. 

(Congé hors cadres.) — Société ano- 
nyme des mines de Blanzy. 

Seine-et-Marne, serv. ordin. 

Isère, serv. ordin. — Ch. de fer de P.-L.-.M. 

Arr 1 min. de Nancy. 

Ministère des colonies (Guinée). 

Meurthe-et-Moselle, serv. ordui. — Ch. 
de fer de l'Est. 

École des Mines de Saint-Étienne. 



Sous-arr. min. de Bordeaux-Sud. — Ch. 
de fer do Midi. 

Côtes-du-Nord, serv. ord. — Ch. de fer 
de l'Ouest. 

École. 

Isère, serv. ord. — Ch. de fer de P.-L.-M. 

Pas-de-Calais, serv. ordin. 

Appar. à vapeur du départ, de la Seine. 

Sous-arr* min. de Valenciennes. — ■Che- 
mins de fer du Nord. 

Division du Nord-Ouest. — Comm. et serv. 
de la carte géologique de la France. — - 
Commission du grisou. — Comm. cen- 
trale des mach. à vapeur etdes automo- 
biles. — Etudes topograph. souter- 
raines. 

Gard, serv. ordin. 

Algérie, serv. ord; — Ch. de fer. 



PERSONNEL 1 



Dt.liet(yA) i*-MA). 
_.. -mU—ph).... 

Macoui 

DeiLrucpe 

Dougidoi g* 

itiii*(0 #)(«]). 

S*»*)..... 

h'ilguf 

Dut»! 

__nuehe]le 

Doisriier 

E 

ffl« 

Élit me 

F 

Filii 

F««7 

Fi™ ( y A). 



3' -190? 
3'- 1905 
Î--I90» 
1"-1908 

. p-i-1906 
2'- 1908 



1-M9M 

2--180: 



(/. f. tina. ori.) Cher, ■« 
d. de f« dWtus. 

do Midi. 



Chemins de h 



/tue] un. M», ordin. 



iCiliii, terr. 

__ _*ord. - Coma.. 

Seine-Inférieure, »rv 



Annula ia Mine 
whm, mtt, ordin. — ' 



{DilpanibMtl.) 
Algérie, sen. al 



rfe* Mite* léligraphii/t 



F v 



r rrw- 
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nom 



Fontaine X^) (^ I). 



Forlier 

Forlin 

Foulquier 

Fouré 

Fourmond (Ç| A ). . . 



Fourney 

Frantzen 

Friedel *(|J A)... 



Fyot. 



Galtier . 
Gardes. 



Genrean (0 «R»). 

Genty $ 

Germain 

Oesnel 

Giraudin 

Girolet 

Glaner •$* 



Goddard (|| A) 

Goeb (Jean) 

Gourguecbon 

Gounrest (|| A) . .-. 



Grand (# MA). 
Granddidier. . . 



Grandjean . 
Grangeon . 

Grard 

Guillaume . 



Guillot . , 
Goiraai. 



H 

Hamon(Èjl)($MA). 
Henriot £ 



Henry-Gréard. 
Bertcher 



Beurteau (Ch.- 
Jmile) (y A) ... . 
Beurteau (Emile) 



GRADE» ET CLASSES 



ing. ench. i'M902 

élève-ing. 1"-1908 

contr 4M908 

contr 1"-1908 

contr 1"-1907 

s.-ing.... 2' -1905 

contr l'«-1907 

ing. ord. . 3«-190ô 

ing. ench. 2M907 

s -ing.... 2«-1907 



s.-ing».... 2M904 

contr 2 e -1908 

insp. gén. en retraite 

ing. ench. 2M906 

contr p*M904 

contr 3M902 

contr l r M90ti 

contr 3 e - 1905 

ing. ord... 2M902 

in g. aux. 1903 

s.-ing.... 2 e - 1904 

ing. ord. . . 2M905 

contr p»'-1908 

s.-ing.... 2M908 

contr l r M906 

ing. ord . . 3 e - 1908 

contr 3 e - 1907 

contr 3M906 

ing.-ord.. 3 e -1905 

contr p^-1905 

contr 4M908 



s. -ing. . . . 

ing. en en . 

ing. ord.. 
ing. ord.. . 



ing. ord... 
ing. en ch. 



2» -1908 

1"-1902 

3«-1905 
1"-1903 

3M903 
1"-1896 



RESIDENCES 



Paris 

Paris 

Tébessa 

Constantine . . 

Tours 

Tours 

Le Creusot . . 
Saint-Etienne 
Saint- Etienne 

Chalon 

Albi 

Pau 

Paris 

Marseille. . . . 

Bourg 

» 

Arras 

Angouléme. . 
Part* 

Cbambéry . . . 

Paris 

Paris 

Paris 

B6ne 

Nancy 

Saint-Etienne 
Marseille. 

Angers 

Nancy 

Rodez 

Arras 

Orléans 

Paris , 

Douai 

Paris 

» 
Paris 



SERVICES 



Dir. au Ministère du Travail et de la Pré- 
voyance sociale. — Comité cons.^e la na- 
vigation. — Comité cons. desch. de fer. 

Ecole. 

Algérie, serv. ord. — Ch. de fer. 

Algérie, serv. ordin. — Ch. de fer. 

Chemins de fer de l'État et d'Orléans. 

Indre-et-Loire, serv. ord. — Ch. de fer 
d'Orléans. 

SaÔne-et-Loire, serv. ordin. 

Sous-an** min. de Sainl-Etienne-Est. 

Ecole des mines de Saint-Etienne. — 
Carte géologique de la France. 

Saône-et-Loire, serv. ordin. 



Tarn, serv. ordin. — Ch. de fer d'Orléans. 
Basses-Pyrénées, serv. ordin. — Ch. de 

fer du Midi. 
Carte géologique de la France. 
Arr 1 min. de Marseille. 
Ain, serv. ord. 
{Congé.) 

Pas-de-Calais, serv. ord. 
Charente, serv. ord. — Ch. de fer de l'Etat. 
(Congé hors cadres.) — C u générale des 

eaux. 
Savoie, serv. ordin. 
Ch. de fer de l'Est. 
Ch. de fer du Nord. 
Tramways du département de la Seine. 

— Ch. de fer de l'Ouest. — Serv. dép. 
Algérie, serv. ordin. — Ch. de fer. 
Meurthe-et-Moselle, serv. ordin. — Ch. 
, de fer de l'Est. 

École des mines de Saint-Etienne. 
Bouches-du-Rhône, service ordinaire. 
Maine-et-Loire, serv. ord. 
Sous-arr 1 min. de Nancy-Sud. — Ch. de 

fer de l'Est. 
Aveyron, serv. ordin. — Ch. de fer du Midi. 
Pas-de-Calais, serv. ord. 



Loiret, serv. ordin. — Ch. de fer de 

l'Etat et d'Orléans. 
Chemin de fer du Nord. — Comm. de 

simplification '. 
Arr 1 min. de Douai (Mission). 
(Congé hors cadres.) — C [e des chemins 

de fer de P.-L.-M. 

(Disponibilité.) 

(Congé hors cidres.) — C u du ch. de 
fer d'Orléans. — Commission militaire 
supérieure des ch. de fer. 



*7r 



\-« 



» * 
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NOMS 



Laville 

Lebreton $ 



Lebrun 



Le Chttetier (0 #0 
MA) 



Lcelére $ 

Le Corno(0 *)(*$!). 



Ledin 

Lejeone 

Ungtet 

Léon #(UA)..., 
Lepriace-Rmgaet. 
Lepnux «fl* 



Lesieur. 
Lesprit. 



L*mf(Ui)(*ll).. 
&ry {Léon) (Oft) 

(Mi) 



tfrv (Michel) (0*) 

(Ô a) (o VmaJ. 



Lévy . . . 
Liéotrd. 



Liérin , , 

Limanton (Ù A) 

Under(€#)Oyn). 

Locbatd 

W»(0*) 



Loiret.... 
Lmjt * 



M 



Mutai 



8RADE8 B? CLAS8B8 



ftftSIOSIVCEft 



contr p»M905 

ing. en eh. l r M907 



ing. ord.. 2M900 



insp. gên.. 2M907 



ing. en en. i'M9©6 
ing. en ch. î"-1900 



eontr 

contr 

eontr 

ing. en ch. 
ing. ord... 
ing. ord . . 

contr 

s.-ing. . . . 

aontr 

ing. en ch. 



4M906 
3M907 
P*M905 
"-1908 
l'M907 
l'M902 



2M905 

2M905 

3M905 

i»*-i90i 



insp. gén. 1"-1907 



élôre-ing. 2«-1906 
ing. en ch. 2*- 1908 



s.-ing. . . . 2M906 

contr F*-iWl 

insp. gén. 1"-1«87 

(en retraite) 

ing. ord... 3M905 

inep. gén. 2M9G7 



ing. ord.. 2M906 
ing. ord. i"-1899 

ing. ord.. 2M908 



SeJnt-ÉUenne 

Paris 

Pari* 

Paris 

Le Mans 

Paris 

Le Mans 

Gharle ville 

Valenciennes 

Arras 

Arras 

Lisbonne 

Arras 

Chanmont 

Amiens 

Paris 

Paris 

Paris 

Paris 

Marseille 

Versailles 

Paris 

Saint-Etienne 

Paris 

Clermont-Ferrand . 
Part* 

Saint-Etienne 



SERVICES 



Loire, serv. ordin. 

{Congé hors cadres.) — Société des 
minesde Malfidano. — Ecole nationale 
supérieure des Mines. — Comm. des 
Ann. des Mines. — Comm. du grisou. 

{Disponibilité.)— Député de Meurthe- 
et-Moselle. — Comité cons. de la na- 
vigation. 

Cours à l'Ecole nat. sup. des Mines. — 
Comm. des Annales des Mines,. — 
Comm. du grisou. 

Arrond. min. du Mans. 

Chemins de fer de l'Ouest. — Ministère 
de la guerre (Ecole polytechnique). — 
Cours à l'Ecole nat. sup. des Mines. — 
Carte géologique de la France. 

Sarthe, serv. ord. 

Ardennes, serr. ord.— Ch. de fer de TBst. 

Nord, serv. ordin. 

Arr 1 min. d'Arras. 

Soos-arr* min.d'Arras-Centre. 

{Congé hors cadres.) — C ie royale des 
eh. de fer portugais. 

Pas-de-Calais, serv. ordin. — Ch. ée fer 
du Nord. 

Haute-Marne, serv. ordin. — Ch. de fer 
de l'Est. 

Somme, serr. ord. — Ch. de fer du Nord. 

{Congé hors cadres.) — C ia des forges 
de Chàtillon-Commentry et Neuves- 
Maisons. 

Direct, des services de la carte géolog. de 
la France et des topographies souter- 
raines. — Comm. centrale des machines 
à vapeur et des automobiles. — Comm. 
des distributions d'électricité. — Collège 
de France. 

Ecole. 

Arr* min. de Versailles.— Coure à l'École 
nationale supérieure des mines. — 
Comm. des Ann. des Mines. 

Bouches-du-Rhône. — Serv. ordin. 

Seine-el-Oise, serv. ordin. 

Présidence de la Comm. de la carte géo- 
logique de la France. 

Ecole (les Mines de Saint- Etienne. 

Division du Sud-Est. — Cours & l'École 
nationale supérieure des mines. — Carte 
géologique de la France. — Comm. des 
Ann. des Mines. 

Sous-arroud. min. de Clermont-Ferrand. 
Chemins de fer de P.-L.-M. 

{Congé hors cadres.) — C iB des chem. 
de fer de P.-L.-M. 



Sous-arr. min. de Saint-Etienne-Ouest. 
— Ecole des Mines de Saint-Etienne. 
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NOMS 



Magalon. . . 
Mahl (§jl I) 
Maison jl?. 



Maître . 
Malaval 
Marchai . 



Marchai 

Maris 

Martel (U A) 

Masset (François) 

Masset (Louis) 

Masson 

Mathieu (UI)(# MA) 



Mauchamp. 
Meaux . . . . 



Mercier. . . . 
Mérigeault. . 

Merle (^ A). 
Mettrier; 



Meunier 

More*u(tfA)(*MA). 
Morette 



N 

Nadal* 

Nanteuil de ta Nor- 
ville(de) 



Nentien •$. 



Nicou 

Niewenglowski 

Nivoit (C *) (M A) 
(0*MA) 



GRADES ET CLASSES 



contr 

conlr 

ing. ench. 



2M904 
p»»-1904 
2M907 







Olivier. 
Qlry. . . 



ing. ord. 2*- 1888 

contr 2M905 

ing. ord.. 3M907 

contr p*'-1905 

s.-ing.... 1"-1908 

contr 3»- 1905 

contr. . . 2M906 

contr 4M905 

contr p»'-1905 

s.-ing.... 1"-1908 

contr l r M908 

contr 3 e - 1907 

contr 3M886 

ing. ord. 2M907 

contr 2M905 

ing.eoch. 2M907 

contr 4*- 1906 

s.- ing. ... 2M905 

ing. ord.. 2*- 1908 



RESIDENCES 



Paris 
Paris 
Paris 



ing. en en. 2 e - 1907 

ing. ord. 2* -1905 

ing. en ch. l r M905 

ing. ord.. 3*- 1904 
ing. ord.. 3 e -1906 

insp. gén. 1"-1903 
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LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 



MINES, CARRIERES, SOURCES D EAUX MINERALES , 
CHEMINS DE FER EN EXPLOITATION, ETC. 



Décret, du 5 janvier 1909, relatif à l'application à. l'Algérie de la 
législation ouvrière. 

Le Président de la République française, 

Sur le rapportdu président du conseil, ministre de l'intérieur, 
du ministre du travail et de la prévoyance sociale, du garde des 
sceaux, ministre de la justice, et du ministre des travaux publics, 

Vu le décret du 1" mars 1905, relatif à l'application en Algérie 
îles dispositions concernant l'hygiène et la sécurité des travail- 
leurs dans les établissements industriels et les mesures de pro- 
tection spéciales à l'égard des enfants, des filles mineures et des 
femmes (*) ; 

Vu le décret du. 23 août 1898 sur le gouvernement et la haute 
administration de l'Algérie (**), 

Vu les propositions du gouverneur général de l'Algérie, 

Décrète : 

Art. i". — Sont rendus applicables à l'Algérie, sous les modi- 
fications énoncées aux articles suivants: 

1° Le décret-loi du 9 septembre 1848, relatif aux heures de tra- 
vail dans les manufactures et usines ; 

2° La loi du 2 novembre 1892 sur le travail des enfants, des 
filles mineures et des femmes dans les établissements indus- 
triels ; 

3" La loi du 30 mars 1900, qui modifie la loi du 2 novembre 1892 
et le décret-loi du 9 septembre 1848 ; 

i' Le décret du 13 mai 1893, rendu en exécution de la loi 
du 2 novembre 1892, sur les travaux dangereux pour tes enfants, 
les filles mineures et les femmes, et les décrets modificatifs 
des 21 juin 1897, 20 avril 1899, 3 mai 1900, 22 novembre 190B, 
1 mars 1908 et 15 décembre 1908 ; 

(*1 Volume de 1905, p. 13. 
(") Volume de 1898, p. 130. 

Déchets, 2' livraison. 1909. 7 
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5* Le décret du 15 juillet 1893 sur les tolérances et exceptions 
prérues par la loi du 2 novembre 1892. modifié et complété par 
ceux des 26 juillet 1895, 29 juillet 1897, 24 février 1898, 4« r juil- 
let 1*99, 1* avril 1901, 4 juillet 1902, 14 août 1903, 23 novembre 
*\ 2* décembre 1904 et 3 juillet 1908 ; 

6* Le décret du 28 mars 4902 sur la durée du travail effectif 
de3 ouvriers adultes ; 

7'- La loi du 12 juin 1893, modifiée par celle du 11 juillet 1903, 
sur l'hygiène et la sécurité des travailleurs ; 

8* Le décret du 29 novembre 1904 sur l'hygiène et la sécurité 
des travailleurs, modifié par ceux des 6 août 1905, 22 mars 1906, 
Il juillet 1907 et 7 décembre 1907 ; 

9* Le décret du 11 juillet 1907 sur la protection des travailleurs 
dans les établissements qui mettent en œuvre des courants élec- 
triques ; 

40* Les décrets des 18 juillet 1902 et 15 juillet 1904, réglemen- 
tant l'emploi de la céruse dans les travaux de peinture ; 

14* Le décret du 4 avril 1905, relatif à l'hygiène des travail- 
leurs dans les ateliers de blanchissage ; 

42* Le décret du 28 juillet 1904 sur le couchage du personnel 
dans les établissements industriels et commerciaux ; 

43° Le décret du 2 mars 4905, relatif au contrôle de l'inspec- 
tion du travail dans les établissements de l'État ; 

14° Le décret du 23 avril 1908 sur les mesures à prendre contre 
le saturnisme ; 

15° Le décret du 45 décembre 1908, prescrivant les mesures 
particulières de protection et de salubrité dans les chantiers de 
travaux à l'air comprimé. 

Art. 2. — Le gouverneur général de l'Algérie exerce dans la 
colonie les pouvoirs attribués en France au ministre du travail et 
de la prévoyance sociale par les articles 47 et 48 delà loi du 2 no- 
vembre 1892, par l'article 6 de la loi du 12 juin 4893, par l'ar- 
ticle 42 de la même loi modifié par la loi du 41 juillet 4903, par 
les articles 7, 16, paragraphe 6, 19 et 20 du décret du 29 no- 
vembre 1904, par l'article 11 du décret du 28 juillet 1904, parles 
articles 3 et 4 du décret du 2 mars 1905, par l'article 45 du dé- 
cret du 44 juillet 4907, par l'article 43 du décret du 23 avril 1908 
et par l'article 44 du décret du 15 décembre 1908. 

Au fur et à mesure des nécessités, il peut, après avis des con- 
seils techniques dont la consultation est obligatoire en France 
pour la validité des arrêtés ministériels ou des décrets, et après 
avis du conseil de gouvernement dans le cas où l'intervention 
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cI'uq règlement d'administration publique est prévue pan les 
textes en vigueur dans la métropole, déterminer par arrêté les 
prescriptions spéciales à certaines industries ou à certains tra- 
vaux particuliers à la colonie, en ce qui concerne la durée du 
travail des femmes et des enfants et l'hygiène et la sécurité des 
travailleurs. L'avis des conseils techniques de la métropole est 
demandé par le gouverneur général au ministre du travail et de 
la prévoyance sociale. 

Une décision du gouverneur général, prise sur avis du service 
de l'inspection du travail, peut exempter de certaines des condi- 
tions exigées par le décret du 28 juillet 1904 sur le couchage du 
personnel, les établissements qui occupent un personnel indi- 
gène, ou les exploitations temporaires éloignées de toute agglo- 
mération urbaine. 

Art. 3. — Par dérogation à l'article 2 de la loi du 2 no- 
vembre 1892, les enfants indigènes des deux sexes pourront être 
employés dès l'âge de douze ans sans être munis du certificat 
d'études primaires institué par la loi du 28 mars 1882, mais sous 
réserve de la production du certificat médical d'aptitude physique 
prévu par le paragraphe 3 de l'article précité. 

En ce qui concerne les enfants musulmans ou Israélites origi- 
naires des pays étrangers de l'Afrique du Nord, ou les enfants 
indigènes nés dans les circonscriptions de l'Algérie où i'état-civil 
n'est pas régulièrement constitué, le livret prévu par l'article 10 
de la loi du 2 novembre 1892 pourra être établi par le maire, à 
défaut de pièces d'identité sur simple déclaration des père, mère 
ou tuteur. Au cas où» l'âge indiqué par ces derniers ne semblerait 
pas correspondre à celui que révèle la conformation physique de 
l'enfant et paraîtrait inférieur à treize ans, le livret ne pourrait 
être délivré que sur la production d'un certificat médical établi 
dans les conditions prévues par l'article 2 de la loi du 2 no- 
vembre 1892. 

Art. 4. — Le repos de nuit des femmes employées dans l'in- 
dustrie, sans distinction d'âge, aura une durée minimum de on&e 
heures consécutives. 

Cette durée pourra être réduite à dix heures dans le cas où les 
restrictions relatives à la durée du travail seraient levées, soit en 
vertu de l'article 7, soit en vertu de l'article 4, paragraphe 4 de 
la loi du 2 novembre 1892. 

Dans le repos ininterrompu de nuit visé aux paragraphes pré- 
cédents, devra être compris l'intervalle entre neuf heures du soir 
et cinq heures du matin. 
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ois, dans le cas de l'article 4, paragraphes 4 et de la loi 
et des articles 1" et 3 du décret du 15 juillet 1893 mo- 

travail pourra être prolongé jusqu'à dix heures du soir. 

ipositions du paragraphe 5 de l'article 4 de la loi du 2 no- 
892 et de l'article 2 du décret du 15 juillet 1893 modifié 

jplicables en Algérie. 

urnes majeures ne peuvent être employées au travail de 

s les usines à feu continu viséesà l'article G de la loi du 

lire 1892 et à l'article 4 du décret du 15 juillet 1893 mo- 

Frac lions au présent article sont punies des pénalités 
par la loi du 2 novembre 1892. 

— Les]déclarations d'accidents prévues par les articles 15 
du 2 novembre 1892 et 11 de la loi du 12 juin 1893 seront 
s au juge de paix au lieu du maire. 

— La commission consultative du travail, instituée au- 
jouverneur général de l'Algérie, exerce dans la colonie 
lutions conférées aux commissions départementales ins- 
>ar l'article 24 de la loi du 2 novembre 1892, en ce qui 
; l'étude des améliorations dont est susceptible la légîs- 
r le travail. 

verneur général adresse chaque année au ministre du 
n rapport sur l'exécution en Algérie des lois inscrites k 
1" du présent décret. 11 y joint son avis sur les modifi- 
;ui auront pu être proposées par la commission consul- 
travail. 

— Un arrêté du gouverneur général organisera le corps 
ection du travail en Algérie et fixera les traitements et 
Lés à accorder aux inspecteurs, ainsi que les conditions 
e cru te ment et de leur avancement. 

lors des lois et règlements dont ils surveillent l'applica- 
s la métropole, les inspecteurs du travail seront char- 
Igérie, concurremment avec les officiers de police judi- 
e contrôler l'exécution des prescriptions du décret 
n 1890, et de la loi du 8 août 1893 sur le séjour des 
i rendue applicable à la colonie par le décret du 7 fé- 
4, 

ipecteurs du travail seront compris au nombre des fonc- 
îs qui peuvent bénéficier des primes pour la connais- 
;s langues arabe ou kabyle, instituées par les décrets 
;embre 1849, 2 février 1850 modifiés par celui du H mai 
arrêté du gouverneur pourra instituer en leur faveur 
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une indemnité analogue pour la connaissance des langues ita- 
lienne ou espagnole. 

Art. 8. — Les dispositions prévues par les lois et règlements 
énumérésà l'article 2 du présent décret deviendront exécutoires 
dans la colonie trois mois après sa promulgation. Le décret 
du 1 er mars 1905 est abrogé à partir de l'expiration de ce délai. 

Ce délai est porté à un an pour les travaux de transformation 
qui pourraient être nécessités dans certains locaux en confor- 
mité du décret du 29 novembre 1904 et de celui du 28 juillet 1904 
sur le couchage du personnel ; à trois ans pour ceux ordonnés 
en conformité du décret du 4 avril 1905 sur l'hygiène dans les 
blanchisseries. 

Art. 9. — Le président du conseil, ministre de l'intérieur, le 
ministre du travail et de la prévoyance sociale, le garde des 
sceaux, ministre de la justice, et le ministre des travaux publics 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret qui sera publié au Journal officiel et inséré au 
Bulletin des lois, ainsi qu'au Bulletin officiel du gouvernement gé- 
néral de l'Algérie. 



Fait à Paris, le 5 janvier 1909. 
A. Fallières. 



Par le Président de la République : 

Le ministre du travail 
et de la prévoyance sociale, 
René Viviani. 



Le président du conseil, 
ministre de l'intérieur. 
G. Clemenceau. 



Le garde des sceaux, 
ministre de la justice et des cultes, 
A. Briand. 



Le ministre des travaux publics, 
Louis Barthou. 
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décret, du 9 janvier 1909, autorisant la compagnie des mines d'an- 
thracite des Grandes-Rousses à réunir les mines d'anthracite de 
l'Erpie et de la Combe-Charbonnière (Isère). 
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Décret, du 12 janvier 1 909, déclarant d'intérêt public diverses sources 
minérales situées dans la commune de Chatiadneuf (Puy-de- 
Dôme). 



Le Président de la République française, 
Sur le rapport du président du conseil, ministre de l'inté- 
rieur. 

Vu les demandes présentées, les 28 octobre, 14 décembre 1906, 
16 et 28 octobre 1907: 

1* Par le docteur Allot, président du conseil d'administration 
de la société fermière des établissements thermaux de Château- 
neuf (Puy-de-Dôme) ; 

2° Par les sieurs et dames Viple (Jean], Viple (Marius), Char- 
maison et Viple (Mariette), épouse Charraaison, Viple (Madeleine), 
Graliche (Albert) et Viple (Jeanne), épouse Grelicbe, Viple(Paul), 
. Carachon et Viple (Marie), épouse Garachon, Pourtier et Viple 
JGabrielle) épouse Pourtier; Viple (Madeleine), propriétaires in- 
divis desdits établissements ; 

3° Par le sieur Laville (Adolphe), propriétaire de la source 
Chambon-Lagarenne, en vue d'obtenir : 

1" La déclaration d'intérêt public des huitsources dites Lefort, 
du Grand-Bain chaud, du Bain tempéré, Chevarier, du Bain de 
la Rotonde, du Bain du Petit-Rocher, buvette du Petit-Rocher, 
Chambon-Lagarenne ; 

2" La fixation d'un périmètre de protection autour de ces 
sources ; 

Vu les plans joints à la demande ; 

Vu les pièces de l'enquête constatant l'accomplissement des for- 
malités d'affichage et de publication prescrites par les règle- 
ments ; 

Vu l'avis de îa commission d'enquête ; 

Vu l'avis du préfet du Puy-de-Dôme ; 

Vu les rapports des ingénieurs des mines; 

Vu les analyses et les jaugeages effectués ; 

Vu l'avis du conseil supérieur d'hygiène publique de France en 
date du 25 mai 1908; 

Vu l'avis du conseil général des mines, en date du 29 juil- 
let 1908 ; 

Vu l'ordonnance royale du 18 juin 1823, la loi du lijnil- 
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let 1856, le décret du 8 septembre 18B6, l'arrêté' du chef du pou- 
voir exécutif du 30 août 1871 et les décrets des H. avril 1888 
et 5 janvier 1889 ("); 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. i". — Sont déclarées d'intérêt public les sources miné- 
rales dites : Lefort, du Grand-Bain chaud, du Bain tempéré, Che- 
valier, du Bain de la Rotonde, du Bain du Petit-Rocher, buvette 
du Petit-Rocher et Chain bon- Lagare nue, situées sur le territoire 
de la commune de Châteauneuf (Puy-de-Dôme) et alimentant 
l'établissement thermal de ce nom. 

Art. 2. — Le surplus des demandes susviséesest rejeté. 

Art. 3. — Le présent décret sera publié aux frais de la société 
fermière de l'établissement thermal précité dans la commune de 
Châteauneuf, dans les chefs-lieux de canton de ['arrondissement 
de Riom et au chef-lieu du département. 

Art. 4. — Le président du conseil, ministre de l'intérieur, est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française et inséré au Bulletin des 

Fait a Paris, le 12 janvier 1909. 
A. Fallikiies. 
Par le Président de la République : 
' te président dit conseil, 
ministre de l'intérieur, 
G. Clemenceau. 



ttécret, du 14 janvier 1909, réglementant l'exploitation des mines. 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des postes et 
des télégraphes, 

Vu la loi du 21 avril 1810, modifiée par la loi du 27 juil- 
let 1880, et parla loi du 23 juillet 1907, et notamment l'article SO 
de cette loi {") ; 

(*) Volumes de 1836, p. 10Î et 217 ; de 1871, p. 81 ; de 1888, p. 153 ; 
de 1889, p. 281. 
(") Volumes de 1880, p. 239 ; de 1907, p. 288. 
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Vu la loi du 8 juillet 1890, modifiée par la loi du 9 mai 1905 ('); 

Vu la loi du 9 avril 1898, modifiée par les lois du 22 mars 1902 
et du 31 mars 1903 (") ; 

Vu le décret du 3 janvier 1813 ; 

Vu la ioidu27avrill838 ; 

Vu l'avis du conseil général des mines du 21 février 1908 ; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. i". — Tout concessionnaire de mine doit faire élection 
en France d'un domicile où toutes notifications lui seront vala- 
blement faites par l'administration; il en adresse la déefaration 
aux préfets des déparlements sur lesquels s'étend la concession. 

En cas de cession ou d'amodiation d'une mine, le concession- 
naire est tenu d'en informer le préfet et de faire connaître les 
nom, prénoms et domicile de l'acquéreur ou du nouvel exploi- 
tant. 

Lorsque l'exploitation n'est pas assurée directement par le con- 
cessionnaire, l'élection de domicile prévue au présent article est 
obligatoire à la fois pour le concessionnaire et pour l'exploi- 
tant. 

Art. 2. — Lorsqu'une concession s'étend sur plusieurs départe- 
ments, le ministre des travaux publics désigne, s'il y a lieu, le 
préfet de l'un d'eux pour exercerla surveillance de l'exploitation 
dans toute son étendue. Celui-ci notifie au concessionnaire la 
décision du ministre. 

Le préfet ainsi désigné averlit les préfets des autres déparle- 
ments intéressés dans tous les cas où l'exploitation de la mine 
donne lieu à des incidents de nature à motiver leur interven- 
tion. 

Art. 3. — Tout concessionnaire de mine est tenu de placer des 
bornes en tous les points où le préfet le juge nécessaire pour dé- 
terminer le périmètre delà concession. 

L'ingénieur des mines constate l'accomplissement de cette 
obligation par un procès-verbal qui est soumis à l'approbation 
du ministre des travaux publics. Une expédition de ce procès- 
verbal est déposée aux archives de la préfecture. 

Si le concessionnaire, après mise en demeure, refuse ou né- 
glige de procéder au bornage, l'opération est faite d'office, à la 
diligence de l'administration. 

(*) Volumes de 1800, p. 25G ; de 190H, p. 126. 

(**) Volumes de 1898, p. 316 ; de 1902, p. 139 ; de 1905, p. 68. 
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ArJ. 4. — Le préfet de chaque département détermine par des 
arrêtés réglementaires les conditions techniques auxquelles 
doivent satisfaire rétablissement et l'entretien des installations 
et de l'outillage des mines, ainsi que la conduite de l'exploita- 
tion, au point de vue de la sécurité publique, de la conservation 
de la mine, de la sûreté et de l'hygiène des ouvriers mineurs, de 
la conservation des voies de communication, de celle des sources 
minérales, de la solidité des habitations, de l'usage des sources 
qui alimentent les villes, villages, hameaux et établissements 
publics. 

Ces arrêtés ne sont exécutoires que lorsqu'ils ont été approu- 
vés par le ministre des travaux publics après avis du conseil gé- 
néral des mines. 

Art. 5. — Le nom du chef de service chargé de la direction 
technique des travaux est porté par l'exploitant à la connaissance 
de l'ingénieur en chef des mines. 

Le nombre des agents préposés à la conduite et à la surveil- 
lance des travaux, sous l'autorité du directeur, doit répondre à la 
nature et à l'étendue de l'exploitation. 

Art. 6. — Avant d'ouvrir ou de reprendre un puits ou une gale- 
rie principale débouchant au jour, l'exploitant doit en informer 
l'ingénieur en chef des mines, un mois au moins à' l'avance, en 
joignant à l'avis qu'il lui adresse : l°.un plan donnant la situation 
du puits ou de la galerie par rapport à la surface ; un mémoire 
indiquant l'objet du travail. 

Avant d'entreprendre l'exploitation régulière d'un siège d'ex- 
traction, l'exploitant doit adresser à l'ingénieur en chef des 
raines, avec les plans et coupes nécessaires, un mémoire expo- 
sant le mode d'exploitation qu'il se propose de suivre. Une 
nouvelle déclaration est produite dans la même forme en cas de 
modification notable apportée aux dispositions contenues dans 
ces documents. 

Art. 7. — Si l'ingénieur en chef estime que les travaux proje- 
tés peuvent occasionner quelques-uns des abus ou dangers pré- 
vus au titre V de la loi du 21 avril 1810 modifiée par les lois 
du 27 juillet 1880 et du 23 juillet 1907, il notifie ses observations 
dans le mois à l'exploitant. 

Si, à l'expiration du délai d'un mois, aucune observation n'a 
été notifiée à l'exploitant, celui-ci est libre de procéder à l'exé- 
cution des travaux. 

Dans le cas contraire, l'exploitant ne peut entreprendre les 
travaux qui ont fait l'objet des observations de l'ingénieur en 
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ice, sur toile ou papier transparent, qui puisse sa super- 
.ui plans des travaux souterrains. 

expédition de chacun de ces plans, dament cerliQée et 
par l'exploitant, doit être remise à l'ingénieur ordinaire 
ines. Une nouvelle expédition dûment mise à jour est 
jée à la précédente à toute demande de l'ingénieur et au 
une fois l'an. 

ue exploitant est tenu de communiquer dans ses bureaux, 
propriétaire qui lui en fera la demande, les plans des Ira- 
uterrains effectués sous sa propriété avec le plan de la sur- 
rmettanl de se rendre compte de leur situation. 
réfet, statuant sur le rapport des ingénieurs des mines, 
ire exécuter d'office, après une mise en demeure restée 
sultat, les plans qui ne sont pas tenus conformément aux 
ptions réglementaires ou Ceux dont les ingénieurs auraient 
u l'inexactitude. 

13. — Dans tous les cas où un travail dont les frais in- 
nt à l'exploitant a dû être [ail d'office par application du 
l décret, les sommes avancées sont recouvrées sur l'exploi- 
i moyen d'états rendus exécutoires, s'il y a lieu, confor- 
it aux lois, sans préjudice de l'application de l'article 9 de 
lu 27 avril 1838. 

14. — L'exploitant met à la disposition des ingénieurs des 
et agents sous leurs ordres les appareils et engins néces- 
i la surveillance à laquelle les travaux doivent élre sou- 
que les ingénieurs des mines, dans l'exercice de leurs 
ns, ont à procéder à une enquête ou à .faire exécuter des 
t d'office, l'exploitant est tenu de mettre à leur disposition, ' 
r demande, les locaux nécessaires. 

15. — L'exploitant doit porter à la connaissance des in té- 
lés règlements et instructions édictés par l'administration 

d'assurer la sécurité et l'hygiène du personnel, ainsi que 
ni auraient été établis par lui dans le même but et corn- 
ues à l'ingénieur ordinaire des mines. 

remis par l'exploitant, contre reçu, à tout préposé etou- 
nn exemplaire imprimé dûment tenu à jour des règle- 

et instructions mentionnés à l'alinéa précédent ou un 
de ces documents relatifs à l'emploi et au travail de l'inté- 

e personne admise à pénétrer dans la raine, à quelque 
ae ce soit, est tenu de se conformer aux prescriptions des- 



SUR LES MINES, ETC. 

dits règlements et instructions ainsi qu'aux instructions 
lui seraient données parle directeur, les ingénieurs et prépo: 
en vue d'assurer la sécurité de l'exploitation et l'hygiène du | 
sonnel. 

Art. 16. — Outre la déclaration détaillée du produit net in 
sable de la mine, l'exploitant est tenu d'adresser à l'ingénieur 
chef des mines, dans la forme et aux époques fixées pa 
ministre des travaux publics, les renseignements concernant I 
ploitation nécessaires à la confection des statistiques génér; 
dressées par l'administration. 

Art. 17. — Sont applicables aux travaux de recherche: 
raines les articles 4, 5 et 9 à 16 du présent décret. 

Art. 18. — Sont abrogées l'ordonnance du 18 avril 1842, c 
du 26 mars 1843 modifiée par le décret du 25 septembre 1882 
et généralement toutes les dispositions réglementaires qui s 
contraires au présent décret. 

Art. 19. — Le ministre des travaux publics, des postes et 
télégraphes, est chargé de l'exécution du présent décret, qui £ 
publié au Journal officiel de la République française et inséré 
Bulletin (/es lois. 

Fait à Paris, le 1* janvier 1909 
A. FallIbbbs. 

Par le Président de la République : 

Le ministre des travaux publics, 

des postes et des télégraphes, 

Louis Barthou. 



Décret, du 21 janvier 1909, portant réorganisation de l'école «a 
nale des mines de Saint- Etienne. 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des poste: 
des télégraphes, 

Vu l'article 63 delà loi de finances du 22 avril 1905, inves 
sant l'école nationale des mines de Saint-Etienne de la person 
lité civile (**) ; 
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Vu l'article 76 de la loi de finances du 30 janvier 1907, ainsi 
conçu : « Un règlement d'administration publique déterminera : 
1° les attributions du directeur et du conseil de l'école ; 2° tout 
ce qui concerne les recettes, les dépenses et la comptabilité de 
l'école ; 3° et généralement toutes les mesures utiles pour l'appli- 
cation du présent article » (*) ; 

Vu l'article 69 de la loi de finances du 26 décembre 1908 attri- 
buant au budget de l'école le produit de la scolarité (**) ; 

Vu le décret en date du 12 juin 1908 relatif à la comptabilité 
de l'école des mines de Saint-Etienne (***) ; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

TITRE 1 er . 

* * 

BUT ET INSTITUTION DE L'ÉCOLE. 

Art. 1 er . — L'école nationale des mines de Saint-Etienne a pour 
but de former des ingénieurs aptes à diriger des exploitations de 
mines et d'usines métallurgiques. 

L'école reçoit des élèves titulaires français ou étrangers, nom- 
més à la suite d'un concours, des élèves étrangers nommés à la 
suite d'un examen, et des auditeurs libres. Elle relève du ministre 
des travaux publics. 

Art.2. — L'enseignement de l'école porte sur les connaissances 
relatives à l'exploitation des mines et à l'industrie métallur- 
gique. 

Art. 3. — Des collections relatives aux sciences et aux arts inté- 
ressant l'industrie minérale, ainsi qu'un bureau d'essais chargé 
de l'analyse chimique des substances minérales, sont établies à 
l'école des mines. 

Art. 4. — L'école est administrée sous l'autorité du ministre 
des travaux publics, par un ingénieur en chef des mines, qui a 
le titre de directeur et qui est nommé par le ministre, il est 
assisté par un professeur que le ministre désigne et qui porte le 
titre de directeur adjoint. 

Le directeur adjoint remplace le directeur en cas d'absence ou 
d'empêchement. Le professeur le plus ancien du grade le plus 
élevé remplace le directeur adjoint. 

(*) Volume de 1907, p. 11. 
(**) Volume de 1908, p. 654. 
(***) Volume de 1908, p. 403. 
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Art. 5. — Le directeur est assisté d'un conseil, qui pr 
nom de conseil de l'école des mines de Saint-Etienne e 
comité d'enseignement constitué dans le sein de ce conse 

11 est institué, en outre, un conseil de perfectionne ment 

TITaE II. 

composition bt attributions des conseils 
de l'école. 

Art. 6. — Le conseil de l'école est ainsi constitué : 

1" Le directeur de l'école, président ; 

î° Le directeur adjoint, secrétaire ) 

3" Les professeurs ; 

4° L'ingénieur en chef de l'arrondissement minéralogii 
Saint-Etienne ; 

5° Quatre représentants, deux de l'industrie minière e 
ie l'industrie métallurgique, désignés par le ministre, ei 
mes pour trois ans. 

Art. 7. — Le conseil statue : 

1° Sur l'administration des biens de l'école ; 

2° Sur l'acceptation des dons et legs qui sont faits sans cli 
conditions, ni affectation immobilière et qui ne donnent p 
à réclamation des familles ; 

3° Sur l'exercice des actions en justice ; 

4° Sur l'application de la peine de la censure que les 
pourraient encourir. 

Les dispositions prises par le conseil en vertu du présent a 
sont définitives, si dans le délai d'un mois, elles n'ont [ 
annulées par arrêté du ministre des travaux publics pour 
de pouvoir ou violation d'une disposition légale ou régi 
taire. 

Art. 8. — Le conseil délibère : 

1° Sur les acquisitions, aliénations et échanges des bit 
l'école ; sur les emprunts, sur les offres de subventions ; 

2° Sur l'acceptation des dons et legs qui sont grevés de cb 
conditions ou d'affectation immobilière, ou à l'égard de 
s'est produite une réclamation des familles ; 

3* Sur les aménagements à faire dans l'intérieur de l'éi 
les travaux neufs à y exécuter ; 

4° Sur les comptes de gestion que présente le comptable, 
la clôture de chaque exercice ; 
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5° Sur l'attribution des bourses de toute nature ; 

6° Sur le tarif à établir pour les analyses du bureau d'essais et 
sur les conditions d'exécution ; 

7° Sur les demandes de dégrèvement total ou partiel des droits 
de scolarité, motivées par le manque de ressources des élèves ou 
de leurs familles ; 

8° Sur la suppression éventuelle, totale ou partielle, de la faveur 
du règlement pour défaut de travail ou d'assiduité à la suite d'une 
punition disciplinaire ; 

9° Sur l'exclusion des élèves, soit pour faute grave, soit pour 
retard dans le versement des droits scolaires. 

Les délibérations prises par le conseil en vertu du présent ar- 
ticle ne sont exécutoires qu'après approbation du ministre des 
travaux publics. 

Art. 9. — Le conseil donne son avis : 

1° Sur le projet de budget présenté par le directeur de l'école, 
sur les dépenses imprévues excédant 1.000 francs et dont la né- 
cessité peut se révéler dans le courant de Tannée, et sur les 
virements de crédits; 

2° Sur les créations, transformations ou suppressions de 
cours ; 

3° Sur les candidatures aux fonctions de professeur adjoint ou 
suppléant, de chef des travaux chimiques, des travaux graphiques 
et, éventuellement, des travaux pratiques divers ; 

4° Sur le programme des examens d'admission, sur celui des 
cours et leçons et des exercices pratiques, sur les règles à appli- 
quer pour l'appréciation du travail des élèves ; 

5° Sur toutes les questions qui lui sont soumises par le mi- 
nistre. 

Art. 10. — Le comité d'enseignement est composé du directeur, 
président, et des professeurs. 

Les fonctions de secrétaire sont remplies par le plus jeune des 
professeurs du grade le moins élevé. 

Art. il. — Le comité d'enseignement statue : 

1° Sur l'horaire des cours, conférences et exercices pratiques, 
sur les dates des examens ; 

2° Sur le classement des candidats à l'entrée et sur celui des 
élèves aux examens intérieurs de l'école et à la sortie, ainsi que 
sur l'attribution de prix aux élèves qui se sont le plus distin- 
gués. 

11 donne son avis sur l'examen que les candidats appartenant 
à une nationalité étrangère subissent à l'entrée de l'école. 
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AH.. \%. — L/e canseilde .l'école et le comité. d'euseigneaifiBi ne 
peuxeufc valable meut, délibérée que si la. moitié au, moins des 
membres assiste à la séance. Leurs délibérations son,t constates 
pat des procjes.-ver.baux qui indiquent Les mms de & membres, pré- 
sents ;. ces procès-verbaux sont signés par Le président et le secré- 
taire et transcrits sur des registres. ; une expédition, conforma, est 
.adressée au ministre des travaux publics daus les huit, jours qui 
suivent la séance dans laquelle ils ont été adoptés. 

Art. 13. — Le conseil de perfectionnement comprend des 
membres de droit et des membres sommés par arrêté ministé- 
riel. 

Sont membres de droit : 

1° Le préfet de la Loire ; 

2° L'inspecteur général des mines* de la division ; 

3° Le directeur de l'école ; 

4<* Les professeurs* de l'école ;; 

5° Les ingénieurs de l'arrondissement minéralogique de Saurt- 
Etteirae ; 

6* Le ppéjsrdetït du conseil générai de* 1& koire ; 

7* La maira de la villa <te Sa-ijat-Btieime. ; 

8° Le président te. la chambre de commerce dô Saint- 
IStieime ? 

9° Le président de la société, amicale, des anciens élèves de 
l'éoo-tej. 

S^nt a©rmï».és par arrêté ministériel, pour troi& aivs : 

1° Un membre du Sénat ; 

2° \àn aaei^bre de la. Chambre des députés ; 

&> Huiiindustriete, doa»t quatre au m^inis pria parmi les ancien 
<*lèvje# de; l'école, choisis de manière à, yspréseftUH* les principaux 
<listrkJ& mifmts et BHHaHurgi:qvkes. 

Le conseil de |^«fecti^on#*ftftUtti e&fc présidé par le préfet de la 
Loire, à son défaut,, parr l'inspecteur gé&é&aj, des mines de la 
«division et, à délaut d# calui-d* pas 1# directeur dfl l'épie. 

La directeur adjoint, Be»fcpiit les, fon^tiou^ de secrétaire ;, il est 
assisté par le plus jeune des professeurs du grade Je «moins 
éltové. 

AjfL 14*, — ke conseil de pœfeatifcn,nem..enjt se réunit, au moius 
une fois chaque année, sur la convocation de sote président* 

Ih e»t eooauAté : 

1« S»ur ks pr.^gra«»ffl»iwr d'a<imis^Q» a l'aies 

2° Sur l'organisation générale de l'enseignement et sur la, créa- 
Éi0% eu, 1% supi^ession de aours ; 

Décrets, 1909. 8 
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3° Sur les projets de travaux neufs ayant un but scolaire ; 

4° Sur les questions qui lui sont soumises par le ministre des 
travaux publics. 

Art. 15. — Les procès-verbaux des séances du conseil de per- 
fectionnement sont transcrits sur un registre particulier et sont 
envoyés au ministre dans le délai d'un mois ; ils sont signés par 
le président et le secrétaire. 



TITRE III. 

DE i/ADMINISTRATION, DE L'ENSEIGNEMENT 
ET DU PERSONNEL. 



Art. 16. — Le directeur a autorité sur tout le personnel de 
l'école. 

Il a la direction de tous les services, y compris les services 
annexes qui peuvent être rattachés à l'école. Il représente l'école 
en justice et dans les actes de la. vie civile. Il a qualité, en ce qui 
concerne les biens de l'école, pour intenter, après autorisation 
du conseil de l'école, toute action possessoire ou y défendre,agir 
en référé et faire tous actes conservatoires. 

Il a sous ses ordres, pour l'administration de l'école, un per- 
sonnel dont les cadres et les traitements sont fixés par le mi- 
nistre, après avis du conseil de l'école. 

Les décisions concernant la nomination, l'avancement, les 
congés, la discipline du personnel administratif de l'école sont 
rendus par le ministre sur le vu des propositions du directeur. 
Le directeur décide, dans la limite des crédits disponibles, des 
dépenses imprévues n'excédant pas 1.000 francs. 

Il liquide et ordonnance toutes les dépenses. 

Il instruit toutes les affaires relatives à l'école. 

Il assure l'exécution des décisions du ministre et des conseils 
de l'école. 

Art. 17. — L'enseignement est donné par le directeur et des 
professeurs désignés par le ministre parmi les membres du corps 
national des mines. 

Chaque professeur est chargé, sous l'autorité du directeur, de 
la conservation de la collection correspondant au cours qui lui 
est confié. 

Des professeurs adjoints, des répétiteurs et des préparateurs 
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peuvent être attachés à l'enseignement ; ils sont nommés par le 

ministre, sur la présentation du directeur, après avis du conseil 
de l'école, et peuvent être choisis en dehors du corps des 

Art. 18. — I.e ministre peut décider, sur l'avis du conseil de 
l'école, que des personnes désignées par la spécialité de leurs 
travaux seront appelées temporairement à faire des leçons ou des 
conférences. 

Art. 19. — L'enseignement de l'école comprend des cours et des 
exercices pratiques, ainsi que des voyages d'instruction. 

La durée des études est de trois ans. 

Elles commencent et se terminent aux dates fixées par le 
ministre. 

Art. 20. — Le ministre, après avis du conseil de l'école, fixe les 
matières sur lesquelles portent les cours et les exercices pra- 
tiques, leur répartition entre les trois anpées d'études, le nombre 
des leçons de chaque cours, le nombre et la durée des périodes 
d'exercices pratiques, ainsi que le nombre et la nature des exa- 
mens, et les conditions dans lesquelles ont lieu les voyages d'ins- 
truction. 



DES ÉLÈVES. 

Art. 21. — Indépendamment des élèves titulaires français ou 
étrangers, admis par voie de concours, le ministre peut, tôt lu 
proposition du comité d'enseignement, admettre directement, 
comme élèves titulaires dans la deuxième année d'études, des 
élèves sortant de l'école polytechnique. Ces élèves sont admis 
a la rentrée qui suit soit leur sortie de l'école polytechnique,soit 
l'achèvement du temps de présence sous les drapeaux qui leur 
est imposé par l'article 23 de la loi du 2t mars 1905 sur le service 
militaire. Le nombre des élèves à admettre ainsi est déterminé 
d'après les places disponibles. 

Art. 22. — Le concours a lieu chaque année, à Saint-Etienne, 
suivant un programme dans les délais et conditions fixés par 
arrêté ministériel, devant le directeur et les professeurs consti- 
tués en jury d'examen. Le ministre arrête et'f ait connaître, par 
la voie du Journal officier, l'époque du concours et le nombre 
maximum des admissions à prononcer. 
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Art. 23. — La demande de participation au concours" doit- êlrs 
adressée au directeur de l'école, d'ans Tes délais et corrdHions 
(liés par l'arrêté snsvisé. 

Art. 24. — Tout candidat au cours d'admission doit être âgé de 
dix-sept ans au moins, el de vingt-six ans au plus, Te t" janvier 
de l'année dans laquelle il se présente a ce concours. 

Art. 23. — La liste de classement est adressée au ministre, 
avec les notes et propositions du comité d'enseignement, immé- 
diatement après la clôture des opérations du concours. 

l.e ministre arrête fa liste d'admission et la fait publier an 
Journal officiel. • ■ 

Art. 26. — Les candidats appartenant à une nati'onalHé étran- 
gère qui n'onl pas subi l'épreuve du concours, peuvent, après un 
examen destiné à faire connaître s'ils sont aptes S suivre les 
;ours, être admis à l'école des mines d'e Saint-Etienne. 

Il est statué sur leur admission par Te ministre après- avis du 
comité d'enseignement. 

Art. 27. — Le c Fasse ment des élèves est arrêté pour diaque 
promotion par le comité d'enseignement à' là fin de l 'année sco- 
laire. Il est fait séparément pour les élèves titulaires français- ou 
étrangers, et pour les élèves étrangers admis à l'école après exa- 
nen. 

Ce classement est déterminé par le nombre de points obtenus 
lar les examens, les exercices-, les voyages et pour l'assiduité, 
Lant dans l'année- courante que dans les années précédentes, 
i!apcès Les règles établies par arrêté ministériel. Pour les élèves 
iyant,, par application des articles 28 et 29, suivi deux fois les 
:ours d'une année d'études, il ne sera tenu compte que des noies 
ibtenuea pendant la seconde année. 

Art. 28. — Un élève ne peut passer des cours d'une année à 
'autre que s'il a satisfait. aux conditions fixées par l'arrêté' minis- 
ériel prévu, à l'article précédent et s'il a obtenu au moins 6D 
j. 100 du total- des points, qui peuvent, être acquis dans l'àn- 
îée.. 

Les élèves des deux premières années qui ont obtenu au moins 
iO p. 100 de ce total sont autorisés à redoubler l'une de ces an- 
iAcs d'études ; ceux qui ont obtenu moins de 50 p. 100" sont ex- 
:lusde Técole. 

Art, 29. — En cas de maladie ou à raison de circonstances 
u-aves qui ont rendu obligatoire une suspension dé travail', lé 
ninîstre peut, sur la proposition du comité d'enseieneraent, au- 
oriser un élève a redoubler l'année ainsi interrompue. 
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Art. 30- — Le classement de sortie a lieu à-l'issue des exercices 
de troisième année. 

Le .ministre délivre un. diplôme d'ingénieur civil des mines de 
l'école de Saint-Etienne aux élèves titulaires,, français ou étran- 
gers, qui ont satisfait aux conditions de l'arrêté ministériel.prévu 
aux Articles 27 et 28 et qui ont obtenu au moins 65 p. 100 du 
total des points qui peuvent être acquis au Gours de la .scola- 
rité. 

Ceux qui, tout en satisfaisant aux conditions dudit arrêté mi- 
nistériel, n'ont pas obtenu ce minimum, mais ont obtenu au 
moins 55 p. 100 du total, ne reçoivent qu'un certificat d'études 
délivré par le directeur. 

En même temps q*« Je dipifôme erçale x;er#ficat, il est délivré à 
l'élève sortant un état indiquant toutes les notes obtenues par 
hû aux emxïwiïs «et «exercices pratiques. 

Cjestéfrèves rqiai <<*nt obtenu wioins d<e 35 p. J#0 «ne i?eç»i<vett<t j ni 
diplôme, ni certificat. 

Att. $1. — Les élèves étrangers quitsiettit entrés à l'école «des 
mines de Saani-Etfenne par la voie tfee 'l'examen subissent au 
c«urs de teins étoides les mêmes épçero^^qwles'éfeve* tàtaiewe*, 
mais ne peuvent obtenir, s'il y a lieu, qu'un certificat d '-études à 
t&re étranger. 

-Art. 82. — Le»direc*eur cte tf'ëcolepettt a^friWFiser des $eirs(«roes 
étrangères à >T&iole 4t suivre 'certaines >oo»,es à titre d'auditeurs 
libres. Les auditeurs iikres,, français ou étrangers, ne subissent 
aucun examen et n'obtiennent ni diplôme, ni certificat d'études. 
Ils ne peuvent sous aucun prétexte prendre le titre d'élèves de 
l'école. 

Art. 33. — Les règlements pour le régime intérieur de Té«o le 
sont arrêtés par le ministre sur la proposition du comité d'ensei- 
gnement. 

Art. 34. — Les punitions disciplinaires qui peuvent être infli- 
gées sont : 

1° L'exclusion temporaire des salles d'étude et du laboratoire ; 

2° L'exclusion temporaire de l'école ; 

3° La censure par le conseil avec ou sans mise à l'ordre de 
l'école ; 

4° L'exclusion définitive. 

L'exclusion temporaire des salles d'étude et du laboratoire et 
l'exclusion temporaire de l'école peuvent être infligées par le di- 
recteur, après délibération du conseil de l'école. La durée de la 
punition ne peut dépasser quinze jours. 
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L'exclusion définitive est prononcée par le ministre après déli- 
bération du conseil de l'école. 

L'application de ces punitions ne dispense l'élève d'aucune 
des obligations auxquelles il doit satisfaire pour être admissible 
à la classe supérieure, à la fin des cours. 

La censure est notifiée à l'élève, en séance du conseil de 
l'école. Le conseil décide si elle doit être mise à Tordre de 
Técole. 

TITRE V. 

DISPOSITIONS DIVERSES. 

Art. 35. — Des règlements arrêtés par le ministre des travaux 
publics fixeront les détails d'application des dispositions qui pré- 
cèdent. 

Art. 36. — Sont abrogés les décrets des 18 juillet 1890, 
8 août 1895, 28 octobre 1902, 27 décembre 1903 et 19 juillet 1906, 
et généralement toutes les dispositions contraires au présent rè- 
glement. 

Art. 37. — Le ministre des travaux publics, des postes et des 
télégraphes, est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel et inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le 21 janvier 1909. 

A. Fallièbks. 

Par le Président de la République : 

Le ministre des travaux publics, 
des postes et des télégraphes, 
Louis Barthou. 
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Décret, du 21 janvier 1909, étendant à l'Algérie la lègi 
du repos hebdomadaire. 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du président du conseil, ministre de l'inti 
du ministre du travail et de la prévoyance sociale, du gai 
sceaux, ministre de la justice et du ministre des travaux p 
des postes et des télégraphes, 

Vu la loi du 13 juillet 1906 sur le repos hebdomadaire ; 

Vu le décret du 23 août 1898 sur le gouvernement et la 
administration de l'Algérie ; 

Vu les propositions du gouverneur général de l'Algérie, 

Décrète : 

Art. i". — Sont rendus applicables à l'Algérie : 

1° La loi du 43 juillet 1906, Établissant le repos hebdom 
en faveur des employés et ouvriers (") ; 

2» Le décret du 24 août (906, modifié par celui du 1 
let 1007, organisant le contrôle de l'application de 
du 13 juillet 1906 (**); 

3" Le décret du 14 août 1907, modifié par celui du 1 
Lembre 1908, complétant la nomenclature des établisse 
admis à donner le repos hebdomadaire par roulement et 
de l'article 3 de ladite loi (***) ; 

4" Le décret du 16mars 1908, déterminant lanomenctatr, 
catégories d'établissements admises à bénéficier des déroj 
de l'article 6 de la loi du 13 juillet 1906, en ce qui concei 
femmes et les enfants (""")■ 

Art. 2. — Dans les établissements visés à l'article S, 
graphe 2, de la loi du 1 3 juillet 1906, l'exécution de la 1* 
assurée en Algérie par les fonctionnaires chargés de ce ce 
dans la métropole, placés à cet effet sous l'autorité du gouv 
général. 

Art. 3. — Les dispositions prévues par la loi et les règle 
énumerés à l'article l" r du présent décret deviendront < 
toires dans la colonie trois mois après sa promulgation. 

Art. 4. — Le président du conseil, ministre de i'intérie 

(") Volume de 1906, p. 204. 
(") Volume de 1906, p. 256 ; de 1907, p. 283. 
(***) Volume de 1907, p. 337 et suprà, p. 549. 
(•***] Voir luprà, p. 247. 
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ministre du travail et de la prévoyance sociale, le garde de» 
sceaux, œiiwstre de la justice, et le ministre -des travaux publies, 
des postes et des télégraphes «ont chargés* chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel et inséré au Bulletin des loin, ainsi qu'au Bulletin 
officiel^}* -gouvernement igénéral de l'Algérie. 

Fart à.PaftvMt^J janvier 46*0. 

A. FAUL'ritfi»«. 

Parle Président de la République : 
Le président du conseil, 



ministre de V intérieur, 
G. Clemenceau. 



Le ministre eu travail 
et de la prévoyance sociale, 
René VrviANi. 



Ire 'partie des sceaux, 

ministre de la justice, 

A. "Briattd. 



ïa ministre ftes travaux publics, 
des postes *ét des tél&grfftfheS, 
Louis EHttTBrou. 



décret, du 25 janvier 4909, portmtt rejet êe fo demande 4e 
MM. ^onnard (Adrien) et LAW-itia (Jacques) <<?n ooneessim de 
mines de sel gemme dans la commune oTMto+TbWA (Algérie, dé- 
partement de Co*isita&tin<tf). 



*1 M. C, I ' Il 1 I 



hticMt) Su 25 janvier 19G9., ypov tamt rejet de ïa demande de 8/. Mo- 
mh> { Ara<rtd-Alf red^Aiesdandre} en extension du périmètre êe «te 
concession ^te mines de fer ëe Babbehy dans les communes de fto«~ 

BERV, SaÏNT-GbRMAJN-^E-VaSSON et GRAmvfLLE-LANftAWNBME («Gai' 

vado&). 
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Décret, du 25 janvier 1909, portant rejet de la demande de 
3#. Touettre (Aclolphe-Henri)en concession de mines de'fer dans 
les communes de Rocquancourt, Saint-Aignan-de-Cramesnil, Cin- 
theaux, Cauvicourt, Tilly-la-Campagne, Garcelles-Secque ville, 

BOURGUÉBUS, BELLENGTŒrrLLE,'CHICHEBaVILCE/Co.TrETlT.KE, P0U3SY, 

SArprr-^YtYrANj-BrnLY, FiËTmtLE-XA-'CAMPAGNE, Bray-la^Catbpag^e, 
et Airan (Calvados). 



Décret, thtW* jmmer i fQ09,por>tœn t t i re jet delà demnnde de la société 
des mines de Soumont en extension du périmètre de te concession 
de'fntnvsde fer de -'Soumont dam tes jeommunes de Rouvres, Es- 

THÉES-=LA j CaMPAGNE, 'ODFLLY-îÊB-TESSON, UhVïLEE, ^Gra ! ÎNV<ILIJE«>Im*- 
GAÎWEttfE, î&'lNT^GÉ^MAlNHL/E-tyASSON etTONTAÎNEilJE^PlK (GdlvaflOS). 



Décret, du %$jumier\{$ù&îportant rejet de la demande -de la société 

NORMANDE &E REÛHERCHJEScET DEXPLOITATIONS MINIERES en COnceSSÎOH 

ue mines de fer dans les communes de Salnt-Germain-le-Vasson, 
Urville, Gouvix, Barber y, Bretteville-sur-Laize, Boulon et 
Saint- La l t re*t-de-Condel (Calvados 1 ). 



Décret, du 25 janvier 1909, portant rejet.de la demande de te société 
normande de recherches et d'exploitations minières *en conces- 
sion de mines de fer dans les communes de Rouvres, Ouilly-le- 
Te&son, Estrées-la-Campagne et Grainville-Langannerie (Calva- 
dos). 



•i 



110 LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTES SUR LES MINES, ETC. 



Décret, du 26 janvier 1909, complétant l'article 8 du décret du 
5 août 1908, concernant les ingénieurs des ponts et chaussées ou des 



Le Président de la République française, 
Sur le rapport du ministre des travaux publics, des postes et 
des télégraphes, 
Vu les lois des 30 novembre 1850 et 24 décembre 1907 (') ; 
Vu le décret du 5 août 1908 ("); 
Le conseil d'Etat entendu, 
Décrète : 

Art. i cr . — L'article 8 du décret du 5 août 1908 est complété 
par le paragraphe suivant : 

« Toutefois, pour les ingénieurs sortant des rangs des sous-in- 
génieurs, conducteurs ou contrôleurs des ponts et chaussées ou 
des mines et ayant obtenu, directement, le grade d'ingénieur 
ordinaire, ces services sont comptés à partir de la date de la no- 
mination à l'emploi de conducteur ou de contrôleur. » 

Art. â. — Le ministre des travaui publics, des postes et des 
télégraphes est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel et inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le 26 janvier 1909. 
A. Faluères. 
Par le Président de la République : 
Le ministre des travaux publics, 
des postes et des télégraphes, 
Louis Bahthou. 

(*) Volume de 1907, p. 526. 
(") Volume de 1908, p. 493. 
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CIRCULAIRES ET INSTRUCTIONS 



ADRESSEES 



AUX PREFETS, AUX INGENIEURS DES MINES, ETC. 



EMPLOIS DE DAMES STENO-DACTYLOGRAPHES. — RECRUTEMENT. 

Le Ministre 
à Monsieur le Préfet du département d 

Paris, le 9 janvier 1909. 

J'ai l'honneur de vous adresser ampïiation : 

1° D'un décret du 31 décembre 1908 (*), inséré au Journal offi- 
ciel du 6 janvier 1909, aux termes duquel des emplois de com- 
mis affectés aux bureaux des ingénieurs des ponts et chaussées 
et des mines peuvent être occupés, suivant les besoins du service 
et jusqu'à concurrence de deux au plus dans chaque bureau, par 
des dames sténo-dactylographes auxiliaires recrutées à la suite 
d'examens publics ; 

2° D'un arrêté du même jour fixant les conditions d'admission 
aux examens et le programme des épreuves. 

Le premier examen d'admission à l'emploi nouvellement créé 
s'ouvrira le lundi 14 juin 1909. 

Lorsque les chefs de service auront à présenter des propositions 
en vue d'une nomination dans le personnel de leurs bureaux, 
leur rapport devra spécifier si l'emploi vacant doit être confié à 
un commis ou à une dame sténo-dactylographe. 

Un exemplaire de la présente circulaire est adressé à MM. les 
ingénieurs des ponts et chaussées et des mines. 

Louis Barthou. 



(*) Volume de 1908, p. 658. 
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CIRCULAIRES. 



- BKNFOBC.ESIÏKT DES ATTELAGES. 



Le jninisirâ des travaux publics, des postes et des télégraphes, 
à Monsieur le Directeur du contrôle du réseau d 

Paris, le 11 janvier 1909. 

Les ruptures d'attelage des wagons de chemins de Ter se son!, 
dans ces derniers temps, multipliées, entraînant, par suite de 
dérives, une série d'accidents graves dont l'opinion publique s'est, 
à bon droit, émue. 

Il importe d'étudier les causes de ces ruptures et de rechet- 
cher«'il .ne convient pas d'y remédier en renforçant les attelages 
jusqu'au maximum compatible avec les conditions de construc- 
tion des véhicules ; ce sera ensuite dans l'efficacité plus .absolue 
du freinage que.résidera.le moyen de parer aux conséquences de s 
ruptures qui viendraient à se produire. 

Lors de la discussion du budget du ministère des travaux pu- 
blics devant le Sénat, j'ai manifesté l'intention de charger,, à bref 
délai, le comité de l'exploitation 'technique d'une èHude,,portantà 
la fois sur la question du freinage des trains de marchandises et 
sur celle du renforcement des attelages. 

Afin de permettre au comité de se livrer à celte étude en ioute 
connaissance de cause, il est nécessaire d'ouvrir, dès à présent, 
pour chaque réseau, une enquête sur les conditions d'établisse- 
ment des attelages en service. 

Je vous .prie de procédera cette enquête et, d'après ses résul- 
tats, de formuler les propositions qui vous .seront suggérées par 
l'intérêt de la sécurité. 

J'allache le plus grand prix à recevoir votre rapport aussitôt 
que possible. 

Louis Babthou. 




■>•-»•- ,-•-- ' 1 



.';.<r; :1 wrrç- 5 ss ¥ - 



CIR<3Uli AIRES-. 



413 



CHJttilNfr DE, E&B* — SUITES: JUDICIAIRES. 

Le ministre des travaux publics, des postes et des télégraphe»* 
à Monsieur le. Directeur du contrôle du réseau d 

Paris} le 21 janvier 198&. 

La circulaire ministérielle du 15 mars 1901 (*), relative a Fï'ns"- 
truction età la statistique des accidents, a stipulé qu'aucune mo- 
dification n'était apportée aux dispositions contenues dans celle 
du 7 mars 1899 au sujet de l'envoi des états de suites judiciaires 
à l'administration supérieure. 

Aux termes de cette dernière circulaire les services de contrôle 
onF à fournir Ffery états de suites judiciaires cencermurt, d'une 
part, tous les accidents- de trains (déraillements et collisions) et, 
d'autre part, les accidents autres que les accidents de trains qui 
ont dbnaé? Mew à une divergea cô; d'®p*nfc)m entre L'autariAé judii- 
ciaire et les ingénieurs sur une question de principe. Dans l'un 
et l'autre cas, les relevés de suites judiciaires sont accompagnés 
des observations et avis des ingénieurs du contrôle et, si cela est 
utile, d'une copie in extenso du jugement ou des motifs du non- 
lieu. La chancellerie a, d'ailleurs, donné aux procureurs géné- 
raux des instructions 1 pour que les commissaires de surveillance 
administrative qui sont chargés de recueillir, auprès des par- 
quets, l'es indications nécessaires puissent prendre copie, sans 
frais, des jugements ou arrêts rendus, toutes les fois qu'ils en 
reçoivent l'ordre. 

D'après une autre circulaire ôSi 20'avril 189*2, qui n'fcrpas été abro- 
gée, les états de suites judiciaires doivent parvenir au mmistère 
aussitôt que possible et, au phis tard, dans un délai de i 5 jours à 
partir de la date du jugement,, de l'arrêt ou de Tordomiatrce de 
non-ÏÏeu. 

Or, ces prescriptions semblent avoir été : peTdwes* de vue par 
certains services de contrôle, malgré l'intérêt qui s'attache à- ce 
que le ministre soit exactement et promptement renseigné. 

Eh vertu de l'ârrêTé ministériel" des 2tf octobre 1S95, 16 jarr- 



(*) Volume de 1901, p. 111 
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rier 1896 (*), rendu en exécution de i 
du 30 mai 1895 ("), sur l'organisation du < 
chef du contrôle de 1'exploitalion technîc 
transmettre directement au ministre les 
ci aire 9. 

Je tous prie de rappeler à vos subord 
des circulaires précitées et de leur recomi 
mer strictement à l'avenir. 

Je tiens, d'ailleurs, à connaître sans dél; 
données aux accidents les plus graves surv 
temps. 

Veuilles m 'accuser réception de la prés> 



RÈGLEMENT P 



Le ministre des travaux publics, des post 
à Monsieur le Préfet. du départemer. 

Fait à Pari. 

L'n décret en date du 14 janvier 1909 (*"), 
officiel du 22 du courant et dont le texte 
fixer les règles auxquelles doivent déso 
toutes les exploitations de raines existante 

La teneur de ce décret est assez précise 
vigueur ne semble devoir soulever aucune 

Dans tous les cas, vous recevrez ultérieui 
que la première application des dispositioi 
paru rendre nécessaires. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser 
sente circulaire, dontj'adresse un exempU 

Vous trouverez ci -inclus un certain nombr 

{*) Volumes de 1893, p. «9 ; de 1896, p. 41. 
(*■) Volume de 1895, p. 293. 
(*") Voir suprà, p. 91. 
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cret ; je vous serai obligé de faire parvenir un de ces exemplaires 
à chaque exploitant de mines de votre département. 

Louis Barthou. 



APPAREILS A VAPEUR. — APPLICATION DU DÉCRET DU 9 OCTOBRE 1907, 
ARTICLE 16, §2. — CHAUDIÈRES SYSTÈME F1ELD. 

Le ministre des travaux publics, des postes et des télégraphes, 
à Monsieur le Préfet du département d 

Paris, le 23 janvier 1909. 

Le paragraphe 2 de l'article 16 du décret du 9 octobre 1907 (*) 
porte : 

« Dans les chaudières à tubes d'eau et les surchauffeurs, les 
portes de foyers et les fermetures de cendriers seront disposées 
de manière à s'opposer automatiquement à la sortie éventuelle 
d'un flux de vapeur. Des mesures seront prises pour qu'un sem- 
blable flux ait toujours un écoulement facile et inoffensif vers le 
dehors. » 

Au nombre des appareils rentrant sous la dénomination de 
« chaudières à tubes d'eau » se trouvent les chaudières verticales 
à foyer intérieur avec tubes vaporisateurs pendentifs du système 
Field. Lorsque le produit caractéristique d'un générateur de ce 
type, calculé comme il est dit à l'article 21 du décret, n'excède 
pas 200 et que le diamètre de ces tubes vaporisateurs n'excède 
pas 6 centimètres, conditions qui sont très généralement remplies, 
le flux de vapeur susceptible de se répandre dans le foyer en 
cas de fissuration d'un tube vaporisateur ne présente pas, eu égard 
aux dispositions de l'appareil, un danger assez grand pour rendre 
nécessaire la disposition automatique de la porte de foyer. Quant 
à l'éventualité d'un déboîtement de tube vaporisateur, c'est un 
risque que des précautions convenables de construction et d'en- 
tretien permettent d'éliminer. 

En ce qui touche le cendrier, deux cas sont à distinguer, selon 
que la chaudière fait partie d'un engin mobile ou qu'elle est ins- 
tallée à demeure. Dans le premier cas, la réalisation d'un cen- 

(*) Volume de 1907, p. 417. 
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drien àjieEmôtareîaatomatiqua est.difiieile ert, d'autre, n.arML'Qiïre 
qu'un minimum* dîutilité. Daus. Le* second,, la* chaudière, est. dlor- 
dinaire montée sur une base formant un cendrier qui peut rece- 
voir, avec avantage pour la sécurité, une fermeture automatique. 

En conséquence et par application de l'article 38 du décret, 
j'ai décidé que les chaudières verticales à foyer intérieur avec 
tubes, Field, dont le produit caractéristique n'excède pas 200 et 
dont les tubes n'ont pas plus de 6 centimètres de diamètre, seront 
dispensées de la disposition automatique dte la porte de foyer, 
prescrite au deuxième paragraphe de l'article 16. Celles d'entre 
ces chaudières qui ne sont pas installées à demeure, mais qui 
font partie d'en gins mobiles, 'seront, en outre; dispensées de la 
fermeture automatique de cendrier prescrite au même para- 
graphe. 

Il doit être bien entendu que les ouvertures de foyer seront 
pourvues dte: ferm étantes solides,, étaMitas» en. conformité du pre- 
mier paragraphe de l'article 16. 

Les dérogations- cUdessus sont diaiUene^ subordonnées, à; la ré- 
serve que des précautions, sodent prises- poux écarter toui risque 
de déboîtement des tubes vaporisateurs., 

Je- vous prie, de vouloir bien nx'accuser réception, de. la présente 
circulaire, dont j!adresse ampliation aux. ingénieurs des mines. 

Louis Babtrou. 
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MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS. 



ADMINISTRATION CENTRALE. 



Décret du il janvier 1909- — M». Gbargaéraad (Charles-Gilbert- 
André), ingénieur en chef de l re classe au corps des ponts et 
chaussées, est nommé inspecterai: général de 2» classe, hors 
cadres, pour prendre, rang: à dater du 1" janvier 4909. 



L — Ing énieut . 



FROVOnONS; 

» 

Décret du 11 janvier 1909. — M. Fontaine ( Victor- Arthur- 
Xéon), ingénieur en chef de l re classé, est nommé inspecteur 
général de 2 6 classe, hors cadres, pour prendre rang à date 
du 1 er janvier 1909. 

Décret du 1* janvier ~ — M. Beaugey (Reymond-Jean-Gaspard), 
ingénieur en chef de 1" classe, est nommé inspecteur général 
de 2 e classe, hors cadres, pour prendre rang à dater du 1 er jan- 
vier 1909. 

DÉCÈS. 

Dat*du décès. « 

M. Lorieox, inspecteur général de 1" classe, en 

retraite.. . ; 16 janv. 1909. 

Décrets, 1969. 9 
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H8 PERSONNEL. 

DÉCISIONS DIVERSES. 

Décret du 29 janvier 1909. — M. Weisi, ingénieur en chef de 
2 6 classe, est nommé membre du comité permanent d'électricité, 
pour les années 1909 et 1910. 



k- II. — Sous-ingénieurs et contrôleurs des mines. 

& — 



"5 ■& 

$£K DECORATION. 



Décret du 6 janvier 1909. — M. Watrin (Alfred-Narcisse), sous- 
££ ingénieur de l re classe, est nommé chevalier de Tordre national 

de la Légion d'honneur. 



NOMINATION. 



|>; Arrêté du 23 janvier 1909. — M. Conrad (Alfred), candidat dé- 

claré admissible à l'emploi de contrôleur à la suite du concours 
de 1908, avec" le n° 6, est nommé contrôleur de 4 e classe, à dater 
du 16 février 1909. 

Il est mis, en cette qualité, à la disposition du gouvernement 
tunisien, pour occuper un emploi dans le service des travaux pu- 
blics de la régence. 

Il sera considéré comme étant en service détaché. 



APPAREILS A VAPEUR ET AUTOMOBILES. 



COMMISSION CENTRALE DES MACHINES A VAPEUR ET DES AUTOMOBILES. 

Arrêté du 11 janvier 1909. — Sont nommés membres de la com- 
mission centrale des machines à vapeur et des automobiles pour 
les années 1909 et 1910 : 



PERSONNEL. 119 

MM. 

Worms de Romilly, inspecteur général des mines en retraite. 

Ricour, inspecteur général des ponts et chaussées en retraite. 

Lévy (Maurice), inspecteur général des ponts et chaussées en 
retraite. 

Nivoit, inspecteur général des mines. 

Belafond, inspecteur général des mines. 

Lévy (Michel), inspecteur général des mines. 

Clérault, ingénieur en chef des mines en retraite. 

Sauvage, ingénieur en chef des mines. 

Korn, directeur du génie maritime. 

Clugnet, ingénieur en chef du service central des constructions 
des manufactures de l'État. 

Le commandant Ferras, adjoint à la section technique de l'artil- 
lerie. 

Bu Bousquet, ingénieur en chef du matériel de la traction à la 
compagnie du chemin de fer du Nord. 

Liébaut, président honoraire de la chambre syndicale des méca- 
niciens, chaudronniers, fondeurs. 

Delaunay-Belleville, président d'honneur de la chambre syndi- 
cale des mécaniciens, chaudronniers, fondeurs. 

Richemond, vice-président du syndicat des mécaniciens, chau- 
dronniers et fondeurs de France. 

De La Valette, ingénieur civil, secrétaire du comité technique de 
la société d'encouragement pour le développement de l'indus- 
trie automobile en France. 

Le commandant Krebs, constructeur. 

Périsse, ingénieur civil. 

Compère, directeur de l'association parisienne des propriétaires ' 
d'appareils à vapeur. 

Loreau, ancien président de la société des ingénieurs civils, pré- 
sident de la commission technique de l' Automobile-Club de 
France. 

Olry, ingénieur en chef des mines en retraite, délégué général du 
conseil d'administration de l'association des propriétaires d'ap- 
pareils à vapeur du nord de la France. 

Defert, avocat au conseil d'Etat et à la cour de cassation. 

Walckenaer, ingénieur en chef des mines. 

Bochet, ingénieur en chef des mines. 

BeUom, ingénieur en chef des mines. 

Schlumberger, ingénieur ordinaire des mines, professeur à l'école 
nationale supérieure des mines. 
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M. Worma de Romilly remplira les fonctions de président. 
MU. Walskenaer et Bocfcet rempliront les fonctions de rappor- 
teurs. 
M. Bellom remplira les fonctions de secrétaire. 
H. Schlnmberger, celtes de secrétaire adjoint. 



commission dis distributions D*Éw*RGtï ÉLECmionz. 

Arrêté du 30 janvier 1909. — Art. 1". — Sont nommés membres 

le la commission des distributions d'énergie électrique pour les 

innées 1909 et 1910: 
MM. 

De Préandean, inspecteur général des ponts et chaussées, prési- 
dent. 

Inllien, inspecteur général des ponts et chaussées, vice-prési- 
dent. 

Honmerqué, ingénieur en chef des ponts et chaussées, secré- 
taire. 

Blondel, ingénieur ordinaire des ponts et chaussées, secrétaire 
adjoint rapporteur. 

Inrau, ingénieur ordinaire des ponts et chaussées, secrétaire 
adjoint rapporteur. 

lppenheim, ingénieur ordinaire des ponts et chaussées, secré- 
taire adjoint rapporteur. 

longuet, ingénieur ordinaire des mines, secrétaire adjoint rap- 
porteur. 

laxingar, directeur de l'administration départementale et com- 
munale au ministère de l'intérieur. 

ialles, inspecteur général des ponts et chaussées. 

lhabert. inspecteur général des ponts et chaussées. 

lésai, inspecteur général des ponts et chaussées. 

larion, inspecteur général des ponts et chaussées. 

.unean, directeur du contrôle du chemin de fer du Nord. 

lenriot, ingénieur en chef des mines. 
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ltl 



MM. 



Ribière, ingénieur en chef des ponts et chaussées. 

Walckenadr, ingénieur en chef des raines . 

Liénard, ingénieur en chef des raines. 

Zacon, inspecteur départemental du trarail. 

André Berthelot, administrateur délégué de la compagnie du che- 
min de fer métropolitain de Paris. 

Cordier, directeur général de la société Energie électriqu* du 
littoral méditerranéen. 

Brylynski, sous-directeur de la société du Triphasé. 

Raclet, administrateur délégué de la société lyonnaise des forces 
motrices du Rhône. 

Art. 2. — Les deux sections dont se compose la commission 
sont organisées ainsi qu'il suit, pour les années 1909 et 1910 : 

1° Section administrative, 

(Permissions de voirie. — Concessions d'Etat. — Concessions com- 
munales. — Examen des projets d'exécution dans leurs rapports 
avec la voirie. — Frais de contrôle, — Redevances pour occupa- 
tion du domaine public.) 

MM. 

De Préaudeau, inspecteur général des ponts et chaussées, prési- 
dent. 

Maringer, directeur de l'administration départementale et com- 
munale au ministère de l'intérieur. 

Jullien, inspecteur général des ponts et chaussées. 

Salles, inspecteur général des ponts et chaussées. 

Chabert, inspecteur général des ponts et chaussées. 

Marion, inspecteur général des ponts et chaussées. 

Luneau, directeur du contrôle du réseau du Nord. 

2° Section technique. 

[Contrôle technique. — Construction et exploitation des distributions. 
— Examen des projets au point de vue électrique. — Surveillance 
du contrôle organisé par les municipalités.) 

MM. 
Résal, inspecteur général des ponts et chaussées, président ; 
Henriot, ingénieur en chef des mines ; 
Ribière, ingénieur en chef des ponts et chaussées ; 
Walckenaér, ingénieur en chef des mines; 



»v 



122 . PERSONNEL. 

MM. 

Liénard, ingénieur en chef des mines ; 

Zacon, inspecteur départemental du travail ; 

André Berthelot, administrateur délégué de la compagnie du 
chemin de fer métropolitain de Paris ; 

Cordier, directeur général de la société Energie électrique du lit- 
toral méditerranéen ; 

Brylyniki, sous-directeur de la société du Triphasé ; 

Raclet, administrateur délégué de la société lyonnaise des forces 
motrices du Rhône. 



CHEMINS DE FER. 



COMITÉ CONSULTATIF. 

Décret* des 9 et {$ janvier 1909. — Sont nommés membres du 
comité consultatif des chemins de fer pour les années 4909 
«t 4910 : 

MM. 

Combes (Emile), sénateur. 

Dubost (Anton in), sénateur. 

Faure (Maurice), sénateur. 

Huguet, sénateur. 

Mir, sénateur. 

Monis, sénateur. 

Poincaré, sénateur. 

Ratier, sénateur. 

Saint-Germain, sénateur. 

Sarrien, sénateur. 

Trouillot, sénateur. 

Waddington (Richard), sénateur. 

Aynard, député. 

Berteaux, député. 

Bourrât, député. 

Chaigue, député. 

Chapuis (le docteur) (Gustave), député. 

Chaumet, député. 
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MM. 

Cochery, député. 

Dron, député. 

Etienne, député. 

Gnieysse, député. 

Lauraine, député. 

Lhopitean, député. 

Muteau, député. 

Rajon, député. 

Sarraut, député. 

Sibille, député. 

Thomson, député. 

Blanc (Charles), conseiller d'Etat, membre de la section des tra- 
vaux publics. 

Colson, conseiller d'Etat, membre de la section des travaux pu- 
blics. 

Cotelle, conseiller d'Etat, membre de la section des travaux pu- 
blics. 

Herbette, conseiller d'Etat, membre de la section des travaux 
publics. 

Sainsère, conseiller d'Etat, membre de la section des travaux pu- 
blics. 

Geoffroy, conseiller à la cour de cassation. 

Mérillon, avocat général à la cour de cassation. 

Courtin, président de chambre à la cour des comptes. 

Lefèvre (André), membre du conseil municipal de Paris. 

Barbier (Léon), membre du conseil général de la Seine. 

Laurent (Charles), premier président de la cour des comptes. 

Bloch, directeur général des contributions directes. 

Privât- Deschanel, directeur général de la comptabilité publique. 

Blondel, inspecteur général des finances. 

Pallain, gouverneur de la Banque de France. 

Fontaine, directeur du travail au ministère du travail et de la 
prévoyance sociale. 

Panlet, directeur de l'assurance et de la prévoyance sociales au 
ministère du travail et de la prévoyance sociale. 

Cabaret, directeur du secrétariat et du personnel au ministère 
de l'agriculture. 

Baubrée, directeur général des eaux et forêts au ministère de 
l'agriculture. 

Vassilière, directeur de l'agriculture au ministère de l'agricul- 
ture. 
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MM. 

Ringeisen, directeur du cabiûet et du secrétariat particulier «u 

ministère de l'agriculture. 
Dabat, directeur de l'hydraulique et des améliorations agricoles 

au ministère de l'agriculture. 
Georges Louis, directeur des affaires politiques et conmieveitfles 

au ministère des affaires étrangères. 
Maringer, conseiller d'État, directeur de radminis*ratk>Ji*â#paï- 

tementale et communale au ministère de l'intérieur. 
Général Pouradier-Duteil, sous-chef d'état-major gtoérai 4e l'ar- 
mée. 
Boutte ville, ingénieur en chef des ponts et chaussées, iqtfsfwcteiir 

général -des travaux publics des colonies. 
Vasselle, directeur des affaires politiques et administratives au 

ministère des colonies. % 
Herman, directeur de l'exploitation postale au sous-secréftariat 

des posées et télégraphes. 
Tréfeu, directeur de la navigation et des pêches maritimes au 

ministère 4e la ittaTin^. 
Jozon, inspecteur général des ponts et chaussées. 
<Letfater, inspecteur général d<es <po>n?ts et chaussées. 
Mussat, ingénieur en chef des ponts et chaussées. 
Emile Loubet, présidentde $% société nationale d^cmuragaraeet 

à l'agriculture. 
Viger, président de *la société nationale dliortiauiforedelfra&oe. 
De Lagerose, secrétaire gënèrajl de la société d^encourageraetft -à 

l'agriculture. 
André Lebon, membre de la société d'enoenirageiaient & ^'agri- 
culture. 
* Tisserand, membre de la société d'encouragement 4 Çagricui- 

ture. 
Cazelles, secrétaire général de la société des viti'cxiUewPsde 

France. 
Bénard, vice-secrétaire de la société nationale i d'agriculture. 
Raiatbea«a[(Fïrmm),»dminigtrat^ur génial des miwes «àe lluto- 
Papelier, fondateur des docks nancéens. 
Lwbocj (Chaules), président de l'office des transports toSas^- 

Ouest. 
Petit (Marcel), vice-présideirt au syndicat général de la marie*. 
Périer de Ferai, président de la chambre syndicale de la marine 

(navigation intérieure). 
Armez, ingénieur civil. 
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MM. 

lahaye, ingénieur eivii- 

tonner, ingénieur tivil. 

Hicard (Louis), membre d'honneur de TinaUtiU de&iaei*ftaàre&. 

Griotat, membre de k commiaaioa permanente du canine» inter- 
national des chemins de fer. 

Téraehean^ euraiep ajusteur, daas tea ateiteca du réseau det che- 
mins de fer de l'Etat (Ouest). 

Martin, ad*raitwa*raiieuir et trésorier de L'as&omatien; fraternelle 
des employés et ouvriers des chemins de fer français. 

Arrêté du H janvier 1909. — Sont nommés membres de la sec- 
tion permanente du comité consultatif des chemins de fer pour 
l'année 1909 : 

MTnfev 

Antonin Dubost, sénateur. 

Emilie Labiche, sénateur. 

Richard Waddington, sénateur. 

Janet, député. 

Muteau, député. 

LhopHaait, député. 

Chaumet, député. 

SibiUey dépuié. 

Charles Blanc, conseiller d'Etat, membre de la section des tra- 
vaux publics. 

Gabon, conseiller d'Etat, membre de la section* des travaux pu- 
blics!., 

Cotelle, conseiller d'Etat, membre de la section des travaux pu- 
blics. 

Herbette, conseiller d'Etat, membre de Ta section des travaux pu- 
blics. 

Sainsère, conseiller d'Etat, membre de la section des travaux pu- 
blics. 

Jférillon, avocat général à la cour de cassation. 

Hourtin, président de chambre à la cour des comptes. 

André Lefèvre, membre du conseil municipal de Paris. 

Charles Laurent, premier président de la cour des comptes. 

Ulondel, inspecteur général des finances. 

Fontaine, directeur du travail au ministère du travail et de 3a 
prévoyance sociale. 

Dabat, directeur de l'hydraulique et des. améliorations agricoles 
au ministère de l'agriculture. 
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MM. 

Jozon, inspecteur général des ponts et chaussées. 

Lethier, inspecteur général des ponts et chaussées. 

Nivoit, inspecteur général des mines. 

Emile Loubet, président de la société nationale d'encouragement 
à l'agriculture. 

Tisserand, membre de la société nationale d'encouragement à 
l'agriculture. 

André Lebou, membre de la société nationale d'encouragement à 
l'agriculture. 

De Lagorsse, secrétaire général de la société nationale d'encou- 
ragement à l'agriculture. 

Cazelles, secrétaire général de la société des viticulteurs de 
France. 

Bénard, vice-secrétaire de la société nationale d'agriculture. 

Papelier, fondateur des docks nancéens. 

Périer de Ferai, président de la chambre syndicale de la mariner 

Armez, ingénieur civil. 

Lahaye, ingénieur civil. 

Grimer, ingénieur civil. 

Griolet, membre de la commission permanente du congrès inter- 
national des chemins de fer. 

Pérocheau, ouvrier ajusteur dans les ateliers du réseau des che- 
mins de fer de l'Etat (Ouest). 

Arrêté du H janvier 1909. — Le secrétariat du comité consulta- 
tif des chemins de fer est organisé comme il suit pour les années 
1909 et 1910: 

Secrétaire du comité. 
M. Chardon, maître des requêtes au conseil d'Etat. 

Secrétaires adjoints. 

MM. Silhol, maître des requêtes au conseil d'Etat. 
1 Tirman, maître des requêtes au conseil d'Etat. 

Rapporteurs adjoints. 

MM. Laurent, auditeur au conseil d'Etat. 
Cahen, auditeur au conseil d'Etat. 
Caillauz, auditeur au conseil d'Etat. 
Roger, auditeur au conseil d'Etat. 



PERSONNEL. 11 

Arrêté du 25 janvier 1909. — Sont nommés membres de la se 
lion permanente du comité consultatif des chemins de fer, poi 
l'année 1909, les membres dudit comité désignés par le minist 
du commerce dont les noms suivent, savoir : 

MM. 

Chapial, directeur des affaires commerciales et industrielles i 
ministère du commerce et de l'industrie. 

Baudoin-Bugnet, directeur du personnel de la marine marchant 

et des transports au ministère du commerce et de Fin dus tri 
Gabelle, directeur de l'enseignement technique au ministère c 

commerce et de l'industrie. 
Pelterean (Placide), membre de la chambre de commerce i 

Paris. 
Hallet, membre de la chambre de commerce de Paris. 
Mitjavillo, membre delà chambre de commerce de Perpignan. 
Armand (Albert), vice-président de la chambre de commerce c 

Marseille. 
Isaac, président de la chambre de commerce de Lyon. 
Chandèze, vice-président du comité consultatif des arts et mani 

factures. 
Lang, président de la chambre consultative des arts et manufa 

tures de Joinville. 
Schwob ( Edouard), filateur à Héricourt, membre de l'associatic 

cotonnièrecolouiale. 
Oayné, président de l'union générale das syndicats des m and 

taire* aux halles centrales. 
Brally (Jean;, directeur de la compagnie des chargeurs réunis. 



ÉCOLE NATIONALE SUPÉRIEURE DES MINES. 

Décret dit 9 janvier 1909.— Sont nommés membres du conseil» 
perfectionnement de l'école nationale supérieure des mines, poi 
les années 1909 et 1910 : 

MM. 
Bondenoot, sénateur. 
Siegfried, député. 
Santon, mem'bre du conseil municipal de Paris. 
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Représentants de l'industrie des minet, de la métallurgie 

et des ehemins de fer. 

MM. 
Carnot, président du conseil d'administration du gaz de Paris. 
Gruner, ♦vice-président du comité des houillères de France. 
Rmudmec, directeur de la société des mines de Lens. 
Aron, ingénieur civil des mines-, 
Paraf* ingénieur civil des mines. 
Ferry, ingénieur civit des mines. 

GHetcpûir*, président de la chambre syndicale des métaux» 
Grosdidier, administrateur délégué des forges et aciéries de Corn- 

mer-cy. 
Savy, président du syndicat des mécaniciens, chaudronniers et 

fondeurs de* France. 
Maoris, directeur de la compagnie Paris-Lyon-Méditerranée. 
Sartianx, ingénieur en chef de l'exploitation du chemin de fer 

du Nord. 
De Fontviotent» ingénieur en chef de la compagnie de Fives- 

» 

Décret du2H janvier. — M. Lamoine, ingénieur des arts et ma- 
nufactures, membre de la chambre de commerce de Paris, est 
nommé membre du conseil de perfectionnement de l'école na- 
tionale supérieure des mines, pour les années 1909 et 1910. 

Arrêté du 14 janvier 1909. — M. de Lapparent, licencié es 
sciences, préparateur de minéralogie à la faculté des sciences 
de l'université de Paris, est nommé préparateur à la collection 
«de minéralogie de l'école nationale supérieure des mines, à da- 
ter du 1 er janvier 1909, en remplacement de M. Richard, admis à 
/aire valoir ses droits à la retraite. 



LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 



LES MINES, CARKIÈBES, SOURCES D'EAUX MINÉRALES, 
mWJW DR FEE EN EXPUMTAITOH , ETC. 



Décret; du 4 février 1909, portant rejet de (a demande de la Com- 
pagnie GÉNÉRALE BKB MINES D'ANTflflACrTE BU ROANNAIS et) COftSCS - 

(ton de minée d'antimoine dans la eamwane de »osr*cw* (Leire). 



Décret, du 6 février 1909, portant rejet rfe (a demande de Mft- de 
CouESPEL(Marie-Gustave-Césaire), RoMST(Paul), Robet {Charles) 
Limaiïbe (Jules), Vaucoulbub (Gustave), Espagnb (Charles), Ri- 
ciibfeux (Henri),ToDTAis (Alphonse- Rïppolyte),OBVAiN (François) 
et Leprrtbb (Félix), en concession de mines de fer dans les com- 
munes de La Ferbiére-Bocbabd, Sapit-Géneri-le-Gébei, Mieuxcé, 
Pacé, Cuissai, Saint-Nicolas-dbs-Bois, Gandelain, Livâie, La 
Rocbe-Mabjle et Saint-Dbnis-sur-Sabtbon (Orne). 



Décret, du i0 février 1939, portant déclaration d'utilité publique 
pour l'établissement d'un chemin de fer aérien destiné à relier la 
mine de fer de Larûhaup (Orne) à la ligne du chemin de fer de 
Caen A Laval. 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des poêles et 
des télégraphes, 

Va la demande présentée, le 25 septembre 1967, par la société 
des mines de Larchamp, amodiataire de la concession des mines 
de Larchamp, a l'effet d'obtenir (a déclaration d'utilité publique 
d'un chemin de fer aérien destiné à relier le puits Gévelot des- 
dites mines de Larchamp à la halte du Chatetlier, sur la ligne du 
Décrets, 3* livraison, 1909. 10 
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chemin de fer de Caen à Laval ; ensemble la pétition confirma- 
tive de la société minière de Bas se -Norman die, concessionnaire 
desdites mines, du 26 juin 1908 ; 

Vu l'avant-projet présenté à l'appui (le cette demande, et no- 
tamment le plau visé, le 7 août 1908, par l'ingénieur en chef des 
mines, chargé de l'arrondissement minéralogique de Rouen; 

Vu les pièces de l'enquête d'utilité publique à laquelle a été 
soumise lademande ci-dessus visée, et notamment l'avis delà 
commission d'enquête du 22 mai 1908 ; 

Vu les rapport et avis des ingénieurs des mines, des 9 juin- 
7 août 1908 ; 

Vu l'avis du préfet de l'Orne, du 13 août 1908; 

Vu l'avis du conseil général des mines, du 9 octobre 1908 ; 

Vu le cahier des charges en date du 9 février 1909 ; 

Vu le décret du 10 avril 1903, instituant la concession des mines 
de Larchamp(') ; 

Vu la loi sur les mines du 21 avril 1810, modifiée par la loi du 
27 juillet 1880, et notamment l'article 44; 

Vu la loi du 3 mai 1841 sur l'expropriation pour cause d'utilité 
publique, et l'ordonnance réglementaire du 18 février 1834; 

Vu les articles 20 et 22 de la loi du-il juin 1880 ; 

Le conseil d'État entendu, 

Décrète : 

Art, {". — Est déclaré d'utilité publique l'établissement d'un 
chemin de fer aérien destiné à relier le puits Gévelot des mines 
de Larchamp a la halle du Chatellier, sur la ligne du cheminde 
fer de Caen à Laval. 

Les expropriations nécessaires pour l'exécution de ce chemin 
de fer cesseront de pouvoir être poursuivies en vertu du présent 
décret, si elles ne sont pas accomplies dans le délai de deux ans 
h partir de sa promulgation. 

Art. 2. — La société minière de Basse-Normandie est autorisée 
à construire le chemin de fer dont il s'agit, àses frais, risques et 
périls, suivant les indications générales du plan ci-dessus visé,et 
conformément aux clauses et conditions du cahier des charges 
également susvisé. 

Les susdits plan et cahier des charges resteront annexés au 
présent décret. 

Art, 3. — Le ministre des travaux publics, des postes et des 
télégraphes est chargé de l'exécution du présent décret qui sera 

(") Volume de 190Î, p. 103. 
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publié au Journal officiel de la République française et inséré au 
Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le 10 février 1909. 

A. Fallières. 
Par le Président de la République : 

Le ministre des travaux publics, 
des postes et des télégraphes, 

Louis Babthou. 



CAHIER DES CHARGES. 



TITRE I". 

TRACÉ ET CONSTRUCTION. 

Tracé. 

Art. {•'. — Le chemin de fer aérien qui fait l'objet du présent cahier 
des charges partira du puits Gévelot des mines de Larchamp et abou- 
tira à la halte du Châtellier,- sur la ligne du chemin de fer de Caen à 
LanL 

Il sera établi conformément aux indications du plan d'ensemble pré- 
senté, le 23 septembre 1907, par la société minière de Basse-Normandie 
et visé, le 7 août 1908, par l'ingénieur en chef des mines, chargé de l'ar- 
rondissement minéraiogique de Rouen. 

11 sera à traction mécanique. 

Approbation des projets de détail. 

Art. 2. — Aucun travail ne pourra être entrepris pour l'établissement 
du chemin de fer et de ses dépendances qu'avec l'autorisation de l'admi- 
nistration supérieure. A cet effet, les projets de tous les travaux à exé- 
cuter seront dressés en double expédition et soumis à l'approbation du 
ministre, qui prescrira, s'il y a lieu, telles modifications que de droit. 

L'une de ces expéditions sera remise à la société avec le visa du mi- 
nistre, l'autre demeurera aux archives de l'administration. Avant, comme 
pendant l'exécution, la société aura la faculté de proposer aux projets 
approuvés les modifications qu'elle jugerait utiles ; mais ces modifica- 
tions ne pourront être exécutées que moyennant l'approbation de l'ad- 
ministration supérieure. 

Art. 3. — La distance entre les câbles porteurs sera réglée de façon 
qu'entre les parties saillantes de deux wagonnets qui se croisent, il y ait 
un intervalle d'au moins 1 mètre. 
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La hauteur libre au-dessus du sol sous les wagonnets ne devra jamais t 
sauf au point de départ et d'arrivée du cable, être inférieure à 4 mètres. 
Cette hauteur sera du reste convenablement augmentée à la traversée 
des lieux habités, voies et chemins de communication. 

Exécution des travaux. 



Art. 4. — La société n'emploiera dans, l'exécution des ouvrages que 
b des matériaux de bonne qualité ; elle sera tenue de se conformer à toutes 

les règles de l'art, de manière à obtenir une construction parfaitement 
solide. 

Les câbles, freins et les divers organes du transporteur seront, préala- 
blement à leur mise en service, soumis à des essais de résistance. 

Clôtures. 



t|v' Art. 5. — La zone dangereuse au-dessous des câblés sera séparée des 

^'-<v propriétés riveraines par des murs, haies ou toute autre clôture dont le 

^\ mode et la disposition seront agréés par le préfet. La société pourra, en 

\k : - vertu des articles 20 et 22 de la loi du 11 juin 1880, être dispensée de 

$0 poser des clôtures sur tout ou partie du tracé, mais elle devra fournir 

des justifications spéciales pour être autorisée à n'en pas établir : 

1° Dans la traversée des lieux habités ; 

2* Dans les parties continues à des chemins publics ; 

3 # Sur 10 mètres de longueur au moins de chaque côté des traversées 
des chemins. 



Protettion des traversées des chemins et voies 
de communication. 

Art. 6. — Le préfet déterminera, sur la proposition de la société, les 
mesures de protection qu'elle devra établir à la traversée des lieux ha- 
bités, des chemins et voies de communication publics ou particuliers, 
ainsi que la hauteur libre minimum à maintenir dans ces traversées 
entre le sol et le dessous des wagonnets. 

U peut dispenser d'établir ces moyens de protection au croisement de 
chemins peu fréquentés. 

Contrôle et surveillance des travaux. 

Art. 7. — Les travaux seront exécutés sous le contrôle et la surveil- 
lance du ministre des travaux publics. 

. Ils seront conduits de manière & nuire le moins possible à la liberté 
et à la sûreté de la circulation. 

Les chantiers ouverts sur le sol des voies publiques seront éclairés et 
gardés pendant la nuit. 

Réception des travaux. 

Art. 8. — Lorsque les travaux seront terminés, il sera procédé à la 
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reconnaissance de ces travaux par un ou plusieurs commissaires que 
le ministre désignera. 

Sur le vu du procès-verbal de cette reconnaissance, le ministre auto- 
risera, s'il y a lieu, la mise en circulation 4es wagonnets sur le chemin 
de fer. 

Bornage. 

Art. 9. — Immédiatement après l'achèvement des travaux, et au plus 
tard six mois après la mise en exploitation de la ligne ou de chaque 
section, la société devra faire à ses frais un bornage contradictoire avec 
chaque propriétaire riverain en présence d'un représentant de l'admi- 
nistration, ainsi qu'un plan cadastral du chemin de fer et de ses dépen- 
dances. 

Une expédition dûment certifiée des procès-verbaux de bornage et du 
plan cadastral sera dressée aux frais de la société et déposée aux ar- 
chives de l'administration. 

Les terrains acquis par la société postérieurement au bornage géné- 
ral en vue de satisfaire à l'exploitation et qui, par cela même, devien- 
dront partie intégrante du chemin de fer, donneront lieu, au fur et a 
mesure de leur acquisition, à des bornages supplémentaires et seront 
ajoutés sur le plan cadastral. 

TITRE II. 

ENTRETIEN ET EXPLOITATION. 

Entretien. 

Art. 10. — Le chemin de fer et toutes ses dépendances seront cons- 
tamment entretenus en bon état de manière que la circulation y soit 
toujours facile et sûre. 

Si, par défaut d'entretien ou par toute autre raison, l'exploitation ve- 
nait à présenter certains dangers, le ministre pourra notamment inter- 
dire la circulation des véhicules jusqu'à ce que la ligne ait été remise 
en état et que toute cause de danger ait disparu. En cas d'urgence, le 
préfet pourra prendre la même mesure, sauf à en rendre compte immé- 
diatement au ministre, qui statuera définitivement. 

Dans le cas où la facilité ou la sécurité de la circulation sur les voies 
publiques traversées ou empruntées viendraient à être compromises, le 
ministre, après mise en demeure, pourra y pourvoir d'office aux frais 
de la société. 

Gardiens. 

Art. H. — La société sera tenue d'établir à ses frais, partout où la 
nécessité en aura été reconnue par le ministre, des gardiens en nombre 
suffisant pour assurer la sécurité du passage sous les câbles aériens et 



■* a y 



134 LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTES 

celle de le circulation sur les points où le chemin de fer traverse des 
routes ou chemins publics. 

Mesures de sécurité. 

Art. 12. — La société sera tenue de prendre toutes les mesures qui 
pourraient lui être prescrites pour assurer la sécurité de l'exploita- 
tion. 

TITRE III. 

CLAUSES DIVERSES. 

Art. 13. — Dans le cas où le Gouvernement, le département ou les 
communes ordonneraient ou autoriseraient la construction de routes 
nationales, départementales ou vicinales, de chemins de fer ou de ca- 
naux qui traverseraient la ligne, objet de la présente autorisation, la 
société ne pourra s'opposer à ces travaux ; mais toutes les dispositions 
nécessaires seront prises pour qu'il n'en résulte aucun obstacle à la 
construction ou au service du chemin de fer, ni aucun frais pour la so- 
ciété. 

Art. 14. — Les frais de visite, de surveillance et de reconnaissance 
des travaux et de surveillance de l'exploitation seront supportés par la 
société. 

Art. 15. — Les frais d'enregistrement du présent cahier des charges 
seront supportés par la société. 

Vu pour acceptation : 

A Fiers, le 26 janvier 1909. 

Le président de la société minière 
de Basse-Normandie , 
1 François Salles. 

Pour acceptation : 

Fiers, le 26 janvier 1909. 

L'administrateur délégué de la société 
minière de Basse-Normandie, 
Jean Cabrol. 

Société d'exploitation de mines de Larchamp : 

Le président du conseil d'administration, 
Lu et approuvé : 
Jules Bernard. 
Approuvé : 
Paris, le 9 février 1909. 

Le ministre des travaux publics, 

des postes et des télégraphes, 

Louis Bahthoc. 
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Décret, du iS février (909, portant rejet de la demande de la 
Socikti*. ardoisière de l'Anjou en concession de minet de fer dans 
les communes de Noyant-la-Gravoyère, Cohbhée, Bourg-l'Eve qui, 

LA ChAPILLR-HuLUN, GrUGÉ-L'HoPITAL, VbRGONNES et IlOUlLLlt'Ml*- 

nahd (Maine-et-Loire). 



RCDLAIRES ET INSTRUCTIONS 



BFETS, AUX INGENIEURS DES MINUS, ETC. 



re des travaux publics, des postes et des télégraphes. 

>tr , ingénieur en chef des ponts et chaut- 

■esident de la commission de surveillance des bateaux à 



Paria, le 3 février 1909. 

mes de l'article 56 de la loi du 17 avril 1907 {*) sur la 
le la navigation maritime, cette loi doit être mise en 
: le décret du 1" février 1893 (**) abrogé six mois après 
Igation des règlements d'administration publique pré- 
articles 53 et 54. 

lements dont il s'agit ayant été insérés au Journal offi- 
i septembre dernier, la loi entrera en application le 
rochain. Il en résulte qu'à cette date les commissions 
[lance des bateaux à vapeur naviguant dans les eaui 
■ qui fonctionnent actuellement sous mon autorité, en 
décret s us visé, cesseront d'exister ; elles seront rem- 
ins leur mission de surveillance et de contrôle par des 
jds relevant du déparlement de la marine et constt- 
ime il est dit à l'article 4 de la loi. 
faciliter la tâche de ces nouvelles commissions qui 
ar suite, à assurer la continuité du service, il a été 
ivec M. le ministre de la marine que les documents 
it les archives des commissions actuelles seraient remis 



e de 1907, p. 163. 
ne de 1893, p. 2t. 
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atti administrateurs de l'inscription maritime des quartiers dans 
lesquels fonctionnent ces commissions. 

Jetons serai, en cetwéq«ence, obligé de prendre dès à pré- 
sent les dispositions nécessaires pour effectuer en temps voulu, 
dans les conditions iodrquée», la remise de4 archive» de la com- 
nrissiett que vtraa présidez. 

Vous voudrez irie», d'ailleurs», m*accuser réception des pré- 
sentes instructions. 

Par autorisation : 
Le çonsetiier d'État, 
directeur des routes , de la navigation et des mines y 

A. CH ARGUER AUD. 



TRANSPORT MIS MATlitRES DAKGÏBEUS8S OC INFECTES. 
RKGLBIfWtT DP 12 NOVEMBRE 1397. 



Le ministre des traratlr publics, des postes et des télégraphes, 

à Messieurs les AdmiiùstrmUurs de lu Gowtpagnie à 

Paris,, le 5 février 1909. 

Des décisions ministérielles, en date des 30 mat et 3 août 1908, 
prises d'après l'avis de la commission d'application du règlement 
du 12 novembre 1897 (*), concernant le transport, par chemin 
de fer, des matières dangereuses ou infectes, ont prescrit d'ap- 
porter à ce règlement diverses additions ou modifications. 

Conformément au dernier paragraphe desdites décisions, les 
dispositions qu'elles renferment sont reprises et réunies sous le 
n° 17, dans la présente circulaire modificative. 

Ces dispositions sont les suivantes : 

Air comprimé. — Art, 153. — Libeller ainsi le 3* paragraphe : 
« Par exception, les tubes d'oxygène ou d'air comprimé, 
ayant un diamètre extérieur au plus égal, etc.. » 



ftaorhydrique, — Art. 118. — Supprimer la phrase : 
« Ces récipients seront en plomb ou en gutta-percha pour 
l'acide iluofhydrique », et la remplacer par les suivantes, qui 
devront être inscrites après le dernier alinéa de l'article : 

(*) Volume de 1897, p. 439. 
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« Les récipients contenant de l'acide (luorhydrique seront en 
omb ou en gutta percha pour l'acide étendu, et en fer, avec 
mpon de fermeture étanche à vis, pour l'acide concentré à 
us de 70 p. 100. 

ii Les récipients en fer pour acide fluorhydrique concentré ne 
livent être remis, pleins ou vides, aux gares expéditrices 
l'aprës lavage de toute trace d'acide i leur surface extérieure. 
eins, ils devront être placés, le tampon de fermeture en des- 
is. Ces fûts, pleins ou vides, devront porter une étiquette ou 
je inscription très apparente, avec la mention : acide fluorhy- 
ique concentré. » 

Sodium. — Art. 3*. — Articles 53 et 54. — Supprimer le mot 
sodium » à la suite du mot» potassium », et faire les retouches 
aramaticales nécessitées par cette suppression. 
Art. 3 e . — Autres matières. — Au-dessous des mots « acide 
ilfurlque de Nordhausen », ajouter le mot « sodium ». 
Art. 95 bit (nouveau). — Ajouter un article ainsi conçu ; 
o Sodium. — Art. 95 bis. — Le sodium doit être contenu, soit 
ins des boites en fer-blanc soudées, renfermées dans des 
lisses en bois, soit dans des fûts métalliques solides à ferme- 
:re étanche et protégées contre les chocs par une armature en 
r; les boites et les fûts doivent être remplis d'huile minérale 
urde. Les fûts seront placés debout, l'orifice en dessus. » 

ÎABI.K DES MATIÈRES 

Au lieu de : 
\ Sodium | 3 11 (S 1 ) | 4.5.53.54 | 150 à 159 | 

Mettre : 
| Sodium | 3'(3>) | 4.5,95 bis | 162, 164 | 

Explosifs. — Art. 14«. — A la Un de l'article 148, ajouter un 
tragraphe ainsi conçu : 

k Pour les explosifs expédiés à une gare maritime en vue de 
exportation et devant être chargés sur bateau, le délai stipulé 
i paragraphe précédent sera porté à trois jours. » 
Je rappelle, en outre, qu'en vertu de la décision précitée du 
mai 1908, la poudre pour le balayage sans poussière, à base 
: sciure, fabriquée par M»* V" J.-C. Bacri et dénommée An(i- 
itftiw, peut être admise au transport comme objet auquel le feu 
ut être facilement communiqué, à la simple condition que, dans 




* « 



CIRCULAIRES. 139 

la déclaration d'expédition, la dénomination du produit soit 
suivie de Tune des indications ci-après.: 

<r Produit préparé au moyen d'un mélange de résidus avec des 
corps poreux inflammables. » 
ou : 

« Sciure de bois, produit préparé... etc. » 

Enfin, aux termes de la décision du 4 août 1908, les compa- 
gnies de chemins do fer doivent accepter les envois de bombes, 
pétards et fusées paragréles ou grêlifuges, lorsque l'expéditeur 
les aura, dans sa déclaration, désignés comme artifices munis de 
dispositifs & inflammation simple à l'exclusion des détonateurs, ces 
envois devant, d'ailleurs, être faits dans les conditions prévues 
par le règlement pour les artifices. Quant aux engins munis de 
détonateurs, ils ne doivent pas être acceptés au transport par 
chemin de fer. Des décisions spéciales de mon administration 
pourront cependant, comme Ta déjà indiqué la circulaire 
du 14 mars 1908 (*) à propos des fusées de M. Aulagne, autoriser 
quelques transports desdits engins, par expéditions de 100 kilo- 
grammes au maximum ; il en sera ainsi notamment pour les 
fusées paragréles de MM. Provençal, artificiers à Monteux 
(Yaucluse). 

Je vous prie de m'accuser réception de la présente circulaire. 

Par autorisation : 

Le directeur des chemins de fer, 

E. Rousseau. 



CHEMINS DE FER. — CONTROLE DE L'EXPLOITATION TECHNIQUE. 
SUPPRESSION DES RAPPORTS ANNUELS. 



Le ministre des travaux publics, des postes et des télégraphes, 
à Monsieur le Directeur du contrôle du réseau d 

Paris, le 6 février 1909. 

En vertudes instructions contenues dans ma circulaire du 19 dé- 
cembre 1906 (**), chaque directeur de contrôle m'adresse, tous les 

(*) Volume de 1908, p. 272. 
(**) Volume de 1905, p. 485. 
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mois» un rapport exposant sommairement les faits priftGvpattx 
qui sont survenus, pendant le mois précédent, sur le réseau cUrat 
la surveillance lui est confiée, ainsi que l'état des affaires impor- 
tantes relevant de son service, et, diaprés «& OTcwlairo du 
12 février 1908 (*), le rapport du mois de décembre doit donner 
un résumé de la situation pour l'année eiïtière. 

Dansées conditions, les rapports annuels *( Exploite tiim tech- 
nique et matériel. — Voie et ses dépendances), dont une «circu- 
laire ministérielle du 25 mars 1996 avait demandé la production, 
n'ont plus une utilité suffisante pour justifier le travail oewsklé- 
Tafole qu'exige leuT préparation. 

J'ai, en conséquence, décidé que ces rapports annuels seraient 
désormais supprimés. 

Louis BàBTIHW. 

(*) Volume de 1908, p. 189. 
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MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS. 



ADMINISTRATION CENTRAL*. 

Décret, du t& février 1909, portant augmentation du personnel 

de Vadrrtïnistrathn eentrale. 



Le Président de la République française, 

Sur le rapport des ministres des travaux publics, des postes 
et des télégraphes et des finances, 

Vu le décret du 12. juillet 1906 (*), portant organisation de 
l'administration centrale dn ministère des travaux publics, et 
notamment l'article 1 er de ce décret, modifié par le décret du 
29 décembre i9Ô6(**); 

Vu ht loi du 26 décembre 1908, portant fixation du budget des 
recettes, et des dépenses de l'exercice 1909, et spécialement le 
chapitre î bis du budget du ministère des travaux publics ; 

Vu l'avis du. ministre des finances ; 

Le conseil d'État entendu, 

Décrète ; 

ArL l» r . — Sont portés de 27 à 28 le . nombre des emplois de 
sous-chef de bureau, et de 175 à 176 le nombre total maximum 
des rédacteur», expéditionnaires et assimilés, autorisés dans les 
cadres du personnel de l'administration centrale du ministère 
des travaux publics. 

Art. 2. — Le ministre des travaux publics, des postes et des 

télégraphes, et le. ministre des finances, sont chargés, chacun en 

ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret 

Fait à Paris, le 18 février 1909. 

À. Fallibhbs. 
Par le Président de I« République : 

le ministre des travaux publics, 

des postes et des télégraphes y 

Louis Barthou. 

Le ministre des finances, 

y Gaillaux. 

(*) Volume de 1906, p. 229. 
(**) Volume de 1906, p. 491. 
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Décret, du 18 février 1909, portant modification du décret du {2 juil- 
let 1906, relatif à l'organisation de l'administration centrale. 

Le Président de la République française. 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des postes et 
des télégraphes, 

Va le décret du 12 juillet 19Q6 (*), portant organisation de 
l'administration centrale du ministère des travaux publics, et 
notamment les articles 8 et 14 de ce décret ; 

Le conseil d'État entendu^ 

Décrète : 

Art. 1". _ Les articles 8 et 14 du décret du 12 juillet 1906, 
modifié par le décret du 29 décembre 19(16 (**), réorganisant 
l'administration centrale du ministère des travaux publics, sont 
modifiés ainsi qu'il suit : 

Art. 8. — En dehors des emplois attribués aux anciens mili- 
taires par les lois et règlements, le personnel des rédacteurs et 
des expéditionnaires se recrute par la voie du concours, sauf 
l'exception prévue à l'article 14 ci-après. 

Le programme du concours est arrêté par le ministre. 

Les candidats doivent être Français ou naturalisés Français, 
et avoir satisfait à la loi sur le recrutement de l'armée. Ils 
doivent avoir moins de trente ans le 1 CP janvier de l'année pen- 
dant laquelle s'ouvre le concours. Toutefois cette limite d'âge 
est reculée d'un temps égal à la durée des services antérieurs, 
civils ou militaires, ouvrant des droits à la retraite. 

Les candidats au grade de rédacteur doivent produire un 
diplôme de licencié. Sont dispensés de cette condition les con- 
ducteurs des ponts et chaussées, les contrôleurs des mines et 
les expéditionnaires comptant cinq années de Services en cette 
qualité. 

Le nombre des places mises au concours et la liste des candi- 
dats admis à concourir sont arrêtés par le ministre. 

Art. 14. — Les expéditionnaires appartenant au moins à v la 
3 e classe peuvent être nommés rédacteurs lorsqu'ils auront été 
portés sur un tableau dressé à cefc effet par le comité des direc- 
teurs, qui tient compte des services rendus, des notes obte- 
nues et du résultat d'un examen professionnel dont le pro- 

^— — ■ -I l ■ ■ ■ ■ — —M—— ——M—— — — — — — — ■ — — — ^ MMMMMB— — — — .. . —, . ■■, ■ , ,. — ■■■ M M "* 

(*) Volume de 1906, p. 229. 
(**) Volume de 1906, p. 49J. 
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gramme est fixé par arrêté ministériel; les vacances peuvent 
leur être attribuées dans la proportion du quart. 

Les sous-chefs de bureau sont pris parmi les rédacteurs 
appartenant au moins à la 3* classe, et ayant deux ans de grade 
comme rédacteur, et parmi les conducteurs des ponts et chaus- 
sées ou contrôleurs des mines appartenant au moins à la 2 e classe, 
et comptant deux années de services dans l'administration cen- 
trale. 

Les chefs de bureau sont pris parmi les sous-chefs apparte- 
nant au moins à la 2* classe, et les chefs de division parmi les 
chefs de bureau appartenant au moins à la 2° classe. 

Disposition transitoire. — Les expéditionnaires inscrits actuel- 
lement au tableau d'avancement pour le grade de rédacteur sont 
dispensés de l'examen professionnel prévu à l'article 14 dudit 
décret. 

Art. 2. — Le ministre des travaux publics, des postes et des 
télégraphes 63 1 chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, lç 18 février 1909. 
A. Fallières. 

Par le Président de la République : 
Le ministre des travaux publics, 
des postes et des télégraphes, 

Louis Barthou. 



I. — Ingénieurs. 



DECORATION. 

Décret du 6 janvier 1909. — M. Henriot, ingénieur en chef de 
l re classe, est promu au grade d'officier de l'ordre national de la 
Légion d'honneur. 

RETRAITE. 

Décret du 11 février 1909. — M. Nivoit (Jean-Baptiste-Nicolas- 
Augustin-Edmond), inspecteur général de l re classe, directeur 
de l'école nationale supérieure des mines, est admis, sur sa 
demande, à faire valoir ses droits à la retraite, à dater du 
1 er juillet 1909. 



M. 
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BÉGISKfcNS DIVERSES. 

Arrêté du 9 février 190$. — M. Aguiilon, rnspectenr général de 
i re classe, est nommé vice-président du conseil général des mines 
pour l'année Ï909. 

Décret du 11 février 4909. —M. Deiafond (Jea*~Maxie-Frédéric~ 
Ernest), inspecteur générai de l re classe, est &om«àé directeur de 
l'école nationale supérieure des mines, à dater du 1 er juillet 1909 
ea rempilacement de II. Kivoit, admis à faire valoir ses droits à 
1a retraite. 



II. — Contrôleurs des mines. 



Arrêtés du 3 : février 1909. — M. Bey (Paul), contrôleur de 
4 e classe, actuellement attaché, dans le département du Doubs, 
aux services du sous-arrondissement minéralogique de Besançon 
et du contrôle de l'exploitation technique du réseau Paris-Lyon- 
Méditerranée, est affecté, à dater du 1 er février 1909, dans le dé- 
partement de Seine-et-Marne, à la résidence deMeaux, au service 
du sous-arrondissement minéralogique de Versailles, en rem- 
placement de M. Coste. 

M. Desvignes (Laurent), contrôleur de 2 e classe, précédemment 
attaché, à la résidence d'Évreux, aux services du sous-arrondis- 
sement minéralogique de Rouen et du contrôle de l'exploitation 
technique des chemins de fer de l'Ouest, est affecté, à dater du 
1 er février 1909, à la résidence de Besançon, aux services du 
sous-arrondissement minéralogique de Dijon et du contrôle du 
réseau Paris-Lyon-Méditerranée, en remplacement de M. Rey. 

M. Gazai (Marius), contrôleur de 2 e classe, actuellement détaché 
au service des travaux publics de Madagascar, est affecté, à dater 
du 26 mais 1909, à. la résidence de Nantes, au service du sous- 
arrondissement minéralogique de Nantes, en remplacement de 
M. Radigois. 



SERVICE DES MINES. , 

Les subdivisions des contrôleurs des mines des aaus-arrondi&- 
sements minéralogtques de Douai et de Vaieneieanea sont réor- 
ganisées ainsi qu'il suit à dater du 1 er janvier 1909 : 
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Sous- arrondissement de Douai. 

l rc subdivision de Douai. — Mines de l'Escarpelle et deFlines- 
les-Raches (arrondissement administratif de Douai), moins la 
ville de Douai, M. Duvauchelle, contrôleur de 3 e classeà Douai. 

2 e subdivision de Douai. — Mines d'Aniche, moins ladivision de 
Sin-le-Noble et mine d'Azincourt (arrondissement administratif 
de Cambrai, cantons de Cambrai, Carnières et Marcoing), 
M. Thevenet, contrôleur de 2 e classe à Douai. 

3 e subdivision de Douai. — Division de Sin-le-Noblè, de la 
compagnie des mines d'Aniche et mine de Douchy (arrondisse- 
ment administratif de Cambrai, cantons de Clary, le Cateau et 
Solesmes), M, Waterlot, contrôleur de 2 e classe à Douai, chargé 
en outfe des fonctions de professeur et d'économe à l'école des 
maîtres mineurs de Douai. 

Sous- arrondissement de Valenciennes. 

l re subdivision de Valenciennes. — Divisions d'Abscon et de 
Bellevue de la compagnie des mines d'Anzin et mines de Crespin 
et de Marly (arrondissement administratif de Valenciennes, 
cantons de Denain et Bouchain, arrondissement administratif 
d'Avesnes, cantons d'Avesnes, Sobre et Trélon), M. Bfasset, con- 
trôleur de 4 e classe à Valenciennes. 

2 e subdivision de Valenciennes. — Divisions d'Hérin etdeThiers 
de la compagnie des mines d'Anzin et mine de Vicoigne (arron- 
dissement administratif de Valenciennes, moins les cantons de 
Denain et Bouchain), M. Bizet, contrôleur de 2 e classe L k Va- 
lenciennes. 

3 e subdivision de Valenciennes. — Divisions de Denain et de 
Vieux-Condé, de la compagnie des mines d'Anzin, et mine de 
Thévencelles. (arrondissement administratif d'Avesnes, moins les 
cantons d'Avesnes, Sobre et Trélon), M. Lenglet, contrôleur prin- 
cipal à Valenciennes 

Subdivision de Laon. — Département de l'Aisne, M. Bforeau, 
sous-iogénieur de 2 e classe, à Laon. 

L'effet du présent arrêté remontera au 1 er janvier. 

(/. off. au il février 1909.) 



Déchets, 1909. H 
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30LK NATIONALE DES MINES DE SAINT-ETIENNE. 

Arrêté du 9 février 1909. — Sont nommés membres du conseil 
l'école nationale des mines de Sainl-Étienne, pour les 
nées 1909, 1910 el 1911 : 
MH. 

Hurgue, directeur des houillères de Montrambert et de la Bé- 
idière, président du comité des houillères de la Loire, prési- 
nt de la société amicale des anciens élèves de l'école. 
Petit, directeur de la société des houillères de Saint- Etienne, 
ambre de la commission française du grisou. 
Cholat, administrateur délégué de la compagnie des forges, 
iderieset aciéries de Sain t-Étienne, président de la chambre de 
mraerce de Saint-É tienne. 

Hngot, directeur des forges et aciéries de Firminy, présidentdu 
mité des forges de la Loire. 

Arrêté du 9 février 1909. — Sont nommés membres du conseil 

perfectionnement de l'école nationale des mines de Saint- 
«nne, pour les années 1909, 1910 et 1911 : 
MM. 

Ghollet, sénateur de la Loire. 
Jean Horel, député de la Loire. 

François, directeur de la compagnie des mines d'Anzin, ancien 
;ve de l'école. 
Marsaut, administrateur-directeur de la compagnie des mines 

Bessèges, ancien élève de l'école. 
Fayol, directeur de la société de Comment ry-Fourchambault 
Decazeville, ancien élève de l'école. 

Petit, directeur de la société des houillères de Saint-Etienne, 
cien élève de l'école. 
Binachon, directeur des usines de Pont-Salomon, ancien élève 

l'école. 

De Montgolfler, ingénieur en chef des ponts et chaussées en 
traite, administrateur délégué de la compagnie des forges el 
iéries de la marine etd'Homecourt. 
Cav allier, directeur général de la société des hauts fourneaux 

fonderies de Ponl-à-Mousson. 

Mercier, directeur général de la compagnie des mines de 
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CONCERNANT 



LES MINES, CARRIERES, SOURCES D EAUX MINERALES, 
CHEMINS DE FER EN EXPLOITATION, ETC. 



Décret, du 5 mars 1909, portant extension du périmètre 
de la concession de mines de fer de May (Calvados). 
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Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des postes et 
télégraphes, et du ministre du travail et de la prévoyance so- 
ciale, 

Vu la pétition présentée, le 18 mai 1907 et régularisée le 
17 août suivant, par MM. Samson (Georges-Charlemagne) et 
Chollet (Jules-Ernest), propriétaires de la concession des mines 
de fer de May, instituée par décrets des 5 mars 189b et 23 juil- 
let 1907 (*), à l'effet d'obtenir une extension de ladite concession 
sur le territoire des communes de Laize-la- Ville, Fontenay-la- 
Marmion,Rocquancourt,Tiliy-ia-Gampagne,Garcelles-Secqueville, 
Saint- Aigûan-de-Cramesnil, Gonteville, Poussy, arrondissement 
de Caen ; Fierville-la-Campagne, Saint-Sylvain, Gauvicourt, Cin- 
theaux, Bretteville-sur-Laize, Fresnay-le-Puceux, arrondisse- 
ment de Falaise, département du Calvados ; 

Les plan en triple expédition, et extraits des rôles des con- 
tributions directes, produits à l'appui de ladite pétition ; 

L'avis au public, en date du 3 septembre 1907; 

Les numéros du « Journal de Caen » des 21 septembre et 
21-22 octobre 1907 et du Journal officiel des 21 septembre et 
21 octobre 1907dans lesquels ledit avis a été inséré ; ensemble 
les certificats d'affiche et de publications ; 

La demande concurrente présentée, le 21 mai 1907, par 
M. Pouettre, et le décret du 25 janvier 1909 (**), portant rejet de 
ladite demande ; 

O Volumes de 1895, p: 62; de 1907, p. 289. 
(**) Voir suprà y p. 109. 

Décrets, 4» livraison, 1909. 12 
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Les rapport et avis des ingénieurs des mines des 27 juin et 
21 juillet 1908; 

L'avis du préfet du département du Calvados du 58 juil- 
let 1908; 

L'avis du conseil général des mines du 2 octobre 1908; 

Vu la lot du 21 avril 1810, mo'diliée par les lois des 9 mai 1866, 
27 juillet 1880 et 23 juillet 1907; 

Le décretdu 18 novembre 1810; 

Le décret du 6 mai 1811, modifié par les décrets du 11 fé- 
vrier 1871 et du 8 septembre 1899; 

Le décret du 3 janvier 1813; 

La loi du 27 avril 1838 et l'ordonnance du 23 mai 1841 ; 

Le décret du 23 octobre 1852 ; 

Le décret du 14 janvier 1909 ; 

Le décret du 5 mars 1895 et le décret du 23 juillet 1907, por- 
tant respectivement institution et extension de la concession des 
raines de fer de May ; 

Le conseil d'État entendu, 

Décrète : 

Art. l sr . — Il est fait concession à MM. Samson (Georges- 
Cbarlemagne) et Chollel (Jules-Ernest), des mines de fer com- 
prises dans les communes de Fontenay-ie-Marmion,Rocquancourt 
Saint-Aignan-de-Cramesnil, arrondissement de Caen, déparle- 
ment du Calvados, et limitées conformément au plan annexé au 
présent décret, ainsi qu'il suit : 

A Y est, parle bord ouest de la route de Caen à Falaise, à partir 
du sommet L de la concession actuelle de May (intersection du- 
dit bord de cette route avec le bord sud du chemin de Longrais, 
commune de Rocqu an court) jusqu'au point 0, intersection du 
même bord de la roule avec le bord sud d'un chemin allant de 
Rocquancourt à Saint Aignan-de-Cramesnil ; 

Au sud, par une ligne droite OP, allant du point 0, ci-dessus 
défini, au sommet P de la concession actuelle de May, point de 
rencontre du bord nord du chemin de Feugray avec le bord 
ouest du chemin de Fresnay-le-Puceux à Rocquancourt ; 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de un 
kilomètre carré vingt-six hectares (126 hl ). 

Art. 2. — La concession ainsi délimitée est réunie à la conces- 
sion déjà instituée de May, pour former avec celle-ci une con- 
cession unique, qui conservera le nom de concession de May, 
comprise dans les limites ci-après définies, communes de May- 
sur-Orne, Bully, Clinchamps-sur-Orne, Laize-la-Ville, Fontenay- 
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le-Marmion, Rocquan court et Saint-Aignan-de-Cramesnil, arron- 
dissement de Gaen, département du Calvados ; 

Au nord, par deux lignes droites, AB, BL ; la première allant 
du point A, sommet de la concession actuelle de May, situé sur 
la limite est de l'emprise du chemin de fer de Gaen à Laval, 
au point B, autre sommet de la concession actuelle de May, in- 
tersection du bord ouest du chemin de Saint-Martin-de-Fontenay 
à Fontenay-le-Marmion avec le bord nord du chemin de Maya Ver- 
rières en passant par l'angle sud-ouest du tablier de la passerelle 
delà société des carrières de l'oue9t, ladite ligne formant limite 
commune avec la concession de Saint-André, instituée par dé- 
crets des 1 er septembre 1893 et 23 juillet 1907 (*); la seconde 
allant du point B au point L, ci-dessus définis ; la droite BL for- 
mant partiellement limite commune avec la concession de Saint- 
An,dré ; 

A l'est, par le bord ouest de la route de Caen à Falaise, à par- 
tir du point L jusqu'au point 0, ci-dessus défini ; 

Au sud, par deux lignes droites OP, PD ; la première allant du 
point au point P, ci-dessus défini; la seconde allant du point 
P au point D, clocher de l'église de Laize-la-Ville, sommet de 
la concession actuelle de May ; 

A Vouest, par deux lignes DE, EA, l'une droite, l'autre courbe, 
la première allant du point D, susdéfini, au point E, angle nord- 
est du tablier du pont du chemin de fer, sommet de la conces- 
sion actuelle de May; la seconde suivant la limite est de l'em- 
prise dudit chemin de fer, à partir du point E jusqu'au point A 
de départ : cette seconde ligne formant d'ailleurs limite com- 
mune avec la concession de Bully, instituée par décret du 

5 mars 189e D; 

Les limites d'ensemble ainsi définies renfermant une superficie 
totale de neuf kilomètres carrés soixante-cinq hectare (965 h *). 

Art. 3. —La présente concession ne s'applique pas aux minerais 
de fer qui peuvent être exploités comme minières et qui restent 
à la disposition des propriétaires desdites minières cfans les 
termes et conditions des articles 57, 58, 68, 69 et 70 de la loi du 
21 avril 1810, modifiée par les lois des 9 mai 1866 et 27 juil- 
let 1880. 

Art. 4. — Il n'est rien préjugé au sujet des gîtes de tout minerai 



(*) Volumes de 1893, p. 483; de 1907, p. 293. 
H Volume de 1896, p. 126. 
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étranger au fer qui peuvent exister dans l'étendue de la conces- 
sion de Hay. 

La concession de ces gîtes de minerai pourra être ultérieu- 
rement accordée, s'il y a lieu, dans les formes ordinaires, soit 
aux concessionnaires des mines de May, soit à une autre per- 

Art. 5. — Les droits attribués aux propriétaires de la surface 
par les articles 6 et 42 de la loi du 21 avril 1810, modifiée 
parla loi du 27 juillet 1880, sur le produit des mines concédées, 
sont réglés à une redevance annuelle de dix centimes (0 fr. lu) 
par hectare de terrain compris dans la concession. 

Art. 6. — Les concessionnaires se conformeront aux disposi- 
tions du cahier des charges annexé au présent décret, qui est 
considéré commeen faisantpartie essentielle et qui régira désor- 
mais l'ensemble de la concession. 

Art. 1. — Si les concessionnaires veulent renoncer à la tota- 
lité ou à une partie de concession, ils s'adresseront, par voie de 
pétition, au préfet six mois au moins avant l'époque à laquelle ils 
auraient l'intention d'abandonner les travaux de leur mines et ils 
joindront à ladite pétition : 

1" Le plan et l'état descriptif des exploitations ; 

2" Un certificat du conservateur des hypothèques, constatant 
qu'il n'existe point d'inscriptions hypothécaires sur la conces- 
sion, ou, dans le cas contraire, un état de celles qui pourraient 
avoir été prises, en y joignant la mainlevée de ces inscrip- 
tions, au moins pour la portion de gîte à laquelle ils entendent 
renoncer. 

Lorsque ces pièces auront été fournies, la pétition sera publiée 
et affichée pendant deux mois, dans les lieux et suivant les 
formes dé terminés par les articles 23 et 24 de laloi du21 avril 1810, 
modifiée par la loi du 27 juillet 1880, pour les demandes en 
concession de mines. 

Les oppositions, s'il s'en présente, seront reçues et notifiées 
dans les formes déterminées par l'article 26 de la même loi, 

La renonciation ne sera valable que lorsqu'elle aura étéaccep- 
tée, s'il y a lieu, par un décret délibéré en conseil d'État. 

Art. 8. — Le présent décret sera publié et affiché, aux frais 
des concessionnaires dans les communes sur lesquelles s'étendit 
concession. 

Art. 9. — Le ministre des travaux publics, des postes et des 
télégraphes, et le ministre du travail et de la prévoyance so- 
ciale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
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tion du présent décret qui sera inséré, par extrait, au Bulletin 
des lois. 

Fait à Paris, le 5 mars 1909. 
A. Fallieres. 

Par le Président de la République : 
Le ministre des travaux publics, Le ministre du travail 

des postes et des télégraphes, et de la prévoyance sociale, 

Louis Barthou. René Viviani. 



CAHIER DES CHARGES 
DE LA CONCESSION DE MAY. 

Art. 1 er . — Dans le délai de trois mois, à dater de la notification du 
décret de concession, il sera planté des bornes sur tous les points ser- 
vant de limites à la concession, où cela sera reconnu nécessaire. 

L'opération aura lieu aux frais des concessionnaires, à la diligence 
du préfet et en présence de l'ingénieur des mines, qui en dressera 
procès-verbal. Expéditions de ce procès- verbal seront déposées aux 
archives de la préfecture du département du Calvados et à celles des 
communes sur lesquelles s'étend la concession. 

Art. 2. — Dans un délai de six mois à dater de la notification du 
décret de concession, les concessionnaires adresseront au préfet les 
plans et coupes des mines et des travaux déjà exécutés, ces plans étant 
dressés à l'échelle de 1 millimètre par mètre, orientés au nord vrai et 
divisés en carreaux de 10 en 10 millimètres. Ils y joindront un mémoire 
indiquant, avec détails, le mode d'exploitation qu'ils se proposent de 
suivre. 

L'indication de ce mode d'exploitation sera aussi tracée sur ces plans 
et coupes. 

Les cotes de niveau des points principaux, tels que les orifices des 
puits ou galeries, les points de jonction des galeries avec les puits et 
des galeries entre elles, par rapport à un plan horizontal fixe et déter- 
miné, seront inscrites en mètres et centimètres sur les plans. 

Les concessionnaires y joindront, sur papier transparent, un plan de 
la surface s'appliquant sur le plan des travaux et figurant la position 
des maisons ou lieux d'habitations, édifices, voies de communication, 
eaux minérales, sources alimentant des villes, villages, hameaux et 
établissements publics, canaux, cours d'eaux, etc. 

Art. 3. — Le préfet renverra ces pièces à l'examen des ingénieurs 
des mines. 

S'il est reconnu que les -travaux projetés peuvent occasionner 
quelques-uns des abus ou dangers prévus, tant dans le titre V de la loi 
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du 21 avril 1810, modifiée par la loi du 27 juillet 1880, que dans les 
titres II et III du décret du 3 janvier 1813, le préfet notifiera au conces- 
sionnaire son opposition à l'exécution totale ou partielle desdits travaux. 

Si le préfet n'a pas fait d'opposition dans le délai de deux mois à 
partir du jour du dépôt des pièces & la préfecture, il sera passé outre 
par le concessionnaire à l'exécution des travaux. 

Art. 4. — Lorsque les concessionnaires voudront ouvrir un nouveau 
champ d'exploitation ou établir de nouveaux puits ou galeries partant 
du jour, ou changer le mode d'exploitation précédemment adopté, ils 
devront adresser au préfet un plan général de la concession, un plan 
des travaux, un mémoire explicatif et le plan de surface correspondant, 
le tout dressé conformément à ce qui est prescrit par l'article 2 ci-dessus. 
Il sera donné suite à ce projet ainsi qu'il est dit à l'article 3. 

Art. 5. — Dans le cas où les travaux projetés par le concessionnaire 
devraient s'étendre au-dessous ou dans le voisinage immédiat des édi- 
fices, maisons ou lieux d'habitation, autres exploitations, voies de com- 
munication, sources minérales, sources alimentant des villes, villages, 
hameaux et établissements publics, sous des canaux et cours d'eau, ou 
à une distance horizontale moindre de 10 mètres de leurs bords, le pro- 
jet des travaux devra être préalablement soumis au préfet, 

Il y sera donné suite ainsi qu'il est dit à l'article 3, après que les 
intéressés auront été entendus, et sans préjudice de l'application ulté- 
rieure, s'il y a lieu, de l'article 50 de la loi du 21 avril 1810, modifiée 
par la loi du 27 juillet 1880. 

Art. 6. — Dans le voisinage des chemins de fer, il est interdit aux 
concessionnaires d'exploiter, à toute profondeur, sous une zone de ter- 
rain limitée à la surface par deux lignes menées parallèlement aux 
limites du chemin de fer et de ses dépendances et à 10 mètres de dis- 
tance de ces limites, s'ils n'en ont obtenu l'autorisation du préfet, 
donnée sur le rapport des ingénieurs des mines, la compagnie du 
chemin de fer et le service du contrôle entendus. 

Art. 7. — Chaque année, dans le courant de janvier, les concession- 
naires adresseront au préfet les plans et coupes des travaux exécutés 
dans le cours de l'année précédente. Ces plans, dressés à l'échelle de 
1 millimètre par mètre, de manière à pouvoir être rattachés aux plans 
généraux désignés dans les articles précédents, et renfermant toutes 
les indications mentionnées auxdits articles, seront vérifiés par l'ingé- 
nieur des mines. 

Les concessionnaires y joindront sur papier transparent une copie 
du plan de surface, prescrit par les articles 2 et 4, et renfermant, avec 
les modifications qui auraient pu se produire, les indications mention- 
nées à l'article 2. 

Art. 8. — Quand les concessionnaires voudront abandonner une por- 
tion des travaux souterrains, ils seront tenus d'en faire la déclaration à 
la préfecture et de joindre à cette déclaration un plan des travaux, ainsi 
qu'un plan correspondant de la surface. 
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11 sera ensuite procédé comme il est dit aux articles 8, 9 et 40 du 
décret du 3 janvier 1813. 

Art. 9. — Les ouvertures au jour des puits ou galeries qui deviendront 
inutiles seront comblées ou bouchées par les concessionnaires suivant 
le mode qui sera prescrit par le préfet, sur la proposition de l'ingénieur 
des mines, et à la diligence des maires des communes sur le territoire 
(lesquelles les ouvertures seront situées. 

En cas d'inexécution, il sera procédé comme il est dit à l'article 10 
du décret du 3 janvier 1813. 

Art. 10. — Les concessionnaires tiendront constamment en ordre et 
à jour sur chaque mine : 

1 # Les plans et coupes des travaux souterrains dressés à l'échelle de 
t millimètre par mètre ; 

2° Un registre constatant l'avancement journalier des travaux et les 
circonstances de l'exploitation dont il serait utile de conserver le sou- 
venir, telles que l'allure des gîtes, leur épaisseur, la qualité du minerai, 
la nature du toit et du mur, le jaugeage des eaux' affluant dans la 
mine, etc. ; 

3° Un registre de contrôle journalier des ouvriers employés aux tra- 
vaux intérieurs et extérieurs ; •* 

4° Un registre d'extraction et de vente. 

Les concessionnaires communiqueront ces plans et registres aux 
ingénieurs des mines toutes les fois qu'ils leur en feront la demande. 

Les concessionnaires transmettront au préfet, dans la forme et aux 
époques qui leur seront indiquées, l'état des ouvriers, celui des produits 
extraits dans le cours de l'année précédente et la déclaration détaillée 
du produit net imposable de l'exploitation. 

Art. 11. — Si les gîtes à exploiter dans la concession de May se pro- 
longent hors de cette concession, le préfet pourra ordonner, sur le 
rapport des ingénieurs des mines, les concessionnaires ayant été- enten- 
dus, qu'un massif soit réservé intact sur chaque gîte, près de la limite 
de la concession, pour éviter que les exploitations soient mises en com- 
munication avec celles qui auraient lieu dans une concession voisine, 
d'une manière préjudiciable à l'une ou à l'autre mine. L'épaisseur de 
ces massifs sera déterminée par l'arrêté du préfet qui en ordonnera la 
réserve. 

Les massifs ne pourront être traversés ou entamés par un ouvrage 
quelconque que dans le cas où le préfet, après avoir entendu les conces- 
sionnaires intéressés et sur le rapport des ingénieurs des mines, aura 
autorisé cet ouvrage et prescrit le mode suivant lequel il devra être 
exécuté. Dans le cas où l'utilité de ces massifs aurait cessé, un arrêté 
du préfet autorisera les concessionnaires à exploiter la partie qui leur 
appartiendra. 

Art. 12. — Dans le cas où il serait reconnu nécessaire d'exécuter des 
travaux ayant pour but, soit de mettre en communication les mines des 
deux concessions pour l'aérage ou pour l'écoulement des eaux, soit 
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d'ouvrir des voies d'aérage, d'écoulement ou de secours destinées au 
service des mines de la concession voisine, les concessionnaires seront 
tenui de souffrir l'exécution de ces travaux et d'y participer dans la 
proportion de leur intérêt. 

Ces ouvrages seront ordonnés par le préfet, sur te rapport des ingé- 
nieurs des mines, les concessionnaires ayant été entendus. 

En cas d'urgence, les travaux pourront être entrepris sur la simple 
réquisition de l'ingénieur des mines du département, conformément à 
l'article lf du décret du 3 janvier 1813. 

Art. 13. — Si des gîtes de minerais étrangers au fer compris dans 
l'élendue de la concession de May sont exploités légalement par les pro- 
priétaires du sol ou deviennent l'objet d'une concession particulière 
accordée à des tiers, les concessionnaires des mines de May seront tenus 
de souffrir les travaux que l'Administration reconnaîtrait utiles à l'ex- 
ploitation desdits minerais, et même, si cela est nécessaire, le passage 
dans leurs propres travaux, le tout, s'il y a lieu moyennant une indem- 
nité qui sera réglée de gré à gré ou à dire d'experts. 
Le ministre des travaux publics, Le ministre du travail 

des postes et des télégraphes, " et de la prévoyance sociale, 

Louis Hakthud. René Viviàni. 



Arrêté, du 6 mars 1909, modifiant le mode d'immatriculation 
des automobiles. 

Le ministre des travaux publics, des postes et des télégraphes, 

Vu l'article 2 de l'arrêté du it septembre 1901 (*) fixant les 
dimensions des numéros d'immatriculation attribués aux auto- 
mobiles capables de marcher en palier à une vitesse supérieure 
à 30 kilomètres à l'heure; 

Vu l'article 2 de l'arrêté du 12 mars 1908 (") disposant que, 
pendant la nuit et dès la chute du jour, les automobiles porteront 
à l'arrière une lanterne à réflecteur en parfait état, qui éclairera 
par transparence un verre laiteux recouvert d'une plaque 
ajourée ou. un dispositif équivalent faisant apparaître le numéro 
en caractère lumineux surfond obscur, et que, toutefois, à défaut 
de ce dispositif, on pourra éclairer par réflexion la plaque d'ar- 
rière au moyen d'une lanterne à réflecteur ; 

Vu l'article l tr du même arrêté portant que les numéros d'im- 

(*] Volume de 1901, p. 333. 
(*") Volume de 1908, p. 2*5. 
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matriculation des automobiles seront peints à demeure sur une 
surface plane faisant partie intégrante du châssis ou de la car- 
rosserie ou sur une plaque rigide invariablement fixée au châssis 
ou à la carrosserie. 

Sur la proposition du conseiller d'État, directeur des routes, 
de la navigation et des mines, 

Arrête : 

Art. 1 er . — Lorsque l'éclairage du numéro arrière d'immatri- 
culation sera assuré au moyen d'une lanterne à verre laiteux 
recouvert d'une plaque ajourée dans laquelle le numéro est 
découpé, l'espace libre entre les chiffres et les lettres pourra être 
réduit de 35 à 20 millimètres, et la longueur du trait séparatif 
entre le nombre et la lettre caractéristique de 60 à 40 millimètres. 

Dans ce même cas, le numéro pourra être inscrit sur deux 
lignes superposées, celle du haut comprenant le nombre et celle du 
bas la lettre caractéristique, avec les distances réduites ci-dessus. 

Art. 2. — Les numéros d'immatriculation, attribués aux mai- 
sons de construction ou de commerce pour les automobiles à 
vendre et empruntés à la série spéciale assignée aux véhicules de 
cette catégorie, pourront être inscrits sur des plaques amovibles, 
conformes d'ailleurs aux prescriptions de l'arrêté du 41 sep- 
tembre 4901. 

Paris, le 6 mars 1909. 

Louis Barthou. 



Décret, du 20 mars 1909, autorisant la réunion aux concessions de 
mines de fer de Montbazens, éFAubin, de Solsac-et-Mondalazac, 
de Venzag, de Kaymar et de Trépalou-et-Fraux (Aveyron) de la 
concessionde mines de même nature de Muret (même département). 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des postes et 
des télégraphes, 

Vu la pétition, présentée, le 4 octobre 1907, par la société ano- 
nyme de Commentry-Fourchambault et Decazeville, à l'effet 
d'obtenir l'autorisation de réunir aux concessions de mines de 
fer de Montbazens, d'Aubin, de Solsac-et-Mondalazac, de Venzac, 
de Kaymar et de Trépalou-et-Fraux (Aveyron), la concession de 
même nature de Muret, dont elle est devenue également pro- 
priétaire dans le même département; 
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Les actes d'acquisition et autres pièces, produits A l'appui de 
ladite pétition; 

L'avis au public en date du lf janvier 1908; 

Les numéros des journaux « Le Courrier de VAncyron n des 
18 février et 18 mars 1908, du « Narrateur » des 13 février et 
14 mars 1908 et du Journal officiel des 15 février et 15 mars 1908, 
dans lesquels ledit avis a été' inséré; ensemble les certificats 
d'affiche et de publications ; 

Les rapport et avis des ingénieurs des mines des 2-3 juillet 1908; 

L'avis du préfet du département de l'A veyron, du 25 juillet 1908; 

L'avis du conseil général des mines du 18 décembre 1908; 

Vu la loi du 21 avriH8IO, modifiée par la loi du 27 juillet 1880; 

Le décret du 23 octobre 1852; 

Vu les ordonnances des 6 décembre 1827, 16 janvier (828, 
23 janvier 1828, 13 février 1828, 25 mars 1830 et le décret du 
18 août 1853, portant respectivement institution des concessions 
de mines de fer de Hontbazens, d'Aubin, de Solsac-et-Mondalaiac, 
de Venzac, de Kaymar, de^Trépalou-et-Fraux et de Muret; 

Le conseil d'État entendu, 

Décrète : 

Art. 1". — La société anonymede Commentry-Fourchambaull 
et Decaievîlle est autorisée, sous la condition énoncée à l'article 
suivant, à réunir aux concessions de mines de fer de Hontbazens, 
d'Aubin, de Solsac-et-Mondalaiac, de Vemac, de Kaymar, et de 
Trépalou-et-Fraux (Aveyron) la concession de mines de même 
nature de Muret (même département). 

Art. 2. — L'exploitation de chacune des concessions réunies 
devra, conformément à l'article 31 de la loi du 21 avril 1810, être 
tenue en activité. 

Art. 3. — Le présent décret sera publié et affiché aux frais de 
la société permissionnaire dans les communes sur lesquelles 
s'étendent les concessions réunies. 

Art. 4. — Le ministre des travaux publics, des postes et des 
télégraphes est chargé de l'exécution du présent décret qui sera 
inséré, par extrait, au Bulletin de» lois. 

Fait à Paris, le 20 mars 190». 
A. Faj.lières. 

Par le Président de la République : 
Le ministre des travaux publics, 

des postes et des télégraphes, 
Louis Barthou. 
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Décret, du 25 mars 1909, déclarant d'intérêt public diverses sources 
minérales alimentant les établissements thermaux de Vernet-les- 
Bains (Pyrénées-Orientales). 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du président du conseil, ministre de l'intérieur, 

Vu les demandes présentées le 49 février 1907 par M. Emile 
Kiechle, agissant au nom de M. de Burnay, banquier à Lisbonne, 
propriétaire des établissements thermaux de Vernet-les-Bains 
(Pyrénées-Orientales), à l'effet d'obtenir : 

1° La déclaration d'intérêt public des sources Ursule, delà Pro- 
vidence, de la Comtesse, Pierre-de-Barrera, du Vaporarium, 
Elisa, du Parc et Saint-Sauveur, alimentant lesdits établissements; 

2° La fixation d'un périmètre de protection autour de ces 
sources ; i 

Vu les plans joints à la demande ; 

Vu les pièces de l'enquête constatant l'accomplissement des 
formalités d'affichage et de publication prescrites par les 
règlements; 

Vu l'avis de la commission d'enquête ; 

Vu l'avis du préfet des Pyrénées-Orientales; 

Vu les rapports des ingénieurs des mines ; 

Vu les analyses et les jaugeages effectués; 

Vu l'avis du conseil supérieur d'hygiène publique de France 
en date du 18 novembre 1907; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 8 jan- 
vier 1909; 

Vu l'ordonnance royale du 18 juin 1823, la loi du 14 juillet 1856, 
ledécret du 8 septembre 1856, l'arrêté du chef du pouvoir exécutif 
du 30 août 187i et les décrets des 11 avril 1888 et 5 janvier 1889 (*); 

Le conseil d'État entendu, 

Décrète : 

Art. 1 er . — Sont déclarées d'intérêt public les sept sources 
minérales dites : « Ursule, de la Providence, Pierre-de-Barrera, 
du Vaporarium, Elisa, du Parc et Saint-Sauveur », alimentant 
les établissements thermaux de Vernet-les-Bains, situés sur le 
territoire de ladite commune, arrondissement de Prades, dépar- 
tement des Pyrénées-Orientales. 

(*) Volume de 1856, p. 217; de 1888, p. 155; de 1889, p. 281, 
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',. — Le surplus des demandes 
. — Le présent décret sera pu 
naire, dans la commune de 
:ux de canton de l'arrondissen 
département. 

t. — Le président du conseil, 
de l'exécution du présent d 
officiel de la République Iran 



Pré ai dent de la République : 
e président du conseil, 
ministre de l'intérieur, 
G. Clemenceau. 



iu 30 mars 1909, modifiant les coi 
iamens subis par les élèves de f 



ûistre des travaux publics, des 

rrêté du itimai 1903(') portam 

supérieure des mines ; 

.vis émis par le couseil de l'< 

1909; 

■. proposition du directeur du ; 



". — Les coefficients affectés 
par l'article 25 de l'arrêté su: 
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ire des mines, sont modifiés a: 



Langue allemande.. 
Langue anglaise. . . . 



. — L'article 26 de l'arrêté du 
aragraphe ci-après : 
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« Toutefois les dispositions qui précèdent ne sont pas appli- 
cables aux élèves de deuxième et troisième année qui doivent 
être interrogés sur les deux langues. » 

Paris, le 30 mars 1909. 

Louis Bàrthou. 



Arrêté, du 30 mars 1909, créant un poste de professeur adjoint 

à Vècole nationale supérieure des mines. 

Le ministre des travaux publics, des postes et télégraphes, 

Vu l'article 17 du décret du 12 mars 1902, modifié par décret 
du 27 août 1908, sur l'organisation de l'école nationale supérieure 
des mines (*) ; 

Vu l'avis émis par le conseil de l'école dans sa séance du 
6 mars 1909 ; 

Sur la proposition du directeur du personnel et de la compta- 
bilité, 

Arrête : 

Il est créé à l'école nationale supérieure des mines un poste 
de professeur adjoint, spécialement chargé, à titre régulier, de 
l'enseignement de la paléontologie végétale. 

Cette disposition aura son effet à dater du 1 er avril 1909. 

Paris, le -30 mars 1909. 
Louis Barthou. 

(*) Volume de 1902, p. 110; de 1908, p. 520. 
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ministre des travaux publics, des postes et des télégraphes, 
à Monsieur le Préfet du département d 

Paris, le 17 mars 1909. 

Mon attention a été appelée sur la tendance- qu'ont les sociétés 
distribution d'énergie électrique à emprunter, pour la pose 
leurs canalisations, les emprises des voies ferrée», même 
rsque ces emprises n'ont qu'une faible largeur et lorsque les 
nducteurs électriques pourraient sans difficultés être placés 
r le sol des propriétés riveraines. 

J'ai cependant indiqué, dans une circulaire en date du 5 sep- 
mbre 1908 ("), que, s'il est nécessaire de donner toutes facilités 
x entreprises de distribution d'énergie pour la traversée des 
ies ferrées, l'emprunt longitudinal de ces voies ne doit être 
torisé qu'à titre exceptionnel. 

Ce n'est pas, en effet, pour recevoir des réseaux de distribution 
énergie qu'ont été.établis ies chemins de fer, et, d'autre part, 
xistence de conducteurs électriques dans l'emprise des voies 
rrées présente des inconvénients qui deviendront de plus en 
us sensibles à mesure que l'exploitation de ces voies utilisera 
s dispositifs électriques, surtout si l'emprise dont il s'agita 
ie faible largeur. 

En principe, la pose de conducteurs électriques sur les 
iprises de chemins de fer ne doit être autorisée que dans les 
rties où ces emprises sont assez larges pour que les conduc- 
urs puissent être établis à une assez grande distance des rails, 
cette condition n'est pas remplie, l'emprunt n'est admissible 
e dans le cas où les canalisations électriques ne pourraient 
iler d'emprunter la voie ferrée sans rencontrer des difficultés 
cepttonnelles, et il ne doit être autorisé que sous les réserves 
cessaires pour qu'il ne puisse, dans l'avenir, ni gêner l'exploi- 
tion ni compromettre la sécurité du chemin de fer. 

,*) Volume de 1908, p. 518. 
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L'assentiment que peuvent donner aux emprunts des voies 
ferrées, par des conducteurs électriques, les compagnies con- 
cessionnaires de ces voies ferrées, ne dispense nullement le ser- 
vice du contrôle d'examiner avec le plus grand soin si ces 
emprunts sont justifiés par des motifs exceptionnels. Les com- 
pagnies concessionnaires, dont la concession n'a qu'une durée 
limitée, sont en effet portées à envisager les conditions actuelles 
de leur exploitation plutôt que les transformations à prévoir 
dans un avenir plus ou moins lointain. L'Etat doit, au contraire, 
se préoccuper de ces transformations et éviter la création de 
servitudes qui pourraient ultérieurement rendre plus difficile 
l'application de l'électricité à la manœuvre des signaux et à la 
traction des convois. 

Il est important que les considérations qui précèdent ne soient 
pas perdues de vue par les divers services intéressés. Il convien- 
dra donc que MM. les ingénieurs du contrôle des distributions 
d'énergie électrique recherchent, quand ils instruiront des pro- 
jets de distributions, les moyens d'éviter des emprunts de voies 
ferrées qui ne seraient pas justifiés par des raisons exception- 
nelles; MM. les ingénieurs du contrôle des chemins de fer 
devront, de leur côté, vérifier et justifier avec soin l'existence 
de ces motifs exceptionnels quand ils m'adresseront des avis 
favorables à des-projets d'emprunts. 

J'ai remarqué, d'autre part, que l'administration est parfois 
saisie d'un projet de canalisation électrique à établir sur l'em- 
prise d'une voie ferrée sans que le pétitionnaire fournisse des 
renseignements sur l'ensemble de la distribution dont fait partie 
cette canalisation. 

Bien que les décisions ministérielles qui interviennent en 
pareille matière se bornent généralement à fixer les conditions 
dans lesquelles l'occupation du domaine public peut être 
admise, laissant à l'autorité compétente le soin d'autoriser l'éta- 
blissement du réseau de distribution auquel appartient l'emprunt 
projeté, il est indispensable, pour que le degré d'utilité de cet 
emprunt puisse être apprécié, que le projet y relatif contienne 
des indications suffisamment précises sur les dispositions de l'en- 
semble du réseau. Les projets d'emprunts qui ne satisferaient pas 
à cette condition devront être complétés par les pétitionnaires. 

J'adresse .ampliation de la présente circulaire à MM. les ingé- 
nieurs en chef du contrôle des distributions d'énergie électrique 
et à MM. les ingénieurs en chef du contrôle des chemins de fer. 

Louis Barthou. 




PERSONNEL 



I. — Ingénieurs. 



DISPONIBILITE. 



Arrêté du 4 mars 1909. — M. Àron (Alexis), ingénieur ordinaire 
de 2 e classe à Chalon-sur-Saône, a été placé sur sa demande, à 
dater du 16 mars 1909, dans la position de disponibilité, sans 
traitement, pour convenances personnelles. 



RETRAITE. 

Date d'exécution. 



Décret du 17 mars 1909. — M. Wickersheimer 
(Charles-Emile), ingénieur en chef de l re classe 
en disponibilité, est admis, sur sa demande, à 
faire valoir ses droits à la retraite 1 er avril 1909 



DECISIONS DIVERSES. 

Arrêté du 4 mars 1909. — M. Breynaert, ingénieur ordinaire de 
3 e classe à Moulins, a été chargé, à la résidence de Chalon-sur- 
Saône, à dater du 16 mars 1909, du service du sous-arrondisse- 
ment minéralogique de Chalon-sur-Saône, en remplacement de 
M. Aron, mis sur sa demande en disponibilité, sans traitement, 
pour convenances personnelles. 

L'intérim du service du sous-arrondissement minéralogique 
de Moulins sera assuré de la manière suivante à partir de la 
même date, savoir : 

L'intérim des quatre cantons du Puy-de-Dôme compris dans 
ce sous-arrondissement, par M. Loiret, ingénieur ordinaire à 
Clermont-Ferrand ; 

2° L'intérim du reste du sous-arrondissement (eaux minérales 
comprises), par M. Aubert, ingénieur en chef à Clermont-Fer- 
rand. 
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Arrêté du 47 mars. — M. Ghipart, ingénieur ordinaire de 
l re classe, professeur à l'école nationale des raines de Saint- 
Étienne, a été nommé, en outre, directeur adjoint de ladite école, 
è, compter du 21 janvier 1909. 

Décret du 31 mars.^-M. Zeiller, inspecteur général de 2 e classe, 
est nommé professeur adjoint chargé spécialement de rensei- 
gnement de la paléontologie végétale à Técole nationale supé- 
rieure des mines. ' , 

Cette disposition aura son effet à dater du 1 er avril 4909. 



ACADÉMIE DES SCIENCES. 

Dans la séance du 22 mars 4909, M. Termier, ingénieur en chef 
de 4 re classe, a été élu membre de l'Académie des sciences (sec- 
tion de minéralogie), en remplacement de M. Gaudry. 



II. — Sous-ingénieurs et contrôleurs des mines. 



RETRAITES. 



Dates d'exécution. 



Arrêté du 4 er mars 4909. — M. Goste (Gélestin), 
-contrôleur principal, attaché au sous-arrondis- 
sement minéralogique de Versailles, actuelle- 
ment en disponibilité avec demi-traitement 46 mars 1909, 

Arrêté du 6 mars. — M. Liévin (Eugène), sous- 
ingénieur de 2 e classe, attaché au sous-arrondis- 
sement minéralogique de Marseille-Sud, est admis, 
sur sa demande, à faire valoir ses droits à la re- 
traite 4 er juill. 1909. 

DÉCISIONS DIVERSES. 



Arrêté du 6 mars 1909. — M. Reynal (Adolphe), contrôleur de 
3 e classe, actuellement attaché à la résidence de Bastia, au ser- 
DéCRBTS, 4909. 43 
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sous-arrondissement niinéralogique de Marseille-Sud, 
>cté, à dater du!" juillet 1909, àla résidence de Marseille, 
,e service, en remplacement de M. Liévin. 



CHEMINS DE FER EN EXPLOITATION. 

réseau de l'état. 



ésidentde la République française, 

rapport du ministre des travaux publics, des postes et 
graphes, 

loi du 13 juillet 1908, concernant le rachat du réseau de 
agnie des chemins de 1er de l'Ouest (*); 
loi du 18 décembre 1908, réglant les conditions provi- 
. 'exploitât! on, après rachat, du réseau de la compagnie 
nins de fer de l'Ouest, ainsi que les mesures financières 
ées par le rachat {"') ; 

i décrets du 23 mai 1878, relatifs à l'organisation admi- 
e et au régime financier des chemins de fer de l'État (**") ; 
décret du 10 décembre 1895, portant réorganisation des 
s de fer de l'État ("**) ; 

décret du 10 décembre 1895, fixant la composition du 
du réseau de l'État (•"") ; 

décret du 26 décembre 1908, portant modification des 
susvisés du iO décembre 1895 (*""*), 
te: 

". — Sont nommés pour deux ans, à partir du 1" jan- 
9, membres du conseil du réseau de l'État : 

urne de 1908, p. 452. 
.lumede 190S, p. 618. 
olume do (SIS, p. 221, 229, 2M et 242. 
Volume de 1895, p. SOI el 548. 
Volume de 1895, p. 509 et 848. 
) Volume de 1908, p. 652. 
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MM: 

Camille Lyon, président de section au conseil d'Etat. 

Lethier, inspecteur général des ponts et chaussées. 

Henriot, ingénieur en chef des mines. 

Aubert de Tr ego main, directeur, hors cadres, au ministère des 
finances. 

Delamotte, inspecteur des finances. 

Bouquet, directeur du conservatoire national des arts et métiers. 

Tisserand, directeur honoraire au ministère de l'agriculture, 
membre du conseil supérieur de l'agriculture. . 

Pierre Arbel, membre du comité de direction de la société des 
ingénieurs civils de France. 

Decout, membre de la chambre de commerce de la Rochelle. 

Dubochet, président de la chambre de commerce de Nantes. 

Bricka, vice-président de la chambre de commerce du Havre. 

Anquetil, membre de la chambre de commerce de Rouen. 

Alexis Rolland, président delà chambre de commerce de Brest. 

Goust, employé principal au service de la traction. 

Gorpron, ouvrier aux ateliers de Saintes. 

Art. 2. — Le ministre des travaux publics, des postes et des 
télégraphes est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 2 mars 1909. 



A. Fallières. 



Par le Président de la République : 

Le ministre des travaux publics, 
des postes et des télégraphes, 
Louis Barthou. 



Arrêté du 12 mars 1909. — Le poste de commissaire de sur- 
veillance administrative des chemins de fer à Gapdenac (réseau 
d'Orléans), actuellement occupé par M. Glot, est supprimé. 

La consistance des commissariats de surveillance adminis- 
trative des* chemins de fer d'Albi, de Gapdenac et de Toulouse- 
Matabiau P. V. est fixée ainsi qu'il suit, savoir : 

1° Commissariat d'Albi (réseaux d'Orléans et du Midi). — 
M. Ortet. 

P.-O. — Villefranche-de-Rouergue (inclus) à Lexos et à Saint- 
Sulpice-du-Tarn (exclu). — Tessonnièresà Albi. 



mSmn . 



- Albi.à Carmaux (inclus). — Albi à Saiot-Juery. — Albi 
ié (inclus). 

imissariat de Capdenar (réseau d'Orléans). — M. Con- 

)enis près Martel (inclus) à Villefranche-de-Rouergue 
t à Souillac (exclu). — Capdenac àSaint-Martin-Labouval 
% Viviez (inclus) et à Decaieville. — Figeac à Maurs (inclus), 
imissariat de Toulouae-Matabiau P. V. (réseaux du Midi 
ans). — M. Clôt. 

- Gare de Toulouse-Malabiau P. Y. et gare de Toulouse- 
prien. — De la gare de Toulouse-Saint-Cyprien à la 
on d'Espalot (exclu). 

- De Toulouse-Malabiau P. V. à Saint-Sulpiee-du-Tarn 

^positions auront leur effet à dater du i™ avril 1909. 
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CARRIERES, SOURCES BEAUX MINERALES, 
!S BE FER EN EXPLOITATION , ETC. 



ril 1909 , déclarant d'utilité publique l' établissement 
le fer aérien, dettiné à relier tes mines de fer de 
ndalazac au chemin de fer de Marcillac à Decaze- 
l). 

de la République française, 

t du ministre des travaux publias,, des postes et 

ls présentée, le 2 octobre 1907, par la société de 
irchambault- DecazevUle, .concessionnaire dès 

Solsac-et-Mondalaiac, à l'effet d'obtenir la. déclo.- 
ubliqued'un chemin de fer destiné à relier lesilites 
n de' fer de Marcillac a Decaieville (Aveyron); 
jjet présenté à l'appui de cette demande et no- 
1 visé, le 25 mai 1908, par l'ingénieur en chef des 
le l'arrondissement minéralogique de Toulouse; 
verbal des conférences entre services intéressés 
5 soumis cet avant-projet; 

de l'enquête d'utilité publique à laquelle a été 
ande ci-dessus visée, et notamment l'avis de la 
nquéte, du 28 janvier 1908; 
t et avis des~ ingénieurs des mines des 28 mars 

réfet du départementde l'Aveyron, du 4 juin 1908 ; 

onseil général des mines, du 11 décembre 1908; 

les charges en date de ce jour; 

nce du 23 janvier 1828, instituant la concession 

- de Solsac-et-Mondalazac; 

les mines du 21 avril 1810, modifiée par la loi du 

et notamment l'article 44; 

; mai 1841, sur l'expropriation pour cause d'utilité 

■donnante réglementaire du 18 février 1834; 

■ livraison, 1909. 14 
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Vu les articles 20 et 22 de la loi du 11 juin 1880; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. 1 er . — Est déclaré d'utilité publique l'établissement d'un 
chemin de fer aérien, destiné à relier les mines de fer de Solsac- 
et-Mondalazac au chemin de fer de Marcillac à De caze ville. 

Les expropriations nécessaires pour l'exécution de ce chemin 
de fer cesseront de pouvoir être poursuivies en vertu du présent 
décret, si elles ne sont pas accomplies dans le délai de un an à 
partir de sa promulgation. 

Art. 2. — La société de Commentry-Fourchambault-Decaze- 
ville est autorisée à construire le chemin de fer dont il s'agit, à 
ses frais, risques et périls, suivant les indications générales du 
plan ci-dessus visé et conformément aux clauses et conditions 
du cahier des charges également susvisé. 

Les susdits plan et cahier des charges resteront annexés au 
présent décret. 

Art. 3. — Le ministre des travaux publics, des postes et des télé- 
graphes est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française et inséré au 
Bulletin des lois. 



Fait à Paris, le 1" avril 1909. 
A. Fallières. 



Par le Président de la République : 

Le ministre des travaux publics, 
des postes et des télégraphes, 
Louis Barthou. 



CAHIER DES CHARGES. 



TITRE I. 



TRACÉS ET CONSTRUCTIONS. 



Tracé. 



Art. i". — Le chemin de fer aérien qui fait l'objet du présent cahier 
des charges partira de la mine des Espéroux (concession de Solsac-et- 
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ê 

Mondalazac) et aboutira au chemin de fer de Marcillac à Decazeville, 
près de la station de Marcillac. 

Il sera établi conformément aux indications du plan d'ensemble 
présenté le 2 octobre 1907 par la société anonyme de Commentry- 
Fourchambault et visé, le 25 mai 1908, par l'ingénieur en chef des 
mines chargé de l'arrondissement minéralogique de Toulouse. 

11 sera automoteur. 

Approbation des projets de détail. 

Art. 2. — Aucun travail ne pourra être entrepris pour l'établisse- 
ment du chemin de fer et de ses dépendances qu'avec l'autorisation de 
l'administration supérieure. A cet effet les projets de tous les travaux 
à exécuter seront dressés en double expédition et soumis à l'appro- 
bation du ministre, qui prescrira, s'il y a lieu, telles modifications que 
de droit. 

L'une de ces expéditions sera remise à la société avec le visa du 
ministre ; l'autre demeurera aux archives de l'administration. Avant, 
comme pendant l'exécution, la société aura la faculté de proposer aux 
projets approuvés les modifications qu'elle jugerait utiles ; mais ces 
modifications ne pourront être exécutées que moyennant l'approbation 
de l'administration supérieure. 

Art. 3. — La distance entre les deux câbles porteurs sera au minimum 
de 2 mètres. 

La largeur des caissons wagonnets ainsi que de leur chargement ne 
dépassera pas 80 centimètres. 

La hauteur libre entre le sol et le matériel roulant sera au moins de 
2 B ,50. A la traversée des chemins publics, cette hauteur sera déterminée 
par le préfet. 

Exécution des travaux. 

Art. 4. — La société n'emploiera dans l'exécution des ouvrages que 
des matériaux de bonne qualité ; elle sera tenue de se conformer à 
toutes les règles de l'art, de manière à obtenir une construction parfai- 
tement solide. 

Clôtures. 

Art. S. — La zone dangereuse au-dessous des câbles sera séparée des 
propriétés riveraines par des murs, haies ou toute autre clôture dont 
le mode et la disposition seront agréés par le préfet. La société pourra, 
en vertu des articles 20 et 22 de la loi du 11 juin 1880, être dis- 
pensée de poser des clôtures sur tout ou partie du tracé, mais elle de- 
vra fournir des justifications spéciales pour être autorisée à n'en pas 
établir : 

1° Dans la traversée des lieux habités ; 
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8* Dans les parties contiguis à des chemins publics.; 
3 # Sur dix mètres, de longueur au moins de chaque cdté des chemins 
publics eu privés. 

Traversée des chemins publics. 

Art. 6. — Le préfet déterminera, sur la proposition 4e la. société, les 
dispositions qu'elle devra prendre pour assurer la sécurité de la cir- 
culation sur les chemins publics à Leur traversée par le chemin de fer 
aérien. 

Contrôle et surveillance des travaux. 

. Art. 7. — Les travaux seront exécutés sous Le contrôle et la surveil- 
lance du ministre des travaux publics. 

Ils seront conduits de manière à nuire le moins possible à la liberté - 
et à la sécurité de La circulation. 

Les chantiers ouverts sur le sol des voies publiques seront éclairés et 
gardés pendant La nuit. 

Réception des travaux. 

Art. 8. — Lorsque les travaux seront terminés, il sera procédé à la 
reconnaissance de ces travaux par un ou plusieurs commissaires que le 
ministre désignera. 

Sur le vu du procès-verbal de cette reconnaissance, le ministre au- 
torisera, s'il y a lieu, la mise en circulation des wagonnets sur le che- 
min de fer. 

Bornage. 

Art. 9. — Immédiatement après l'achèvement des travaux et au 
plus tard six mois après la mise en exploitation du chemin de fer ou 
de chaque section, la société fera faire à ses frais un bornage contra- 
dictoire avec chaque propriétaire riverain, en présence d'un représen- 
tant de l'administration, ainsi qu'uri plan cadastral du chemin de fer et 
de ses dépendances. 

Une expédition dûment certifiée des procès-verbaux de bornage et du 
plan cadastral sera dressée aux frais de la société et déposée aux ar- 
chives de l'administration». 

Les terrains acquis par la société postérieurement au bornage géné- 
ral en vue de satisfaire à l'exploitation et qui, par cela même, devien- 
dront partie intégrante du chemin de fer, donneront lieu, au fur et à 
mesure de leur acquisition, à des bornages supplémentaires et seront 
ajoutés sur le plan cadastral 
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Entretien. 

Art. 10. —Le chemin de fer el toutes ses dépendances seron' 
tamment entretenus en bon état, de manière que la circulation 
toujours facile et sûre. 

Si, par défaut d'entretien ou pour toute autre raison, l'expie 
Tenait à présenter certains dangers, le ministre pourra hotamm 
terdire la circulation des wagonnets jusqu'à ce que la ligne ait . 
mise en état et que toute cause de danger ail disparu. En cas d'ï 
le préfet panrra prendre la même mesure, sauf ù. en rendre conr 
médiatement au ministre, qui statuera définitivement. 

Dans le cas où la facilité ou la sécurité de la circulation sur le 
publiques traversées viendraient à être compromises, le m: 
après mise en demeure, pourra y pourvoir d'office ani frais de 



Mesures de sécurité . 

Art. 11 . — La société sera tenue de prendre toutes les mesui 
pourront lui titre prescrites pour assurer la sécurité de l'explo; 



Art. 12. — Dans le cas où le Gouvernement, le département 
communes ordonneraient ou autoriseraient la construction de 
nationales, départementales ou vicinales, de chemins de fer ou 
naux qui traverseraient la ligne, objet de la présente autorisât 
société ne pourra s'opposer à ces travaux ; mais toutes les dispe 
nécessaires seront prises pour qu'il n'eu résulte aucun ohstacl 
construction ou au service du chemin de fer, ni aucun frais p 
société. 

Art. 13. — Il est interdit à la compagnie d'établir sur le < 
de fer un service public de transport. 

Art. U. — Les frais de visite, di: surveillante et de reconnaisse 
travaux et de surveillance de l'exploitation seront supportés 
société. 
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Art. 15. — Les frais d'enregistrement du présent cahier des charges 
seront supportés par la société. 

Va pour acceptation : 
Dec aze ville, le 9 mars 1909. 

Le directeur des houillères de Decazeville, 

Jardel. 
Approuvé : 

Paris, le 1" avril 1909. 

Le ministre des travaux publics, 
des postes et des télégraphes, 
Louis Barthou; 



Décret , du 1 er avril 1909, portant rejet de la demande de M. Pal- 
Uenne (Marie-Alfred) en concession de mines de cuivre et métaux 
connexes dans les communes de Vezzani, Pietroso, Aghione, Case- 
vecchie, Ghisoni et Ghisonagcia (Corse). 



Décret, du 13 avril 1909, partageant la concession de mines de houille 
du Reclus (Loire) en deux concessions nouvelles dénommées con- 
cession cTAssailly et concession de Lorette (même département). 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des postes et 
des télégraphes et du ministre du travail et de la prévoyance 
sociale, 

Vu la pétition présentée, le 25 avril 1906, par la société ano- 
nyme des mines du Reclus, à l'effet d'obtenir la division, en 
deux concessions nouvelles, delà concession des mines de houille 
du Reclus qu'elle possède sur le territoire des communes de 
Lorette, Rive-de-Gier, Famay et Saint-Paul-en-Jarrez, arrondis- 
sement de Saint-Etienne, département de la Loire ; 

Les plan, en triple expédition, certificat de non-inscription 
hypothécaire, statuts, pouvoirs et autres pièces, produits à l'appui 
de ladite pétition ; 

L'avis au public du 15 novembre 1906 ; 

Les numéros du journal « Le Mémorial de la Loire », des 16 dé- 
cembre 1906 et 16 janvier 1907, et du Journal officiel, des 28 dé- 
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cembre 1906 et 28 janvier 1607, dans lesquels ledit avis a été 
inséré; ensemble les certificats d'afliche et de publications; 

Les rapports et avis des ingénieurs des mines, des 7 et 
18 août 1907, 7-9 septembre 1908; 

Les avis et lettre du préfet du département de la Loire, des 
20 août 1907 et 19 septembre 1908 ; 

Les avis du conseil général des mines, des 27 mars et 20 no- 
vembre 1908; 

Vu la lot du 21 avril 1810, modifiée par les lois des 27 juil- 
let 1880 «t 23juilletl907; 

Le décret du 18 novembre 1810 ; 

Le décret du 6 mai 1811, modifié par les décrets des 11 fé- 
vrier 1874 et 8 septembre 1839; 

Le décret du 3 janvier 181 3 ; 

La loi du 27 avril 1838 et l'ordonnance du 23 mai 1841 ; 

Le décret du 23 octobre 1852; 

Le décret du 14 janvier 1909 ; 

L'ordonnance du 13 juillet 1825, instituant la concession des 
mines de houille du Reclus et les clauses générales du 27 oc- 
tobre 1824 y annexées; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. 1". — La concession de mines de houille du Reclus, appar- 
tenant à la société anonyme des mines du Reclus, est divisée en 
deux nouvelles concessions qui prendront les noms de conces- 
sion d'Assailly et de concession de Lorette. 

Ces concessions, comprises dans les limites ci-après définies, 
s'Étendent, ia première sur le territoire de la commune de Lorette, 
la seconde sur le territoire des communes de Lorette, Rive-de- 
fiier, Farnay et Saint-Paul-en-Jarrei, arrondissement de Saint- 
Etienne, département de la Loire. 

Art. 2. — La concession d'Assailly est limitée, conformément 
au plan annexé au présent décret, ainsi qu'il suit : 

A l'ouest, à partir du milieu de l'embouchure du ruisseau de 
Dorlay dans le Gier, point F du plan, par l'axe dudit ruisseau 
jusqu'à son intersection avec l'axe de la route nationale n° 88, de 
Saint-Etienne à Lyon, point E du plan ; 

Au sud, par l'axe de la route nationale n° 88, depuis ledit point E 
jusqu'à sa rencontre avec l'axe du chemin de Saint-Paul, point C; 
cette limite étant commune avec la concession de Lorette ci-des- 
sous définie ; 

A l'est, par une ligne droite joignant ledit point C au point B, 
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situe sur l'axe riu-fiier, à 120 mètres en amont de l'ane de In «pas- 
serelle jetée sur est te rivière dans le prolongement de ta rue de 
l'Eglise ; cette limite étant commune arec la concession de Lorette 
ci-dessous définie; 

Au nord, par Parce du "Gier. depuis leditpohvt B jusqu'au point-F, 
point de départ ; 

Lesdites limites renfermant one étendue snperflcicAle de qua- 
rante-deux hectares (42"*). 

Art. 3. — La concession de Lorette est limitée, conformément 
au plan annexé au présent décret, ainsi qu'il suit : 

A l'ouest, par l'axe du ruisseau de D*rlay, depuis Ben inter- 
section avec j'axe de la route nationale n° 88, de Saint-Etienne à 
Lyon, point E, jusqu'à son. intersection avec une droite prolongée 
tirée de l'angle sud de la G range- Merlin à l'angle sud du hameau 
de Savoie ; 

Au sud de cette intersection, marchant vers l'est, par le pro- 
longement de la ligne droite qui vient d'être décrite, jusqu'à la 
rencontre de l'axe du chemin de service qui forme la ligne sépe- 
rative des territoires des communes de Saint-Paul-en-Jarrei et de 
Farnay ; puis de celte rencontre, par une droite tirée a«i point de 
jonction des axes du ruisseau d'Egarande et dn chemin de service 
qui vient de Rive-de-Gier en passant par les Combes; mais 
arrêtée à «on intersection avec une autre droite prolongée qui 
limite, à l'ouest, la concession du Sardon et laquelle est déter- 
minée par l'angle ouest dn hameau Girard et le centre de la 
voûte du pont du Logis-Brûlé, sur le ruisseau deg Combes ; 

ATegt de cette intersection, parla ligne droite précédente qui 
aboutit an centre du pont du Logis-Brûlé, jeté sur le ruiesewn des 
Combes (laquelle droite limite à 'l'ouest la concession de Sardon), 
pnispar l'axe du Tuisseau des Combes jusqu'au milieu de soi 
embouchure dans le Gier; 

Au -nord de ce point sur le Gier, par l'axe du cours de cette 
rivière jusqu'au point B, situé a lîû mètres en amont de Pase de 
la passerelle jetée sur cette rivière, dans le prolongement delà 
rue de l'Eglise ; puis par une ligne droite joignant le (Ht point 9 
au point C, point de rencontre de l'axe de la route nationale n°98 
de Saint-Etienne à Lyon, avec l'a»e du chemin de Saint-Paul; et, 
enfin, par l'axe de la roule nationale n" 88, depuis ledit «point G 
jusqu'au point Tï, point de départ ; les limites BC et CE formant 
limites communes avec la concession d'Assailly ci-dessus* définie, 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de deu* 
cent ot «qualité -quatre hectares (2Si ta ). 
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Art. 4. — Il m'est arien préjugé au sujet des gtte6 de tout minerai 
étranger à la houille tpaa peuvent exister dans l'étendue des con- 
cessions d'Àssailry et de Laretfce. 

4a concession de ces igfttes «de minerai pourra être 'Ultérieu- 
rement accordée, s'il y a lieu, dans les formes ordinaires, soit au 
concussionnaire des mines d'Assailiy et de Lorette, sait à une 
autre personne. 

Art. 5. — «Les àeœt concessions d'Àasailly eâ de Lorette de- 
meurent soumises aux clauses générales annexées à l'ordonnance 
du 13 juillet 1825 portant institutionde la concession duHeclus. 

An. 6. — Si le ♦canoeflsioiaaftaire veut renoncer à la totalité ou 
à une -partie de la concession, il s'adressera, etc. (*). 

Art. 7. — Le présent décret aéra .publié et affiché, aux frais du 
concessio noaire, dans les communes sur lesquelles s'étendent 
les concessions. 

An. '&, — Le ministre des travaux publics, des postes et des 
télégraphes et le ministre de la prévoyance sociale saut chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
9ui senta inséré, par^extrait, au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le 13 avril 1909. 



r * r * e Président de la République : 

Wsfre des travaux publics, 
dw#?^te£~e$ et des télégraphes, 
Louis Barthou. 



A. Fallières. 



lie ministre du travail 

et de la prévoyance sociale, 

René Viviani. 



Arrêté 
les* 

Dert 



u 23 avril 1909, fixant les frais de contrôle dus à VEtatpar 
^•repreneurs de distributions d'énergie électrique établies en 
*&e permissions ou de concessions. 



te 

Vu 



i-xiistre des travaux publics, des postes et des télégraphes, 
Xoi du 15 juin 190ô.(**) sur les distributions d'énergie et 



^l^ ^** forme ^ l'article 7 du décret du 5 mars 1909, concernant la 

^v sion de Ma y ( Voir 8U P ra > p- 150 )- 

( } Vc *liime de 1906, p. 174. 
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« 11° Industries dans lesquelles toute interruption de travail 
-entraînerait la perte ou la dépréciation du produit en cours de 
«fabrication. 

« Un règlement d'administration publique énumérera la no- 
menclature des industries comprises dans les catégories figurant 
.sous les numéros 10 et 11, ainsi que les autres catégories d'éta- 
blissements qui pourront bénéficier du droit de donner le repos 
«hebdomadaire par roulement » ; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art, l ep . — Est complétée comme suit la nomenclature des 
^établissements énumérés et des travaux spécifiés dans le tableau 
^annexé à l'article l ep du décret du 14 août 1907 (*) : 



ETABLISSEMENTS 



Acide arsénieux (fabrication de 1') 

Alun (établissement traitant les 

minerais d*) 

Bauxite (traitement de la) 

Cyanamide calcique (Fabrication 
delà) 



TRAVAUX 



Conduite des fours. 

Conduite des fours et des appa- 
reils de lessivage. 

Conduite des fours et des appa- 
reils de dissolution, de carbo- 
natation et de purification. 

Préparation de l'azote pur; 
broyage du carbure ; azotation 
du carbure broyé. 



A r t, 2. — Le ministre du travail et de la prévoyance sociale 
-est chargé de l'exécution du présent décret qui sera inséré au 
Bulletin des lois et publié au Journal officiel de la République 

française. 

. Fait à Paris, le 30 avril 1909. 

A. Fallières. 
Par le Président de la République : 

Le ministre du travail 
et de la prévoyance sociale, 
René Viviani- 



(*) Volume de 1907, p. 337. 
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ADRESSÉES 



ÀïTX PRÉFETS, AUX INGENIEURS DUS MINES, ETC~ 
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AUTOMOBILES. — MODIFICATION DU MODE D IMMATRICULATION. 



Le ministre des travaux publics, des postes et des télégraphes,. 



A Monsieur le Préfet du département d 

Paris, le 1 er avril 1909. 

J'ai l'honneur de vous adresser cl -joint, annexé à iaprésewte- 
circulaire, le texte d'un arrêté que j'ai pris à la dite du 6 mars 
courant (*) et qui modifie sur quelques points particuliers les- 
dispositions qui régissent la mise en circulation des automo- 
biles. 

L'article 2 de Parrêté du 11 septembre 1904 f*) détemrnrie tes 
dimensions que doivent avoir les numéros d'immatriculation 
attribués aux automobiles capables de marcher en palier à une 
vitesse supérieure à 30 kilomètres à l'heure. Il fixe notamment,, 
pour le numéro arrière, à 35 millimètres l'espace libre à laisser 
entre les chiffres ou lettres qui forment le numéro d'immatricu- 
lation et à 60 millimètres la longueur du trait séparatif entre le 
nombre et la lettre caractéristique dont la réunion constitue le 
numéro. 

L'article 2 de l'arrêté du 12 mars 1908 (***) dispose, d'autre 
part, que l'éclairage du numéro arrière doit être obtenu de pré- 
férence au moyen d'une lanterne éclairant le numéro par trans- 
parence. 

J'ai été saisi de plusieurs demandes tendant, dans ce cas par- 
ticulier, les unes à restreindre quelque peu les dimensions régle- 
mentaires de Pespace entre les chiffres et lettres du numéro 



(*) Voir supra, p. 154. 

(**) Volume de 1901, p. 333. 

(***) Volume de 1908, p. 245. 
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sainsi que la longueur du trait séparatif, les autres à autoriser la 
^superposition efca namke et de la lettre cacactérisqi&e, II n&'a 
paru* après examen que lies raesores solicitées n offraient pas 
d'tereo'nTéxiiettt et qu'elles pavaient *v*drpatir effet de. faciliter 
Temploi d'un me4e d'éclairage ave« lequel le numéro est parfli- 
«cuïiè renierait lisible* 

J'ai décidé e» conséquence par l'article 1 er , paragraphe 1 er ée 
l'arrêté ci-aanexé que, lorsnp»e l'éclairage du numéro arrière 
d'immatriculation est assuré par une lanterne a verte laiteux, 
recouvert d'une plaque ajourée dans laquelle le- numéro est dé- 
«ïoupé, l'espaice libre entre tes chiffres eu lettres pourra être 
aréduit à 20 millimètres et la longueur du trait séparatif à 40 midîtë- 
mètres. 

Le paragraphe 2 du même artteLe porte que, dans ce même 
oas de l'éclairage du numéro par transparence, Le numéro pourra 
•être inscrit sur deux lignes superposées, celle du haut compre- 
nant le nombre et celle du bas la lettre caractéristique ainsi que 
4e chiffre qui la suit. Ce dispositif pourra bénéficier des cotes 
déduites indiquées au paragraphe 1 er . Le trait séparatif se trouve 
dans ce cas supprimé. 

L'article 2 de l'arrêté concerne le mode de fixation des plaques 
-d'identité. 

D'après L'article 1 er de l'arrêté du 12 mars 1908, le numéro 
d'immatriculation doit être peint sur une surface plane faisant 
partie intégrante du châssis ou de la carrosserie, ou à défaut de 
cette disposition, sur une plaque métallique rigide, invariable- 
ment fixée au châssis ou à la carrosserie. 

Mon attention a été appelée sur les difficultés que présenterait 
l'exécution de ces prescriptions aux voitures à vendre dont les 
plaques d'identité doivent pouvoir être retirées lorsque la voiture 
^st vendue pour être reportées sur une autre voiture appartenant 
■à la même maison ée construction ou de commerce. Il est 
•certain que dan 1 » ces conditions l'article 1 CT de l'arrêté du 
42 mars 190$ ne saurait être appliqué sans* une gêne réelle 
pour les intéressés. 

L'article 2 du présent arrêté disposa par suite que les numéros 
'd'immatriculation attribués aux automobiles à vendre pourront 
être inscrits sur des plaquas amovibles, remplissant d'ail- 
leurs les conditions prescrites par Farrêté du 11 septembre 1901. 

La catégorie de véhicules dont il s'agit se trouve ainsi placée 
-sous un régime spécial et exemptée d'une dîsposition.qui est 
imposée à la généralité des automobiles ; il importe que les 
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nts chargés de la surveillance des voies publiques puissent 1» 
inguer à première vue. A cet effet, il convient d'assigner aux 
icules à vendre des numéros extraite d'une série spéciale, 
le à reconnaître. 11 m'a paru que la lettre W, qui n'a encore 
affectée à aucun arrondissement m iuéra logique, pourrait 
: choisie pour désigner cette série. Afin d'assurer l'unité de l» 
<eUlance, cette lettre W sera employée dans tous les ser- 
is, mais en la faisant suivre d'un chiffre différent, suivant les 
rrs arrondissements minéralogiques. 

ai décidé, en conséquence, que les véhicules à vendre se- 
nt immatriculés sur tout le territoire avec la lettre W, con- 
nément au tableau ci-après : 



Paris W 1 

Arras W 2 

Bordeaui W 3 

Chàlons-sur-Sa6ne W * 

Chambéry W 5 

Clermont-Ferrand W 6 

Douai W 1 

Le Mans W 8 

Marseille Vi 

Nancy W 10 

Poitiers W 11 

Versailles W 12 

Saint-Étienne W 13 

Toulouse W 14 

Alais W 15 

jr la proposition du service des mines, vous attribuerez à 
;un des constructeurs ou commerçants en automobiles, éta- 
dans votre département et ayant à faire circuler des auto- 
rités à vendre, des numéros extraits de cette série, en nombre 
jtement proportionné aux nécessités reconnues du com- 
ce de la maison. Vous délivrerez en même temps un nombre 
de cartes grises (récépissés de déclaration) sur lesquelles 
ndications relatives au type et à la série du type seront reni- 
ées par la mention « Véhicules à vendre ». 
îs cartes ne seront valables que pour l'année de leur déli- 
tée. La mention « valable seulement pour l'année 19 » 
. en conséquence inscrite sur chacune d'elles en carac- 
S très lisibles. Elles seront renouvelées au début de 
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chaque année, sur la demande des intéressés qui devront 
vous restituer les cartes périmées; les intéressés auront éga- 
lement à fournir au service des mines toutes les explications 
nécessaires pour que l'administration puisse proportionner, à 
toute époque, le nombre des numéros et des cartes aux besoins 
réels de leurs maisons. 

Le constructeur ou le commerçant aura le droit de faire circu- 
ler, au moyen de chacun des numéros qui lui auront été ainsi 
attribués et de la carte grise correspondante, un véhicule à vendre 
appartenant à un type quelconque, pourvu que ce type ait été 
reçu par le service des mines conformément à l'article 7 du dé- 
cret du 10 mars 1899, que le véhicule soit de tout point con- 
forme au type et qu'il soit muni des inscriptions prévues par le 
même article. Il pourra faire circuler de la même manière tout 
véhicule qui aura fait individuellement l'objet, de la part du ser- 
vice des mines, des constatations prévues à l'article 7 et qui por- 
tera les inscriptions prescrites par cet article. Les plaques 
d'identité d'avant et d'arrière sur lesquelles sera inscrit le nu- 
méro n'auront pas besoin d'être invariablement rivées au châs- 
sis ou à la carrosserie, sous la condition comme il vient d'être 
expliqué qu'elles portent un numéro emprunté à la série W. 

Usera de l'intérêt du constructeur ou commerçant en auto- 
mobiles de tenir avec soin un registre-journal, où il inscrira 
chaque jour, pour chacun des véhicules qui seront mis en circu- 
lation de cette manière, la désignation précise du véhicule (type 
et numéro d'ordre dans la série du type), le numéro des plaques 
d'identité dont il sera muni et le nom du conducteur à qui il 
sera confié. 

Lorsque le constructeur ou le commerçant livrera à un ache- 
teur l'automol)ile qui aura circulé à la faveur de ce système, il 
retirera du véhicule les plaques d'identité, gardera par devers 
lui la carte grise et aura la faculté de mettre en circulation une 
autre voiture, en employant la même carte grise et les mêmes 
plaques d'identité, pourvu que ce nouveau véhicule à son tour 
soit entièrement conforme à un type reçu ou ait fait l'objet des 
constatations prévues par l'article 7 du décret du 10 mars 1899, 
et qu'il soit muni des inscriptions prescrites par cet article. 

Aux termes de l'arrêté, les seules plaques d'identité qui seront 
exemptées de la fixation à demeure seront celles dont les nu- 
méros seront extraits de la série spéciale W. Les intéressés, 
auxquels des récépissés de déclaration pour véhicules à vendre 
ont été antérieurement délivrés, devront donc, pour profiter de 



±3.^* 



182 CIRCULAIRES. 

cette facilité, se mettre en instance auprès d'à préfet de lettr ré- 
sidence en* vue de l'échange de ces récépissé» contre des cartes 
grises conformes air système nouveau. 

Enfin il ne devra- pas être- perdu de vue que les véhicules 
automobiles susceptibles d^être mis en circulation dans ces con- 
ditions seront exclusivement les véhicules à vendre qui, pendant 
qu'ils restent la propriété provisoire de la maison de construc- 
tion ou de commerce, ont à circuler en vue de leur vente ; te 
système ne saurait, en aucun cas, s'appliquer aux automobiles 
que le constructeur ou commerçant fait circuler pour son* ser- 
vice personnel ou pour celui de sa maison, non* plus qu'à ceux 
déjà vendus. 

Je vous prie, de vouloir bien m'accrrser né cepti on de la pré- 
sente circulaire, dent j'adresse directement ampliation aux in- 
génieurs des mines. 

Louis Barthou. 



MLNfiS ET CARRIERES, — EMPLOI DES EXPLOSIFS. — POUDRES FAVIEB. 

Le ministre des travaux publics, des postes et des télégraphes, 
A Monsieur le Préfet du déparlement d 

Paris, le 8 avril 1909. 

Par une circulaire du 29juillet 1908(*) (série B,n° 12), qui s'ap- 
pliquait plus spécialement à la cheddite, je vous ai rappelé que 
les règlements sur les explosifs actuellement en vigueur ne per- 
mettent d'employer les explosifs de toute nature qu'en cartouches 
préparées à l'avance, sauf les exceptions stipulées dans certains 
départements pour l'emploi de la poudre noire en grains dans 
certaines circonstances et moyennant des précautions spéciales. 

L'application de la circulaire du 29 juillet 1908 ayant soulevé 
des réclamations en ce qui concerne les explosifs Favier, j'ai fait 
consulter la commission des substances explosives, qui a émis 
l'avis que ces explosifs présentaient, au point de vue des dangers 
à craindre par suite de chocs ou frottements dans l'emploi à nu, 

(*) Volume de 1908, p. 485. 
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des garanties de sécurité au moins égales à celle de la poudre 
noire. 

Dans ces conditions, le conseil général des mines a été d'avis 
qu'on pouvait admettre, partout où besoin serait, l'emploi à nu 
des explosifs Favier et dans les mêmes circonstances et dans les 
mêmes conditions que la poudre noire. 

J'ai adopté cet avis. 

Vous voudrez donc bien faire état de ces observations dans 
tout règlement ou toute décision individuelle que vous seriez 
appelé à édicter, pour l'emploi des explosifs dans votre déparle- 

J'adresse directement des duplicata de cette circulaire à 
MM. les ingénieurs des mines, qui auront de leur côté à en tenir 
compte, soit dans les propositions qu'ils auraient à vous sous 
mettre, soit dans la surveillance qu'ils ont à exercer sur les ex- 
ploitations. 

Louis Barthou. 



ORGANISATION DC TRAVAIL DES AGENTS t> 

Le ministre des travaux publics, des postes et des télégraphes, 
A MM. les administrateurs de la compagnie du chemin de fer d 



Mon arrêté du 9 mai 1906 f) stipule que la durée du travail ne 
doit pas dépasser quatre-vingt-dix heures, pour les mécaniciens 
et chauffeurs, et cent quarante heures, pour les agents des trains, 
sur des périodes respectives de neuf et de quatorze jours consé- 
cutifs quelconques; celte disposition avait pour but défaire 
porter le maximum de dix heures de la durée moyenne du 
travail journalier sur les journées effectives de travail, c'est-à- 
dire d'exclure du calcul de cette moyenne les jours de repos ré- 
glementaires qui. aux termes des arrêtés du 4 novembre 1899 f"), 
doivent avoir lieu en moyenne tous les dix jours pour les 
mécaniciens et chauffeurs, et tous les quinze jours pour le- 

(*} Volume de 1906, p. 15i. 

(*') Volume de 1899, p. 603 et 606. 

Décrets, 1909. 1S 
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agents des trains.. Le ; résultai q,u* je poucsui.*aù> aurait été obtenu 
si les jours de repos avaient été régulièrement donnés à dos in- 
tervalles dedix et dft qui&ze- j*"BS> et. aissi.u»* sérieuse amé- 
lioration. attttMlétc ftfalwée sup lft situation fiéeteipfir les airitfe 
susvisés, d'après lesquels- la moyenne, ait coatoaire, dswtit 
porter sur toutes les journées sans esceotiou. 

En fait, l'expérience a démontré que, d'uBétnaniâce générale, 
ce but. n'a nasété atteint. Sa avançant d'nne > jo«iwés<le& repos 
réglementaires, ç'est-àrdira enlee attribuant à des întervaltes.ds 
neuf et de: treùfl jours,. 0.0, a, piii obtenir:,. aiu. total, lé même 
nombre d'heures de travail dans l'année, et la modification n'a 
eu, dans ce cas, .d'autre résultat qjte Jb dcmnot aw» agents 
quelques repos de .Blne,,qttat«:pour tes. mécaniciens, deux pour 
les agents des, teainjs, au pris, d/un. légw relèwenwit de ta 
moyenne des journées, effectives, de ti-avoit: nsufi minutes pour 
les premiers et trois minutes pour les seconds. 

La difficulté d'établir la moyenne uniquement sur les journées 
effectives de travail provient de l'obligation où l'on se trouve, 
dans les chemins de Ter, de faire prendre le service aux agents 
à tout instant de la journée sans pouvoir toujours, comme dans 
le travail d'usine, disposer les grands repos de f&çon.à, laisser en 
fièrement libre un jour civil de minuit à minuit. Mais il 
possible d'obtenir un résultat sensiblement équivalent,, en.stinu 
lant que- la durée du travail par décade et par quinzaine, ai 
la catégorie d'agents, sera de qu3.tre-vingj.-dix. heures, et de c»nt 
quarante heures. 

Si une telle formule est susceptible d'entraîner unediminution 
importante du rendement du personnel, lorsque les circonstances 
obligent, à,peculer le. grand rendu réglementaire, puisque alors 
la. moyenne du travail serait abaissée àneuf heuRes,pai' journée 
de travail, on obtiendrait néanmoins une règle asse» souple, en 
faisant porter le décompte des heures da travail sur une période 
suffisamment longue- pour comprendre né cessa ire mentQe nombre 
de repos réglementaires presorjls par, les arrêtée. 

Or, depuis, l'établissement du régime de refosiéquivalentau 
repos hebdomadaire, le personnel de toute catégorie bénéficie de 
troisrepos par mois. Une période de trente joura-comprendra 
donc presque toujours. les tipisre.pos décadairesdes mécaniciens 
et chauffeurs etles deux repos deçiunaaine des agentsdes trains. 

Dans ces conditions, sans abroger el sans changerles formules 
définies par les arrêtés en vigueur, je désire très vivement que 
l'organisation du service soit étudiée, àl'avenir, de telle manière 




CIRCULAIRES. 185 

qne la durée totale du travail, sur une période de trente jours 
Consécutifs, ne dépasse pas, autant que possible, deux cent 
smxante-dix heures pour les mécaniciens et chauffeurs, et deux 
cent quatre-vingts heures pour les agents des trains. Je vous prie 
donc de vous appliquer à réaliser cette amélioration, au fur et 
à mesure que les conditions de l'exploitation vous en donneront 
la possibilité. 

D'autre part, j'ai dû fréquemment, à Feccasion des décisions 
approbatives des roulements, appeler l'attention des compagnies 
sur deux questions fort importantes pour le personnel : celle des 
repas au cours des longues périodes de travail et celle relative 
à la position à donner aux grands repos. 

En ce qui concerne la première, mes décisions recomman- 
daient à la fois de ne pas laisser les agents, pendant une durée 
de plus de sept à huit heures, sans avoir lapossibilitéde prendre 
un repas et de mentionner ce repas sur les roulements. 

En ce qui touche la seconde, elles signalaient l'intérêt qu'il y 
avait à placer, autant que possible, les grands repos sur deux 
nuits consécutives, de façon à îes faire commencer vers deux 
heures du matin au plus tard et a ne faire reprendre le service 
que le lendemain ou le surlendemain dans la matinée, afin de 
permettre aux agents de disposer d'une jeurnée franche et 
d'avoir encore une nuit de repos avant de se remettre au tra- 
vail. 

Je me plais à reconnaître que ces recommandations, aux- 
quelles j'attachais un intérêt particulier, ont déjà produit 
d'heureux résultats ; mais des faits nombreux, attestés par le 
contrôle, m'ont démontré qu'un nouvel effort dans ce sens est 
encore nécessaire, notamment dans l'organisation des services 
facultatifs. 

Des formules impératives risqueraient de ne pas répondre, 
par leur précision rigoureuse, à tous les cas de la pratique, et 
parfois, peut-être, d'entraîner la modification des services satis- 
faisants. Cette double considération m'a conduit à leur préférer 
l'examen des cas d'espèce ; mais mes intentions n'en doivent pas 
moins conserver à vos yeux toute leur sérieuse importance et 
vos efforts tendre à leur réalisation. 

J'insiste donc pour que les agents chargés d'étudier les roule- 
ments ou d'organiser les services facultatifs ne perdent jamais de 
vue ces deux questions, et que les roulements repris, journée par 
journée, améliorent à cet égard la situation actuelle dans tous 
les cas où cette amélioration sera reconnue nécessaire. Il vous 
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appartiendra de prendre les mesures utiles pour que ces recom- 
mandations soient observées. 

Enfin, j'estime qu'il conviendrait d'augmenter la durée des 
grands repos des agents des trains qui d'après l'arrêté en vigueur, 
sont simplement astreints à ne pas être inférieurs au minimum 
de vingt-quatre heures. Si l'on s'en tenait strictement à cette 
limite, ces agents seraient, depuis l'application du repos hebdo- 
madaire, dans une situation notablement inférieure à celle de 
leurs collègues des autres services. Une semblable conséquence 
ne tiendrait pas compte de la nature particulière de leur travail 
et des intentions de l'arrêté qui le réglemente. Je vous invite 
donc à vous efforcer, dorénavant, d'augmenter ces repos de 
façon à leur donner une durée moyenne de trente heures sur 
trois grands repos consécutifs quelconques. 

Louis Barthou. 



MINES. — LAMPES DE SURETE. 
LAMPES SYSTÈMES « LUX » ET u UNIVERSELLE ». 

Le ministre des travaux publics, des postes et des télégraphes, 
à Monsieur le Préfet du département d 

Paris, le 24 avril 1909. 

L'administration a procédé à l'examen de deux lampes élec- 
triques dites « Lux » et « Universelle », présentées par M. Mallet, 
industriel à Lille, pour être employées dans les mines à grisou. 

A la suite des essais auxquels elles ont été soumises, la com- 
mission des recherches scientifiques sur le grisou a émis, en ce 
qui les concerne, un avis favorable. 

Conformément à cet avis, j'ai décidé que les lampes dont il 
s'agit pourront être agréées pour être utilisées dans les mines 
grisouteuses. 

Leur emploi dans les mines de votre département pourra être 
autorisé quand il aura été reconnu que le modèle dont les exploi- 
tants voudraient faire usage est bien conforme aux modèles 
examinés. 

Vous trouverez ci-annexé, avec le dessin en grandeur naturelle, 
une description des deux lampes en question. 
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J'adresse une ampliation de la présente circulaire et de ses 
annexes aux ingénieurs des mines. 

Louis Barthou. 



LAMPE ÉLECTRIQUE « LUX ». 
A. Mallet, constructeur, Lille. 



Description, 

La lampe comprend une boîte a dans laquelle est logé l'accu- 
mulateur. A la boite est rivée une anse d portant à sa partie supé- 
rieure la tige j sur laquelle se visse le plateau de fermeture g. 
Entre ce plateau et la boîte se loge le couvercle c dans lequel se 
trouvent les organes de commutation. Au couvercle est rivée la 
cage enfermant le support isolant n des connexions, le verre A, 
l'ampoule et sa douille, le réflecteur m. 

La fermeture de la lampe s'effectue en vissant à fond le pla- 
teau g. 

Ce plateau appuie sur le verre, lequel par transmission bloque 
la pièce isolante n sur le couvercle et ce dernier sur l'accumu- 
lateur et le fond de la boîte par l'intermédiaire du joint en 
caoutchouc z. 

La fermeture de sûreté est effectuée par rivet de plomb et 
verrou-Dinoire ; ce verrou a est fixé sur un des montants de la 
cage et s'engrène dans une crémaillère pratiquée sur le dessous 
du plateau g. 

L'ampoule est réunie aux bornes s de l'accumulateur par une 
douille genre Edison et deux lamelles oo' ; les lamelles formant 
ressort sont normalement abaissées et en contact avec les bornes. 
Elles peuvent être levées par le palonnier isolant q relié à la vis 
de manœuvre r. 

L'accumulateur est à un seul élément ; il est hermétiquement 
clos et a deux compartiments, l'un u pour les plaques, l'autre v 
pour l'expansion des gaz. 

Pour ouvrir la lampe, le verrou a étant enlevé, on dévisse le 
plateau g que l'on amène dans la position g' ; on peut alors sortir 
horizontalement le couvercle avec sa cage, puis l'accumulateur. 
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Lampe Lux (Système Mail et). — 1/3 de la vraie grandeur. 
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LAMPE ÉLECTRIQUE « UNIVERSELLE ». 
A. Mallet, constructeur, Lille. 



Description. 

Les caractéristiques de la lampe « Universelle » sont les sui- 
vantes : 

Une ampoule à douille-baïonnette 15, alimentée par un accu- 
mulateur 12 de 4 à & volts. 

L'accumulateur plaeé dans une cage amovible 1, laquelle se 
place à son tour dans une boîte protectrice en tôle 2. 

Cette boîte porte un réflecteur 13 et un verre protégé par un 
croisillon 9. 

L'ampoule est réunie à la batterie par deux connexions 
souples 22, munies de pinces spéciales 21. 

Fermeture de la boîte au rivet de plomb 17. 

Fermeture du porte-verre au rivet de plomb 7. 

Il n'y a pas de commutateur, la boîte est allumée avant d'être 
fermée. 

Une plaque d'ébonite placée à demeure au-dessus de l'accu- 
mulateur sert à prévenir les courts- circuits. 

La figure i représente la lampe vue de face, disposée pour 
•éclairer par côté. 

La figure 2 représente la lampe vue de profil. 

La figure 3 représente la lampe disposée pour éclairer verti- 
calement de haut en bas. 
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Fig. i. — Lampe universelle (2/5 de la vraie grandeur). 
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194 LOIS, DÉCRETS ET ARRETES 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la 
Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l'État. 

Fait à Paris, le 29 mai 1909. 



A. Fallières. 



Par le Président de la République 

Le ministre du travail 
et de la prévoyance sociale , 
René Vivia.m. 



Le ministre des finances, 
J. Gaillaux. 



Décret, du 29 mai 1909, fixant pour Vannée 1910 la quotité des taxes 
pour la contribution au fonds de garantie en matière d'accidents 
du travail. 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre du travail et de la prévoyance sociale 
et du ministre des finances, 

Vu la loi du 29 mai 1909 (*), modifiant la quotité des taxes pour 
la contribution au fonds de garantie prévues à l'article 25 de la 
loi du 9 avril 1898 (") et à l'article 4 de la loi du 12 avril 1906, en 
matière d'accidents du travail ; 

Vu le montant des dépenses de toute nature effectuées par le 
fonds de garantie pendant l'année 1908, et s'élevant à la somme 
de 1.306.346 fr. 57; 

Vu le produit total des taxes encaissées pour l'alimentation 
dudit fonds pendant la même année et s'élevant à la somme de 
2.240.376 fr. 13; 

Vu le coefficient do modification résultant du rapport existant 
entre ces deux sommes et s'établissant à 0,583,092, 

Décrète : 

Art. 1 er . — La taxe à percevoir en application des dispositions 
de la loi du 29 mai 1909, y compris la majoration de 20 p. 100 
prévue pour l'année 1910, est fixée, pour ladite année, à 
fr. 027988 '±0 additionnels au principal de la contribution des 
patentes pour les exploitations visées par la loi du 9 avril 1898, y 

(*) Voir suprà, p. 19 i. 

(**) Volume de 1898, p. 316. 
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compris tous les ateliers ; à fr. 01049565 additionnels au prin- 
cipal de cette même contribution, pour les exploitations exclusi- 
vement commerciales visées par la loi du 12 avril 1906, y compris 
les chantiers de manutention et de dépôt, et à fr. 0349855 par 
hectare concédé, pour les mines. 

Art. 2. — Le ministre du travail et de la prévoyance sociale et 
le ministre des finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et inséré auBulletin des lois. 

Fait à Paris, le 29 mai 1909. 



A. Fallières. 



Par le Président de la République 

Le ministre du travail 
et de la prévoyance sociale , 
René Viviaxi. 



Le ministre des finances. 
J. Caillaux. 
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CIRCULAIRES ET INSTRUCTIONS ' 

ADRESSÉES 

AUX PRÉFETS, AUX INGÉNIEURS DES MINES, ETC. 



DISTRIBUTIONS D'ÉNERGIE ÉLECTRIQUE. — C0MMU\ICATI0N AU SERVICE DES 
TÉLÉGRAPHES DE L'AVANT-PROJET DES DISTRIBUTIONS A ÉTABLIR PAR 
PERMISSIONS DE VOIRIE. 

Le ministre des travaux publics, des postes et des télégraphes, 
à Monsieur le Préfet du département d 

Paris, le 27 mai 1909. 

M. le sous-secrétaire d'État des postes et télégraphes a appelé 
mon attention sur les difficultés dont a été cause pour son admi- 
nistration la non intervention du service des télégraphes dans les 
premières enquêtes relatives aux avant-projets d'établissement 
des distributions d'énergie électrique. 

En ce qui concerne l'établissement dès tramways et des chemins 
de fer d'intérêt local à traction électrique, la circulaire série B 
n° 7 du 28 février 1907 a déjà prescrit aux ingénieurs en chef du 
contrôle de conférer avec les fonctionnaires des postes et des té 
légraphes au cours de l'instruction locale qui doit précéder la 
déclaration d'utilité publique. 

Pour les distributions d'énergie électrique ayant pour objet la 
vente du courant, en vue de l'éclairage ou de tous autres usages 
à établir en vertu d'une concession avec ou sans déclaration d'uti- 
lité publique, les articles 22 à 29 du décret du 3 avril 1908 (*) stipu- 
lent expressément l'appel en conférence des services intéressés. 

Ces prescriptions ne devront pas être perdues de vue. 

En ce qui regarde les distributions à établir en verfu de per- 
missions de voirie, les dispositions du décret du 3 avril 1908 ont 
pu paraître moins précises aux ingénieurs en chef du contrôle et 
donner lieu, de leur part, à des hésitations au sujet de l'opportu- 
nité de la consultation du service des télégraphes au moment de 

(*) Volume de 1908, p. 293. 



■F-T 



CIRCULAIRES. 197 

l'instruction des demandes. En présence des dispositions des ar- 
ticles 6 et 7 dudit décret qui prévoient l'accord des services in- 
téressés, ils ont pu se croire fondés à recourir à cette consulta- 
tion seulement lorsque les lignes télégraphiques ou téléphoniques 
pouvaient être influencées. 

Même, dans certaines circonstances, notamment quand les 
lignes télégraphiques ou. téléphoniques sont entièrement souter- 
raines, ils ont pu ignorer que Je service des télégraphes fût in- 
téressé et, par suite, omettre de le consulter. 

Dans cette situation, afin d'assurer, dès le début, l'instruction 
des demandes aussi complète que possible et pour faire dispa- 
raître toute occasion des difficultés qui m'ont été signalées, j'in- 
vite les ingénieurs en chef du contrôle des distributions d'éner- 
gie à donner, dans tous les cas, connaissance aux ingénieurs des 
télégraphes des avant-projets dont ils seront saisis, quel que soit 
le régime auquel doivent être soumises les distributions à établir, 
concession ou permission de voirie. 

Il ne faut pas que la communication de ces avant-projets ait 
pour conséquence d'allonger les délais d'examen des affaires; il 
sera donc nécessaire que les ingénieurs des télégraphes, s'ils con- 
sidèrent leur service comme intéressé, demandent sans aucun 
retard à être convoqués aux conférences visées par les articles 22 
et 26 du décret du 3 avril 1908, dans les cas de concession, ou 
qu'ils formulent d'urgence leurs observations, dans les cas de 
permission de voirie. 

Ces observations porteront d'ailleurs exclusivement sur l'occu- 
pation du domaine public et sur les dispositions en résultant qui 
pourraient être nuisibles au fonctionnement des communications 
télégraphiques et téléphoniques, tous les autres points devant 
être réservés pour la conférence prévue par l'article 14 de la loi 
du 15 juin 1906 (*) et par l'article 33 du décret du 3 avril 1908 dans 
laquelle sont examinés les projets définitifs et où sont toujours 
convoqués les représentants de l'administration des postes et 
des télégraphes. 

Je vous prie de m'accuser réception de cette circulaire, dont 
j'adresse ampliation aux ingénieurs en chef. 

Louis Barthou. 

(*) Volume de 1906, p. 174. 
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CONSEIL D'ÉTAT. 



MINES. — APPLICATION DE LA CONTRIBUTION FONCIERE DES PROPRIETES 
BÂTIES A UN CÂBLE AÉRIEN DESSERVANT UNE EXPLOITATION MINIERE. — 

(Affaire Société française des mines del'Ariège.) 

Décision au contentieux, du 25 novembre 1908. 

(extrait.) 

Vu les requêtes présentées par la société française des mines 
de l'Ariège, dont le siège social est à Paris, 108, rue de Provence, 
les dites requêtes enregistrées au secrétariat du contentieux du 
conseil d'État, les 11 avril 1907 et 15 janvier 1908, et tendant à 
ce qu'il plaise au conseil : annuler quatre arrêtés, en date des 
22 octobre 1906 et 25 novembre 1907, par lesquels le conseil de 
préfecture du département de l'Ariège a rejeté ses demandes en 
décharge de la contribution foncière et de la taxe des biens de 
mainmorte, auxquelles elle a été imposée, pour les années 1906 
et Î907, sur les rôles de la commune de Rabat, à raison d'un 
câble aérien; 

Ce faisant, attendu que ce câble est indispensable à l'exploita- 
tion de la mine; qu'il constitue le prolongement des puits, plans 
inclinés et galeries, et que le revenu dont il est susceptible se 
confond avec l'ensemble du revenu de la mine, lequel est atteint 
par la redevance proportionnelle établie parla loi du 21 avril 1810; 

Accorder la décharge demandée ; 

Vu les arrêtés attaqués; 

Vu les réclamations présentées devant le conseil de préfecture; 

Vu les avis du maire, des répartiteurs et des agents des contri- 
butions directes; 

Vu la lettre, en date du 8 avril 1907, par laquelle le préfet du 
département deTAriège transmet la première des requêtes sus- 
visées ; 

Vu le rapport au directeur des contributions directes; 

Vu les observations présentées par le ministre des finances, en 
réponse à la communication qui lui a été donnée du pourvoi ; les- 
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dites observations enregistrées comme ci-dessus, les 49 mars et 
26 juin 4908, et tendant au rejet de la première requête comme 
non recevable en ce qui concerne la taxe des biens de mainmorte, 
et comme non fondée en ce qui touche la contribution foncière, 
et au rejet desautres requêtes comme nonfondées; 

Vu les observations nouvelles présentées pour la société requé- 
rante, enregistrées comme ci-dessus le 2 juillet 490?, et tendant 
par les mêmes moyens, aux mêmes fins que la première requête; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier; 

Vu les lois des3 frimaire an VII, 21 avril 1840, 8 août 1890; 

Vu- la loi du 20 février 1849; 

Ouï M. Mazerat, auditeur, en son rapport ; 

Ouï M e Legendre, avocat de la société française des mines de 
l'Àriège, en ses observations; 

Ouï M. A. Ripert auditeur, commissaire suppléant du Gouver- 
nement, en ses conclusions ; 

Considérant que les requêtes susvisées concernent la contribu- 
tion foncière et la taxe des biens de mainmorte relatives au même 
immeuble pour les années 1906 et 4907; qu'il y a lieu, dès lors, 
de les joindre, pour être statué par une seule décision ; 

Considérant que si, aux termes de l'article 81 delà loi du 3 fri- 
maire an VII, les mines ne doivent être cotisées à l'impôt foncier 
qu'à raison de la superficie des terrains occupés par leur exploi- 
tation, cette disposition législative n'exempte pas de la contribu- 
tion foncière les propriétés bâties servant à l'exploitation minière ; 

Considérant qu'il résulte de l'instruction que le câble aérien 
que la société requérante possède dans la commune de Rabat 
constitue une construction, au sens de la loi du 8 août 1890; que, 
d'autre part, la circonstance que les produits de l'extraction sont 
frappés par la redevance proportionnelle imposée aux concession- 
naires des mines par la loi du 2i avril 1810 à la place de la con- 
tribution des patentes, ne saurait faire osbtacle à ce que la construc- 
tion dont il s'agit soit atteinte par la contribution foncière sur 
les propriétés bâties; qu'ainsi c'est à bon droit que la société 
française des mines de TAriège a été imposée et maintenue à la 
dite contribution et, par voie de conséquence, à la taxe sur les 
biens de mainmorte, 

Décide : 

Art. 1 er . — Les requêtes susvisées de la société française des 
mines de l'Ariège sont rejetées. 

Art. 2. — Expédition de la présente décision sera transmise 
au ministre des finances. 
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PERSONNEL 



I. — Ingénieurs. 



HONORARIAT. 

Décret du 9 mai 1909. — M. Wickersheimer (Charles-Emile), 
ingénieur en chef de i lc classe, précédemment admis à la re- 
traite à dater du 1 er avril 1909, prendra le titre d'inspecteur gé- 
néral honoraire. 

DÉCISIONS DIVERSES. 

Arrêté du i er mai 1909. — M. Vaudeville, ingénieur ordinaire à 
Nancy, est, sur sa demande, déchargé du service du contrôle de 
l'exploitation technique des distributions d'énergie électrique du 
département des Vosges. 



II. — Contrôleurs des mines. 



NOMINATIONS. 



Arrêté du 1 er mai 1909. — M. Petibou (Pierre), candidat déclaré 
admissible à l'emploi de contrôleur à lasuite du concours de 1908 
avec le n° 5, est nommé contrôleur de 4 e classe, à dater du 
16 mai 1909. 

Il sera attaché, en cette qualité, dans le département de la 
Loire-Jnférieure, à la résidence de Nantes, au service du sous- 
arrondissement minéralogique de Nantes, en remplacement de 
M. Radigois. 
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Arrêté du 8 mai 1909. — M. Storey (Amaury), candidat déclaré 
admissible à l'emploi de contrôleur à la suite du concours de 1908 
avec le n° 7, est nommé contrôleur de 4 e classe. 

Il sera attaché, à dater du 1 er juin 1909, à la résidence de 3ar- 
le-Duc, aux services du sous-arrondissement minéralogique de 
Nancy-Sud et du contrôle" de l'exploitation technique du réseau 
de l'Est, en remplacement de M. Drouet. 

DISPONIBILITÉ. 

Arrêté du 8 mai 1909.— M. Drouet (Henri), contrôleur de 3 e classe 
attaché à la résidence de Bar-le-Duc, au service du sous-arron- 
dissement minéralogique de Nancy-Sud et du contrôle de l'exploi- 
tation technique des chemins de fer de l'Est, est mis, sur sademande, 
en disponibilité, sans traitement, pour contenance? personnelles, 
à dater du 1 er juin 1909. 

DÉMISSION. 

Arrêté du 12 mai 1909, — Est acceptée, à dater du 10 mai 1909 
la démission de M. Dérion (François-Joseph), contrôleur de 
3 e classe, précédemment attaché, à la résidence de Chamhéry, 
au service du sous-arrondissement minéralogique de Ghambéry, 
actuellement en congé sans traitement pour affaires person- 
nelles. 

DÉCISIONS DIVERSES. 

Arrêtédai er mai 1909. — Est rapporté l'arrêté en date du 3 fé- 
vrier 1909 par lequel M. Cazal (Marius), contrôleur de 2 e classe, 
précédemment détaché au service des travaux publics de Mada- 
gascar, a été affecté à la résidence de Nantes, au sous-arrondis- 
sement minéralogique de Nantes, à dater du 20 mars 1909. 



CHEMINS DE FER EN EXPLOITATION. 

Le service du contrôle de l'exploitation de la ligne d'Anduze à 
Saint-Jean-du-fiard (réseau de Paris-Lyon-Méditerranée) a été 
rattaché, savoir : 
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1° Pour le contrôle de la voie et des bâtiments : au 6 e arron- 
dissement d'ingénieur ordinaire à Montpellier ; 

2° Pour le contrôle de l'exploitation technique : au 6' arrondis- 
sement d'ingénieur ordinaire à Montpellier ; 

3° Pour le contrôle de l'exploitation commerciale : à la 6 e cir- 
conscription d'inspecteur particulier à Marseille ; 

4° Pour la surveillance administrative, au commissariat d'Alais. 

(/. off. du 19 mai 1909.) 

Le service du contrôle de l'exploitation de la section de la ligne 
de Hazas à Auch comprise entre Castéra-Verduzon et Auch (ré- 
seau du Midi) a été rattaché, savoir : 

l°Pour le contrôle de la voie et des bâtiments : au deuxième 
arrondissement d'ingénieur ordinaire à Toulouse; 

2° Pour le contrôle de l'exploitation technique : au 2 e arron- 
dissement d'ingénieur ordinaire à Toulouse; 

3° Pour le contrôle de l'exploitation commerciale : à la 2 e cir- 
conscription d'inspecteur particulier à Toulouse; 

4° Pour la surveillance administrative, au commissariat d'Auch. 

(J. off. du 26 mai 1909.) 
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CONCERNANT 



LES MINES , CARRIERES , SOURCES D EAUX MINERALES , 
CHEMINS DE FER EN EXPLOITATION , ETC. 



Décret, du 25 janvier 1909, autorisant l'établissement d'un dépôt 
de dynamite dans la commune de Magot (Savoie) (*). 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport des ministres du commerce et de l'industrie, de 
l'intérieur, des finances et de la guerre, 

Vu la loi du 8 mars 1875 et le décret du 24 août 1875 modifié 
par les décrets du 20 avril 1904 et du 19 mai 1905 (**) ; 

Vu le décret du 28 octobre 1882 sur la poudre-dynamite (***) ; 

Vu le décret du 23 décembre 1901 sur la conservation des 
explosifs dans les exploitations -souterraines (****) ; 

Vu la demande formée par M. A. Gharpin, à l'effet d'être auto- 
risé à établir un dépôt de dynamite de l re catégorie sur le terri- 
toire de la commune de Macot (Savoie) ; 

Vu les plans annexés â ladite demande et les pièces de l'en- 
quête à laquelle il a été procédé ; 

Vu l'avis du préfet de la Savoie ; 

Vu l'avis du comité consultatif des arts et manufactures, 

Décrète : 

Art. l* r . — M. A. Charpin, concessionnaire de la mine de 
plomb argentifère de la Plagne, est autorisé à établir un dépôt de 
dynamite de l ré catégorie, sur le territoire de la commune de 
Macot (Savoie), sous les conditions énoncées aux articles suivants. 

Art. 2. — Le dépôt sera établi dans l'emplacement marqué sur 
le plan d'ensemble et conformément au plan de détail produit 
par le demandeur, lesquels plans resteront annexés au présent 
décret. - . - : 

(*) Non inséré à sa date. 

(**) Volume de 1875, p. 11 et 145; de 1904, p. 73 ; de 1905, p. 128. 

(***) Volume de 1882 ; p. 265. 

(****) Volume* de 1901, p. 391. 

Décrets, 7* livraison, 1909. 17 
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Le sol et ks parois cKi dép4t seront re&ài& irjrpeitméables de 
manière à protéger la dynamite contre l'humidité. 

La chambre de dépôt et 1» galerie- d'accès seront fermées, la 
première par des portes solides munies de guichets d'aérage, la 
deuxiènfre par une grille, Tune et Fautre de cesfermetu-re*devaiil 
être munies de serrures de sûreté.. 

Les dispositions nécessaires seront prises pour empêcher qu'au- 
cun engin dangereux puisse arriver à proximité de la chambre 
de dépôt. 

Art. 3. — Avant que le dépôt puisse être mis en service, les 
travaux devront être vérifiés suit Tordre du préfet dsa. départe» 
ment, par le service des mines, qui s'assurera qn* toutes les con- 
ditions ci-dessus ont été remplies, et sur le compte qui lui sera 
rendu par ce service, le préfet autorisera, s'il y a Lie*., la mise 
m, service du dépôt. Avis de cette mise en service* sera donné au 
ministre du commerce et de l'industrie* 

ArL 4. — La quantité maximum de dynamite que le dépôt 
pourra recevoir est fixée à _309 kilogrammes. Le* caisses de 
dynamite ne doivent jamais &.' élever à. plus, de 1^60 a^wiessue du 
sol. 

'Art. 5. — Les manu tentions; da«s le dépôt seront lonliées 4 d«» 
hownea expérimentés. 

- Les caisses contenant les cartouches de dyoamite. nie devront 
être ouvertes qu'en dehors die l'enceinte du dépôt.. Lest matières 
iallaramables, Les. amorces Culminantes,. les expiosife v les matières 
en ignition, les pierres siliceuses, les objets en fec seront formel- 
lement exclus du dépôt et de ses abords. 

L'écJaUage du dépôt sera fourni soit par dea lampes», de. sûreté 
soit par des lampes électriques placées à l'extérieur et séparées 
du dépôt par? d'épais verres dormants bejcmétiqjtement encastrés 
dans les parois. 

Le dépôt sera placé sous la surveillance d'un agent spéciale- 
ment chargé de la garde. Ge gardttfn disposera à proximité dit 
dépôt d'un lageineût eu d'un, abri protégé contre une explosion. 

Le logement ou abri èfa gardien et les porte» oh* éûpût seront 
reliée par des. cQimnimkationsélectriques étaWtes de telfce f&oott 
que l'ouverture des portes ou la simple rupture des fils de cpfl*- 
muni.cati.on. fasse fonctionnel: automatiquement une. sonnerie 
divertissement placée à l'intérieur du logement. 

II. sera toujours tenu en réserve, à proximité^ du dépôt, des 
approvisionnements d'eau et de sable ou toert. attire moyen 
propre à éteindre un commencement d^ncendie. 
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La personne qui distribuera la dynamite aura àjustifteràtoute 
réquisition du préfet, de ses délégués et des agents de l'adminis- 
tration des contributions indirectes, de l'emploi de cet explosif. 
A cet effet, elle devra tenir un registre coté et paraphé par le 
maire, sur lequel elle inscrira jour par jour et sans aucun banc : 

1° Les quantités introduites et la date de leur réception ; 

2° La date des livraisons faites aux ouvriers pour un usage 
immédiat; 

3° Les quantités qui leur ont été délivrées; 

4° Les noms, prénoms et demeure de ces ouvriers. 

L'emploi de la dynamite délivrée aux ouvriers sera, en outre, 
rigoureusement vérifié. 

Enfin, chaque caisse devra porter une marque toujours appa- 
rente indiquant la date de sa réception. 

Art. 6. — Dans le cas où des négligences seraient constatées 
dans l'exploitation ou la surveillance, la suppression du dépôt 
pourra être prononcée dans les conditions déterminée par l'ar- 
ticle 9 de la loi du 8 mars 1875 sur la poudre dynamite. 

Art. 7. — Le permissionnaire sera tenu ^emmagasiner les 
caisses de cartouches de dynamite de manière à éviter l'encom- 
brement et à faciliter aux employés des contributions indirectes 
leurs vérifications; il devra fournir à ces employés la x main- 
d'œuvre, les poids, les balances et autres ustensiles nécessaires à 
leurs opérations. 

Art. 8. — En cas de guerre et à la première réquisition de 
l'autorité militaire, le permissionnaire devra évacuer, sur le point 
qui lui sera indiqué, la dynamite renfermée dans le dépôt, à 
moins que cette dynamite ne soit requise par ladite autorité. 

Si l'évacuation n'est pas opérée dans le délai prescrit, la des- 
truction de la dynamite pourra être ordonnée sans qu'il en 
résulte pour le permissionnaire aucun droit à indemnité. 

Art. 9. — Le délai accordé au permissionnaire sous peine de 
déchéance pour l'installation du dépôt est fixé à six mois à partir 
du jour de la notification de l'autorisation. 

Art. 10. — À cette époque, l'administration supérieure pourra 
prescrire telles autres mesures qui seraient jugés nécessaires 
dans l'intérêt de la sécurité publique ou de la défense nationale. 

Art. 41. — Le permissionnaire devra d'ailleurs se conformer à 
toutes dispositions de la loi du 8 mars 1875 et des décrets des 
24 août 1875 et 28 octobre 1882 sur la poudre dynamite, ainsi 
qu'aux lois et règlements existant ou à intervenir et régissant les 
établissements dangereux, insalubres ou incommodes. 
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Art. 12. — Les ministres du commerce et de l'industrie, de 
l'intérieur,' des finances et de la guerre sont chargés, chacun 
en ce qui concerne, de l'exécution au présent décret, qui sera 
inséré au Bulletin des lois et publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris le 25 janvier 1909. 

A. Fallibres. 
Par le Président de la République : 

Le ministre du commerce et de V industrie, 

Jean Gruppi. 

Le président du conseil. 
Ministre de V intérieur, 
G. Clemenceau. 
Le ministre des finances, 
J. Caillaux. 

Le ministre de la guerre, 

G. PlCQUART, 



Arrêté, du 2 juin 1909, fixant les conditions d'approbation des types 
de compteurs d'énergie électrique pour l'application de V article 16 
des cahiers des charges types des distributions publiques d'énergie 
électrique. 



Le ministre des travaux publics, des postes et des télégraphes, 

Vu la loi du 15 juin 1906 (*) sur les distributions d'énergie; 

Vu les articles 16 des cahier des charges types des distribu- 
tions publiques d'énergie électriqne en date des 17 mai et 
20 août 1908 ("); 

Vu l'avis du comité d'électricité, 

Arrête : 

Les compteurs servant à mesurer les quantités d'énergie étec- 
rique livrées au public par les concessionnaires ou permission- 
naires de distributions publiques d'énergie électrique soumises 
aux clauses et conditions des cahiers des charges types en date des 
17 mai et 20 août 1908, devront satisfaire, par application de l'ar- 
ticle 16 desdits cahiers des charges, aux conditions ci-après énu- 
mérées : 

" (*) Volume de 1906, p. 174. 
(•*) Volume de 1908, p. 370 et 504. 
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Définition du type- 



Art, i". — Le type de compteur est défini par ses dessins de 
construction. 

Sont considérés comme de même type les compteurs de ca- 
libres différents, construits sur les mêmes dessins et dont les dif- 
férences ne portent que sur les bobinages qui restent, d'ailleurs, 
semblable men t placés. 

Le type peut comporter l'emploi d'appareils accessoires, tels 
que transformateurs, etc. ; ces accessoires forment partie inté- 
grante du compteur. 

Chaque type de compteur porte un nom; si le même nom 
s'applique à plusieurs calibres du même type chaque type porte, . 
en outre, un numéro de série caractéristique. Le nom et le numéro 
déserte figurent sur les plaques des appareils mis en service. 

Constitution du dossier de demande 
• d'approbation. 

Art. t. — Le dossier de demande d'approbation contient les 
pièces suivantes : 

1° Les dessins d'exécution a des échelles suffisantes pour en 
permettre la lecture facile; 

2° Une note descriptive exposant le principe du compteur, 
décrivant son mécanisme et son fonctionnement, indiquant la . 
manière dont il est paré, dans la mesure du possible, aux dif- 
férentes causes d'erreur. Cette note doit, en outre : 

a) Indiquer le détail des bobinages que peut recevoir le type, 
et les calibres correspondants ; 

o] Donner la durée de révolution du mobile le plus rapide qui 
soit nettement visible sur le mécanisme ou sur la minuterie, etla 
valeur de l'énergie correspondant à un tour exact de ce mobile 
pour chaque calibre ; 

3° Un certificat d'essai délivré parle laboratoire central d'électri- 
cité de Paris ou par les laboratoires agréés par le ministre, après 
avis du comité d'électricité, donnant les résultats des essais faits 
sur un compteur du type et portant sur les points énumérês a 
l'article 3 ci- après. 

Le dossier est fourni en trois exemplaires, un en original, pour 
lequel les dessins sont en calque sur toile, les autres exemplaires 
pouvant être de simples copies. Les dessins originaux portent 
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estampille de l'établissement qui a fait l'essai, pour certifier 
mformité de ces dessins à l'appareil soumis aux essais. 
s appareils accessoires sont toujours essayés avec le comp- 
proprement dit correspondant ; toutefois, si ce dernier a été 
ouvé antérieurement, les essais qui n'intéressent pas l'appa- 
iccessoiren'ontpasa être recommencés; maislanoledescrip- 
mentionne le type de ce compteur et la date de son appro- 
m. Uue expédition en copie du compteur proprementdit est 
Jernent ajoutée au dossier, mais elle doit porter le certificat 
onformilé de l'appareil essayé. Le dessin de l'appareil acces- 
) est produit en original. 

s pièces sont du format 2t sur 31 centimètres; les plans sont 
înés à ce même format par pliages d'abord en paravant, puis 
-avers. Le titre est inscrit sur la face apparente du plan 
è\ 

■ Détails des estais. 

t. 3. — Les essais portent au "moins sur les points suivants : 
Essais aux trois régimes : de pleine chatge nominale; de 
i-charge; du vingtième de charge. Ces essais sont faits dans 
ond liions suivantes : 

Température arbitraire entre les limites 10° et 25° C. ; 
Tension arbitraire entre 0,9 et 1, 10 fois la tension nomi- 

Facleurs de puissance arbitraire entre 1,0 et 0,5 pour Cessai 
lein débit; et à demi-charge, un essai pour chacune des 
îrs, 4, et 0,5 approximativement. 

r les compteurs de 5 hec to watts et au-dessous, un essai an 
ne de 20 watts est substitué à l'essai au vingtième de charge; 
Essai au régime de demi-charge avec des écarts en plus et 
loins d'un vingtième sur la râleur nominale de la fré- 
;ce; 

Essai en surcharge d'un cinquième de la puissance maxi- 
i normale; 

Épreuve sur la marche avide ; 

Essai donnant !e régime minimum qui assure un démar- 
certain ; 

Valeur des consommations internes dans chaque circuit; 
Essai de court-circuil d'une intensité égale à dix fois le cou- 
maximum normal limité, dans sa durée d'application parle 
l'un fusible fondant sous un courant double du maximum 
lal; essai répété cinq fois. 
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Résultats va obtenir* 

Art. 4. — Les résultats à obtenir et les tolérances sont fixés 
comme il suit ; 

!• ïfcsaî à pleine charge nominale : erreur relative -±: î p. lot). 

2* Essai è demNcharge : erreur retatîve ±: $p. lOfo. 

5* Essai «u vfagtîèm» de «hargo : eweur *éh*H*e.,. ±: 5 p. l<eô. 

4* Bans te <*s au te eoarçrtetir comporte «* *pp*neil aoees- 

soir», cette «ternéère faute -seule est portée à „ .* » et 3 $>. MMK 

5* Essai <a« régime 4e ^0 watis : erreur -aksedtte .......y ±2 watts. 

6° Compteurs à courants alternatifs essayés en demi-charge 
aux fréquences de 0,95 et 1,05 fois la normale : Terreur relative 
ne doit pas différer d'une unité en plus ou en moins de celle 
obtenue à la fréquence normale ; 

7° Essai en surcharge d^un cinquième : le compteur ne doit 
subir aucune détérioration par l'application de cette surcharge 
pendant une demi-heure ; 

8° Essai de démarrage : les limites supérieures de démarrage 
franc sont : 

6) fVwr compteur de & heoUwatts «t MHtanous c 2 p. 100 de 
pleine éfcargfc 4 

6) Pour compteurs supérieurs à 5 hecto watts : 1 p. iW é* 
pleine charge ; 

9° Consommatfrefcs internes : les limites supérieures sont : 

a) Dans le fil de. dérivation : sur un courant alternatif : 

1, 5 watts par 100 volts, 

Et sur courant continu : 

4 watts par 40# vote de tension aomift&ie; 

ty fians lee ftfa priocrpawx : 

Pour compteurs *impèt*»hewre-i»!èir«s : 0,5 ▼«lié pJertae 
charge ; 

Pour compteurs watt-feeuro-raètres de 6 hectowatts et au- 
dessoua : 1*$ volt a pleine charge ; 

Pour compteurs watt-heure-mètres supérieur à 5 hectowats : 
1 vek à plein* charge ; 

40° Essais de courts-circuits. — Après l'application des courts- 
circuits* la valeur 4e Terreur relative a demi-charge ae doit pas 
avoir varié de plus d'une unité. 

Nom important. — L'iaohservatio» de Tune quel conque des 
conditions ci-dessus indiquées entraîne le rejet de la demande 

sans autre exanaen. 
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Instruction de la demande. 

Art. 5. — Le dossier est déposé soit au ministère des travaux 
publics (secrétariat du comité d'électricité), soit entre les mains 
de l'ingénieur en chef du contrôle des distributions électriques 
du département. Après avoir vérifié que le dossier présenté satis- 
fait aux conditions prescrites par l'article 2 ci-dessus» le secré- 
tariat ou l'ingénieur en chef en donne reçu et le transmet pour 
examen au comité d'électricité. L'examen du comité porte, en 
outre, des conditions stipulées à l'article précédent, sur tous les 
points qu'il juge utile et notamment sur les suivants : 

Nature de l'isolation; 

Étanchéité de la fermeture ; 

Facilité d'entretien; 

Possibilité de vérifier rapidement l'étalonnage sans ouvrir 
l'appareil ; 

Nature des rouages enregistreurs, etc., etc. 

Forme de l'approbation. 

Art. 6. — L'approbation est donnée, s'il y a lieu après avis du 
comité d'électricité, par un arrêté ministériel qui est inséré au 
Journal officiel. 

Paris, le 2 juin 1909. 
Louis Bàrthou. 



Décret, du 5 juin 1909, portant règlement d'administration publique, 
prévu par la loi de finances du 26 décembre \9Q$ (services réguliers 
de transports nubiles nar voitures automobiles) A 



de transports publics par voitures automobiles).] 



Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des postes et 
des télégraphes, 

Vu l'article 65 de la loi de finances du 26 décembre 1908, rela- 
tif aux subventions de l'État pour les services réguliers de voi- 
tures automobiles, et, notamment, le dernier paragraphe ainsi 
conçu : 

« Un règlement d'administration publique déterminera les 
formes à suivre pour justifier de l'exécution des services subven- 
tionnés par l'État et les conditions dans lequelles les comptes sont 
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arrêtés par le préfet ou, en cas de désaccord, par le ministre 
des travaux publics, après avis du* ministre des finances, sauf 
le recours au conseil d'État des départements et communes in- 
téressées ou de l'entrepreneur » ; 

Vu la lettre du ministre des finances en date du 13 avril 1909 ; 

Le conseil d'État entendu, 

Décrète : 

Art. 1 er . —Tout entrepreneur de service régulier de voitures 
automobiles subventionné par l'État constate sur un registre à 
souche, coté et paraphé, la mise en marche de chaque voiture. 

Il inscrit à cet effet, pour chaque voyage, tant sur la souche 
que sur le feuillet, à détacher : 

i° Le jour et l'heure du départ ; 

2° Le numéro d'ordre de la voiture* et sa capacité en marchan- 
dises, voyageurs, bagages et messageries ; 
. 3° Le lieu de départ, le lieu de destination et la distance à 
parcourir. 

Le feuillet est remis au départ du conducteur, qui y inscrit 
l'heure d'arrivée au lieu de destination, puis l'heure de départ 
et d'arrivée pour le voyage de retour. Le | feuillet est ensuite 
rapporté à la souche. 

Art. 2. — Le contrôle des .services d'automobiles subvention- 
nés est confié à des agents désignés par le préfet, parmi les fonc- 
tionnaires des administrations des ponts et chaussés et des con- 
tributions indirectes. Ce contrôle a pour but de vérifier si 
l'entrepreneur remplit les conditions qui, d'après le décret 
approuvant son contrat, lui donnent droit aux subventions, et 
d'établir le montant de ces subventions. 

Les contrôleurs cotent et paraphent, sur les feuillets à dé- 
tacher, les registres de l'entrepreneur. Us ont le droit de consul- 
ter ces registres et tous les documents qu'ils jugent utiles à leur 
mission. 

Art. 3. — L'entrepreneur adresse à l'agent du contrôledésigné à 
cet effet par le préfet, pour chaque mois, avant le 10 du mois 
suivant, un relevé du registre à souche, dont la tenue est pres- 
crite par l'article 1 er , établissant le parcours des véhicules, leur 
capacité en marchandises,. voyageurs, bagages et messageries, 
pendant le mois précédent, et la durée de chaque voyage. 

Il adresse au préfet, pour les transports de chaque année, avant 
le 10 janvier suivant, un mémoire justifiant son droit aux subven- 
tions et un décompte établissant le montant de la somme dont il 
demande le paiements 
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( Ge méomre et ce décompte sent oanuHnniqaés penr avis aux 
agents 4u centrâtes cpxi les retournent ta préfet, araitf 4a An 4e 
janvier, «vsc teurs pvofwsttinns. 

, Arf . 4. — Le dossier est ensuite sommais fxar èe prééet à l'exa- 
men <d'«n?e commissÛMi nommée par lui etcottpn&ée : 

D'un membre du conseil générai du dépsrtameiaft. 

D'un ingénieur des ponts et chaussées. 

Hfun fonctionnaire de radnunisixatôftn des •contributions indi- 
pectes. 

Cette commission renvoie te dossier au préfet avec son avis, 
avant ta fin <&e février. 

Si l'examen du dossier n'a pas révélé 4e difficultés, le f&réfot 
arrête définitivement le montant èes subventions dues par 
l'État, le départeiaent on 'tes commîmes. 

En cas de difficultés, îe préfet transmet 1* dossier, arec sen 
«vis, nu ministoe des transaux publics, qui arrête les comptes, 
après avoir pris l'avis du ministre des finances conformément à 
l'article 65 de la loi devances du M décembre l#ô&. 

Art, 5. — Le ministre des travaux publics, des postesetdes télé- 
graphes et le ministre 4es finances sont chargés, «chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent déeret,<qni sera mséré 
an Bulletà* 4e$4&i&. 

Fait 4 Paris, le S juin KM>& 
A. FALUBànsk 
Par le Président de la République : 

Le ministre 4es Prawsvx pnèfte*, 
des pestes et des télégraphes t 
Louis Barthou^ 

Le ministre Ses finances, 



Arrêté, du 19 juin 1909, réglementant les cadres et les traitements 
du personnel de V école nationale des mines de Saint-Étienne. 

Le ministre des travaux publics, des postes et des télégraphes, 
Vu le décret du 21 janvier 1909 (*), portant réorganisation 4e 
l'école nationale des mines de Saint-Étienne ; 



(*) Voir suprà, p. 97. 
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Vu les avis du conseil de Fécole des 26 mars 1W9 et 
25 mai 1909 ; 

Sur la proposition du directeur du personnel et de la compta- 
bilité, 

Arrête : 

Art. 1 er . — Les cadres du personnel administratif de Técoie 
nationale des mines de Saint-Étienne comprennent : 

1 comptable; 

1 secrétaire ; 

1 bibliothécaire ; 

1 surveillant des études. 

Art. 2. — Les traitements et les classes du personnel adminis- 
tratif sent fixes comme suit : 

Comptable : 

l r * classe 4.0O6 

2* classe 3.150 

3* classe..;; 1 3.506 

*• classe , 3.256 

5* classe., 3.000 

6» classe. 2 . 750 

> classe 2.506 

Le comptable reçoit, outre son traitement, une indemnité 
de caisse 4e 200 francs. 
Secrétaire et bibliothécaire: 

l p# classe 3.000 

2* classe 2.800 

3* classe. ; , 2.600 

4 # classe 2.400 

5* classe 2.200 

6* classe 2.606 

Svrveittants des études : 

l r# classe 2. 400 

2- classe 2 . 200 

3 # classe 2.000 

Les traitements des agents du personnel administratif sont 
-soumis aux retenues prescrites par la loi du 9 juin 1953 sur les 
pensions civiles. 

Art. 3. — Le ministre peut exceptionnellement, sur la proposi- 
tion du directeur de l'école, admettre un nouvel agent du persoa- 
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1 administratif dans une classe antre que la classe ta moins 

ivée. 

L'avancement des agents du personnel administratif a lien 

ine classe à la classe immédiatement supérieure, au choix uni- 

ement, et après un délai minimum de trois ans d'exercice 

ns chaque classe. 

Art. 4. — Les cadres du personnel enseignant auxiliaire com- 

ennent : 

1 préparateur de chimie ; 

1 préparateur de physique ; 

I préparateur de- géologie et minéralogie ; 

1 répétiteur de dessin. 

Art. 5. — Les préparateurs et répétiteurs ne reçoivent pas de 

dtement proprement dit, mais seulement des indemnités 

emptes de retenues pour le service des pensions civiles, fixées 

rame suit : 

1- classe .'.... 4.800 

2* classe '. *.*00 

3* classe ... «.000 

*• classe . , ... 3.6O0 

S- classe Ï.S00 

B* classe 2 900 

T classe ..: 2.600 

»• classe Ï.3O0 

9- classe S.000 

10* classe 1 "00 

Ces indemnités sont sujettes a desretenues de 5 p. 100 servant 
ncurremmenl avec des versements égaux de l'école à la coos- 
ution de retraites près la caisse nationale des retraites pour 
vieillesse. 

routefois, par mesure transitoire et par dérogation expresse aux 
(positions qui précèdent, les préparateurs et répétiteurs actuel- 
nent pourvus de traitements soumis aux retenues de la loi du 
nin 1853, continueront à recevoir des traitements et à béné- 
ierde la loi précitée. 11 ne leur sera pas constitué d'office de 
Iraites près la caisse nationale des retraites pour la vieillesse. 
Art. 6. — Le ministre peut, exceptionnellement, sur la propo- 
ion du conseil de l'école, admettre un nouvel agent du per- 
tinel enseignant auxiliaire dans une classe autre que la classe 
moins élevée. 
L'avancement des agents du personnel enseignant auxiliaire a 
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lieu d'une classe a la classe immédiatement supérieure, au choix 
uniquement et aptes un délai minimum de deux ans d'exercice 
dans chaque classe. 

Art. T. — Les. mesures disciplinaires applicables au personnel 
visé dans les précédents articles sont les suivantes : 

La réprimande ; 

La retenue sur les émoluments n'excédant pas la moitié des 
émoluments pendant deux mois au plus ; 

Là rétrogradation à une classe inférieure ; 

La révocation. 

La première de ces peines est prononcée par le directeur de 
l'école ; les autres sont prononcées parle ministre, sur la propo- 
sition du directeur de l'école. 

Art. S. — Les auxiliaires employés pourle nettoyage, l'entretien 
et le gardiennage des locaux sont recrutés par le directeur, qui 
fiie leur salaire dans la limite du crédit spécial inscrit au budget 
pour cet objet. 

Les dispositions des paragraphes 2 et 3 de l'article S du pré- 
sent arrêté leur sont applicables. 

Paris, le 19 juin 1909. 
Louis Haut h ou. 



Décret, du 25 juin 1908, acceptant la renonciation à la concenion 
de mines de lignite (fOunzAC (Hérault et Aude). 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des postes et 
des télégraphes, 

Vu la pétition présentée le 17 octobre 1907 et régularisée ulté- 
rieurement au nom de : 

1° M"" Emma Fourni er, veuve de H. Michel Chevalier; 

2° H B * V* Henri Bermont et de M. Etienne Bermont; 

3* M°" Cordélia Chevalier, épouse de M. Paul Leroy-Beaulieu, 
de M"" Marie Chevalier, épouse de M. Albert Le Play, de M"" Ca- 
mille Chevalier, épouse de M. Emile Flourens, de M. Emile De- 
hollain et MM: Michel, Jacques etPaul Dehollain, M. Louis Blaziu, 
MU. Kippolyte.et Denis Fanjaud, 

A l'effet d'être autorisés à renoncer à La concession ;de mines 
de lignite d'Olonzac, instituée, par décret du 24 juillet 1857, sur 
le territoire des communes de Cesseras, Siran, Beaufort, Oupia, 
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nzac, arrau disse ment de Saint- P on», département de l'Hérault 
Pépieux, arrondissement de Carcassonne, dé pacte ment de 
ude; 

■es plan, pouvoirs, certificat d'inscription et de radiation 
ypothèques, produits à l'appui de ladite pétition ; 
■es avis au public des 24 et 30 décembre 1907 ; 
.es numéros des journaux : « Le Petit Méridional » des 22 j»n- 
r et 22 février 1908, •< Le Radical du Midi » de.s la janvier et 
février 1908 et du Journal officiel des 2 février et 
tars 1908, dans lequel lesdits avis ont été insérés; ensemble 

certificats d'affiches et de publications; 

.es rapports et avis desingénieurs des mines des 15-11 juillet et 

octobre-30 novembre 1908; 

.es avis et lettres des préfets des départements de l'Aude et 

l'Hérault, eu date des 2* juillet et 11 décembre 1908; 

.'avis du conseil général des mines, du 30 avril 1909; 

r u la loi du 21 avril 1810, modifiée par la loi du 27 juillet 1880; 

u le décret du 24 juillet 1837 (')', instituant la c 
les de lignite d'Olomac ; 
,e conseil d'État entendu, 
décrète : 

IrJ. 1". — Est acceptée la renonciation à la conec 
les de lignite d'OIonzac (Hérault et Aude), présentée par les 
nandeurs ci-dessus dénommés agissant es noms et qualités, 
krf. 2. — Le ministre des travaux publics, des postes et de» 
fgraphes, est chargé de l'exécution du présent décret qui sera 
éré, par extrait, au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le 8S jrain 19«9, 

A. Fa lu RM». 

ar le Président de la République : 

•e ministre des travaux publia, 

des postes et des télégraphes, 

Louis Bx hibou. 



') Volume de 1851, p. 15S. 
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Décret, du 26 juin 4909, autorisant la réunion des concessions' , de 
mines de zinc, plomb, cuivre et autres métaux connexes de Tizi*- 
N'Taga (département d'Alger) aux deux concessions de mines de 
zinc, plomb et métaux connexes de Debel-Soubella et efe Dra-Sfa 
(département de Constantine). 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des postes et 
des télégraphes, 

Vu la pétition présentée, le 15 novembre 1907, par la société 
des mines du Bou-Thaleb, à l'effet d'être autorisée à réunir la 
concession des mines de zinc, plomb, cuivre et autres métaux 
connexes de Tizi N'Taga, dont elle est propriétaire dans le dé- 
partement d'Alger, aux deux concessions de mines de zinc, plomb 
et métaux conneexs de Djebel-Soubella, et de Dra-Sfa qu'elle 
possède dans le département de Constantine ; 

Les statuts, acte de vente et pouvoirs, produits à l'appui d« 
ladite pétition ; 

Les numéros des journaux : « La Dépêche algérienne » des 
27 mars et 28 avril 1908, « L'indépendant » de Constantine, des 
26 mars et 27 avril 1908, et du Journal officiel des 26 mars et 
26 avril 1908, dans lesquels ledit avis a été inséré ; ensemble lès 
certiticats d'affiche et de publications ; 

Les rapport et -avis des ingénieurs des mines, des 14-16 dé- 
cembre 190b; 

L'avis du préfet du département d'Alger, du 12 janvier 1909; 

L'avis* du conseil de gouvernement de l'Algérie, 4m. 13 &*- 
vrier *9€9»; 

L'avis du gouverneur général de FAlgérie, du 6 mars 1909 ; 

L'avis du conseil général des mines, du 26. mars 1909; 

Ver la loi du 21 avril 1810, modifiée par la loi du 27 juillet 1880; 

Le décret du 23 octobre 1852; 

Vu le décret du 5 mars 1901 (*), portant institution de la con- 
cession de Djebel-Soubella, le décret du 29 août 1904 (**), portant 
institution de la concession de Dra-Sfa et le décret du 
4 er mars 1907 (***) portant institution de la concession de Tizi 
N'Taga; 

(*) Volume de 1901, p. 106. 
(**) Volume de 1904, p. 185. 
(***) Volume de 1907, p. 99. 
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Vu le décret du 15 juin 4906 (*) autorisant la société des mine* 
de Bou-Thaleb à réunir les concessions de Djebel-Soubella et de 
Dra-Sfa ; 

Le conseil d'État entendu, 

Décrète : 

Art. 1 er . — La société des mines du Bou-Thaleb est auto- 
risée à réunir la concession des mines de zinc, plomb, cuivre et' 
autres métaux connexes de Tizi N'Taga (département d'Alger) 
aux deux concessions de mines de zinc, plomb et métaux con- 
nexes' de Djebel-Soubella et de Dra-Sfa (département de Gons- 
tantine). 

Art. 2. — Le présent décret sera publié et affiché, aux frais de 
la société concessionnaire, dans les communes sur lesquelles 
s'étendent les concessions réunies. 

Art. 3. — Le ministre des travaux publics, des postes et des 
télégraphes, est chargé de l'exécution du présent décret qui sera 
inséré, par extrait, au Bulletin des lois et au Bulletin officiel du 
gouvernement général de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 26 juin 1909. 
A. Fallières. 
Par le Président de la République : 

Le ministre des travaux publics, 
des postes et des télégraphes, 
Louis Barthou. 



Décret, du 26 juin 1909, portant rejet de la demande de la société 

ANONYME DES MINES ET FONDERIES DE FRANCARDO en Concession de 

mines de cuivre et métaux connexes dans les communes de 
Focicchia, Erbajo^o et Saint-André-de-Rozio (Corse). 

(*) Volume de 1906, p. 184. 



CIRCULAIRES ET INSTMJCT 



AUX PREFETS, AUX INGENIEURS DES MI 



Le ministre des trartux publics des postes et des 
à Monsieur le Préfet du département d 

Mon administration a plusieurs fois insisté auprès 
locaux des mines sur le soin qu'il fallait apporter au 
désignation des sommets qui servent à définir le p> 
concessions minières, il est nécessaire, en effet, 
de ces sommets soit choisi et désigné de telle sort* 
titue un véritable point géométrique que l'on puiss 
meut toujours retrouver, soit qu'il soit maléri«ll< 
sente sur le sol, comme un clocher ou l'angle bien 
tiàliment notable, soit qu'on puisse le représenter p 
ou des bornes auxiliaires susceptibles d'être posée; 
texte de l'acte de concession et le plan qni l'ai 
laissent le moindre doute sur son emplacement. Poi 
choix et cette représentation des sommets, mon 
avait jugé utile (circulaire du 28 mars 1905J(*) de 
duire sur le plan des demandes en concession '. 
iation détaillée, d'après le parcellaire cadastral, 
proposés par le requérant ou par les ingénieurs. 1); 
cas, il est arrivé que ces croquis figuratifs sont de: 
tiles, par le motif que le périmètre définitif était 
différent de celui qui avait été sollicité ou proj 
d'épargner un travail qui reste éventuellementsans < 
les confusions d'un plan trop chargé de dessins dé] 
térêl, j'ai décidé, après avis du conseil général des 
l'avenir on se conformera aux instructions suivante: 

(*) Volume de 1905, p. 81. 
DftcuiTS, 1909. 
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Tout en continuant à insister auprès des demandeurs pour que, 
tant dans leur pétition que sur leurs plans, ils désignent les 
sommets avec toute la précision possible, on devra s'abstenir de 
leur demander de faire figurer sur les plans les croquis de détail 
figuratifs de ces sommets. 

Les ingénieurs des mines n'auront pas davantage adonner les 
croquis figuratifs des sommets différents de ceux des deman- 
deurs qu'ils croiraient devoir proposer; mais il leur est rappelé 
qu'ils ne. doivent proposer un sommet, qu'il ait été on non indiqué 
par le demandeur, sans en avoir, au préalable, vérifié l'emplace- 
ment, en avoir constaté l'existence et reconnu qu'il répond aux 
conditions voulues pour bien définir le périmètre ; ils devront, 
dans leur rapport, mentionner explicitement qu'ils ont effectué 
cette reconnaissance sur place. 

Les sommets ayant été ainsi reconnus, de manière à donner, 
pour la fixation précise de leur emplacement et pour l'exécution 
ultérieure du bornage, toutes les garanties nécessaires, il y aura 
lieu, lorsqu'il sera procédé à l'abornement, d'annexer au procès- 
verbal un croquis figuratif de chaque sommet, que celui-ci com- 
porte ou non la plantation d'une borne. 

La circulaire précitée du 28 mars 1905 est rapportée. 

En outre de la suppression de l'obligation relative .à cette re- 
présentation détaillée des sommets sur les plans fournis à l'appui 
des demandes en concession, il m'a paru qu'il convenait de re- 
noncer également à l'inscription, en marge de ces mêmes plans 
de l'indication du périmètre demandé et de celui qui pourrait 
être proposé ; cette indication réclamée par la circulaire du 
31 octobre 1898(*}, paragraphe 8, a été reconnue ne pas offrir, 
dans la pratique, une utilité en rapport avec les sujétions qu'elle 
entraîne et a pu même, dans certains cas, prêter à confusion. 

Je vous prie de bien vouloir m'accuser réception dé la présente 
circulaire dont j'adresse un exemplaire aux ingénieurs des 
mines. 

Louis Bârthou. 



(*) Volume de 1898, p. 416. 



PERSONNEL. 



Ingénieurs. 



REMISE EN ACTIVITE. 

Arrêté du 30 juin 1909. — M. Schlumberger, ingénieur ordi- 
naire de 3 e classe, actuellement en disponibilité, sans traitement 
pour convenances personnelles, est remis en activité, à dater du 
1 er juillet 1909. 

Il conservera les fonctions de professeur titulaire de la chaire 
de physique à l'école nationale supérieure des mines qui lui ont 
été confiées par décret du, 25 octobre 1907. 

AVANCEMENTS. 

Arrêté du 10 juin 1909. — Les avancements suivants sont 
accordés, à dater du 1 er juillet 1909, dans le personnel des ingé- 
nieurs des mines, savoir : 

1° Ingénieur en chef de l re classe élevé au traitement de 
12.000 fr. : M. Cousin. 

2° Ingénieur ordinaire de 2 e classe élevé à la l re classe : M. Loi- 
ret. 

3° Ingénieurs ordinaires de 3 e classe élevés à la 2* classe : 
MM. Henry-Gréard, Japiot, Guillaume, Frantzen. 



CHEMINS DE FER ElN EXPLOITATION. 

Par arrêté du 2 juin 1909, ont été supprimés les commissariats 
de surveillance administrative des chemins de fer de Saînt- 
Amand (réseau d'Orléans) ; Nevers (2 e poste), Lunel, Privas et 
Aix-en-Provence (2 e poste) (réseau de Paris-Lyon-Méditerranée). 
Les titulaires de ces commissariats seront nommés à d'autres 
postes, au fur -et à mesure des vacances. 

Par arrêtés du 16 juin 1909, le siège du commissariat de sur- 
veillance administrative des chemins de fer de Saint- Germain- 
des-Fossés (contrôle du réseau Paris-Lyon-Méditerranée) est 
transféré à Vichy. 

Cette disposition aura son effet à dater du 1 er juillet 1909. 



^*.*f: 
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ÉCOLES DES MINES. 

Décret du 1 er juin 1909. — Art. 1 er . — Les jeunes gens admis à 
l'école polytechnique, à l'école normale supérieure, à l'école fo- 
restière, à l'école centrale des arts et manufactures, à l'école 
nationale des mines, à l'école des ponts et chaussées ou à l'école 
des mines de Saint-Étienne, qui, au moment de leur admission à 
l'école, ne seront reconnus aptes qu'au service auxiliaire, entre- 
ront dans ces écoles avant d'accomplir leur première année de 
service, et sans contracter d'engagement. Ils bénéficieront de 
droit, le cas échéant, du sursis prévu par l'article 21 de la loi 
du 21 mars 1905, pour continuation d'études. 

Art. 2. — Ceux de ces jeunes gens qui, soit pendant leur 
séjour à l'école, soit à leur sortie, seront devenus aptes au ser- 
vice armé, accompliront leurs deux années de service dans les 
conditions indiquées par l'article 23 de la loi du 21 mars 1905 
et par l'article 1 er du décret du 19 juin 1906. 

Art. 3. — Les jeunes gens qui à la sortie de l'école, ne seront 
pas reconnus aptes au service armé accompliront leurs deux 
années, au titre du service auxiliaire, comme simple soldat, 
dans Tune des armes désignées ci-après : 

Artillerie. 
École polytechnique. 
École centrale des arts et manufactures. 
* École nationale des mines. 
École des mines de Saint-Étienne. 

Génie. 

École des ponts et chaussées. 

Sections de commis et ouvriers d'administration. 

École normale supérieure. 

École forestière. 

Le ministre désignera chaque année les corps de troupes dans 
lesquels ils devront être incorporés et le service auquel ils se- 
ront affectés. 

Art. 4. — Le présent décret remplace et abroge le décret du 
6 août 1906 relatif àl'incorporation des jeunes gens qui, au moment 
de leur admission à l'école polytechnique ou aux écoles civiles 
énumérées dans l'article 23 de la loi du 21 mars 1905, ne sont 
reconnus aptes qu'au service auxiliaire. 
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LES MINES, CARRIERES, SOURCES D'EAUX MINÉRALES, 
CHEMINS DE FER EN EXPLOITATION, ETC. 



Décret, du {"juillet 1909, portant déclaration d'urgence pour la prise 
de possession des terrains nécessaires à l'établissement du chemin 
de fer aérien destiné à relier le puits Gévelot des mines de Lar- 
champ (Orne) à la halte du Châtellier, sur la ligne du chemin de 
fer de Caen à Laval. 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des postes et 
des télégraphes, 

Vu le décret du 10 février 1909, qui a déclaré d'utilité publique 
le chemin de fer aérien destiné à relier le puits Gévelot des mines 
de Larchamp (Orne) à la halte du Châtellier, sur la ligne du che- 
min de fer de Caen à Laval ; 

Vu la pétition présentée, le 29 avril 1909, par la société des 
mines de Larchamp, amodiataire de la concession des mines de 
Larchamp, afin d'obtenir qu'il soit fait application des disposi- 
tions exceptionelles du titre VU de la loi du 3 mai 1841, sur 
l'expropriation pour cause d'utilité publique, à diverses parcelles 
de terrains non bâties situées aux territoires des communes de 
Saint-Clair-d'Halouze et du Châtellier et nécessaires à l'établis- 
sement de la voie ferrée précitée; ensemble la pétition conforme 
de la société minière de Basse-Normandie, concessionnaire des* 
dites mines, du 29 avril 1909 . 

Vu le plan parcellaire joint à cette lettre ; 

Vu les rapport et avis des ingénieurs des mines, des 12- 

17 mai 1909 et l'avis du préfet du département de l'Orne, du 

18 mai 1909; 

Vu l'avis du conseil général des mines, du 18 juin 1909 ; 
Vu la loi du 3 mai 1841 sur l'expropriation pour cause d'utilité 
publique, et, notamment, le titre VII, 
Décrète : 

Art. l« r . — Il y a urgence de prendre possession pour l'établis- 
Décrets, 8 # livraison, 1909. 19 
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sèment du chemin de fer aérien destiné à relier k puits Gévelot 
des mines de Larchamp à la halte du Châtellier, sûr la ligne du 
chemin de fer de Caen à Laval, des parcelles de terrains non 
bâties, portant les numéros 7 p, 11 p, 12 p, 12 p, 18 p, 18 p, 18 p, 
section fi, du cadastre de Saint*Gtair~d'ftaiQUze, 250 p, 46, 142, 
150, section 6, du cadastre du Châtellier et figurées sur le plan 
parcellaire sus-visé ; ledit plan restera annexé au présent décret 
Art. 2. — Le ministre des travaux publics, des postes et des 
télégraphes est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris,le 1" juillet 1909. 

A. FaUjbres. 

•Par le Président de la République : 

Le ministre des travaux publics, 
des postes et des télégraphes, 
Louis Barthou. 



Décret, du 1 er juillet 1909, rendant applicables à V Algérie les décret? 
(relatifs aux chemins de fer d'intérêts local et aux tramways. 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des postes et 
des télégraphes, 

Vu la loi du 11 juin 1880 sur les chemins de fer d'intérêt local 
et les tramways et la loi du 17 juillet 1883, qui Ta rendue exécu- 
toire en Algérie; 

Vu le décret du 6 août 1881, portant règlement d'administra- 
tion publique, pour l'exécution de l'article 38 de la loi du 
11 juin 1880, concernant l'établissement et l'exploitation des 
voies ferrées sur le sol des voies publique ; 

Vu les décrets des 6 août 1881, qui approuvent les cahiers des 
charges types pour la concession des chemins de fer d'intérêt lo- 
cal et pour la concession des tramways; 

Vu le décret du 30 janvier 1894, complétant l'article 5 du décret 
du 6 août 1881, relatif aux voies ferrées établies sur le sol des 
voies publiques; 

Vu le décret du 3 août 1898, qui complète les alinéas 1,2 et 
6 de l'article 48 du règlement d'administration publique du 
6 août 4881 pour l'établissement et l'exploitation de ces voies 
ferrées ; 
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Vil le décret du 31 juillet 1898, qui complète les alinéas 1, 2 et 
6 de l'article 61 du cahier des charges typfc, pour la concession 
des chemins de fer d'intérêt local, approuvé par le décret du 
6 août 1881 ; 

Vu le décret du 25 juillet 1899, qui modifie l'article 27, para- 
graphe 1 er , du décret du 6 août 1881, concernant l'éclairage des 
tramways ; 

Vu le décret du 13 février 1900, qui modifie le règlement 
d'administration publique du 6 août 1881 (voies ferrées établies 
sur le sol des voies publiques) et les cahiers des charges typas 
des chemins de fer d'intérêt local et des tramways ; 

Vu le décret du 10 juin 1903, faisant application à l'Algérie du 
décret du 13 février 1900, qui modifie le règlement d'administra- 
tion publique et les cahiers des charges types des chemins de fer 
d'intérêt local et des traways ; 

Vu le décret du 16 juillet 1907, ayant pour objet de modifier 
le décret du 6 août 1 88 1 , portant règlement d'administration pu- 
blique, pour l'exécution de l'article 38 de la loi du 16 juin 1880, 
sur les chemins de fer d'intérêt local et les tramways ; 

Vu le décret du 16 juillet 1907, ayant pour objet de modifier 
certaines dispositions des cahiers des charges types des chemins 
de fer d'intérêt local et des tramways ; 

Vu les propositions présentées par le gouverneur général de 
l'Algérie, pour rendre les décrets du 16 juillet 1907 applicables à , 
l'Algérie ; 

Vu le rapport de l'inspecteur général, correspondant à Paris 
de la direction des travaux publics du gouvernement général de 
l'Algérie, en date du 16 mars 1909; 

Vu la loi du 23 juillet 1904, déterminant la participation de 
l'État et de l'Algérie dans la charge annuelle des chemins de fer 
de la colonie et, en particulier, l'article 8 aux termes duquel 
« tous les pouvoirs conférés dans la métropole, en matière de 
chemins de fer d'intérêt local et de tramways, au ministre des 
travaux publics, seront exercés par le gouverneur général de 
l'Algérie » ; 

Le conseil d'État entendu, 

Décrète : 

Art 1 er . — Le décret du 16 juillet 1907 (*), ayant pour objet 
de modifier le décret du 6 août 1881 (**) portant règlement d'ad- 

(*) Volume de 1908, p. 123. 
(**) Volume de 1881, p. 318. 



h. 
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ministation publique pour l'exécution de l'article 38 de la loi 
du il juin 1880 (*) sur les chemins de fer d'intérêt local et les 
tramways, est promulgué en Algérie. 

Art. 2. — Demeurent applicables en Algérie les dispositions de 
l'article l« p , paragraphes 2 et 3, du décret du 13 février 1900 ("). 

Art. 3. — Le décret du 10 juin 1903 est abrogé. 

Art. 4. — Le décret du 16 juillet 1907 (***), ayant pour objet 
de modifier certaines dispositions des cahiers des charges types 
des chemins de fer d'intérêt local et des tramways, est promul- 
gué en Algérie. 

Art. 5. — Le ministre des travaux publics, des postes et des 
télégraphes, est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
inséré au Bulletin des lois, ainsi qu'au Bulletin officiel du gouver- 
nement général de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 1" juillet 1909. 

A. Fallibrks. 
Par le Président de la République : 

Le ministre des travaux publics, 
des postes et des télégraphes, 
Louis Barthou. 



Décret, du 2 juillet 1909, portant rejet de la demande de la société 

ANONYME DES ÉTABLISSEMENTS DE GEMMELAINCOURT-GlRONCOURTCn ÏX- 

tension du périmètre de la concession de mines de houille de 
Saint-Menge, dans les communes de Ménil-en-Xaintois, Dombasle- 
en-Xaintojs, Rouvres-en-Xaintois, Offroicodrt, Viviers-lbs- 
Offroicourt, Girovillers-sous-Montfort, DomjulieNj Gemmelain- 
court, Parey-sous-Montfort, et Belmont-sur-Vair (Vosges). 



Décret du 16 juillet 1909, portant rejet de la demande de M. Favre 
(Fernand) en concession de mines d'anthracite dans les com- 
munes de Briancon, Puy-Saint-Pierre, Puy-Saint-André, Saint- 
Martin-de-Qijeyrieres et Villard-Saint-Pancr ace (Hautes- Alpes). 

(*) Volume de 1881, p. 309. 
(**) Volume de 1900, p. 43. 
(***) Volume de 1907, p. 159. 
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Décret, du 16 juillet 1909, portant rejet de la demande de M. Eyma 
(Albert) en concession de mines de mispickel, antimoine, zinc, 
plomb et métaux connexes dans les communes de Mialkt et de 
Saint-Jean-du-Gard (Gard). 



Loi, du 19 juillet 1909, relative aux contributions directes et aux 

taxes y assimilées de V exercice 1910. 

(extrait.) 

Art. 5. — Le nombre des centimes additionnels au principal 
de la redevance des mines- qui, par application de l'article 87 
dejla loi du 31 mars 1903, complété par l'article 4 de la loi du 
15 juillet 1907, doivent être établis en représentation de la part 
contributive des exploitants aux allocations prévues en faveur des 
anciens ouvriers ou employés des mines, est fixé, pour l'an- 
née 1910: 

A deux cent dix-neuf centimes trente-cinq centièmes (219 c. 35) 
pour la redevance fixe ; 

A sept centimes quarante-deux centièmes (7 c. 42) pour la re- 
devance proportionnelle. 

Le produit des centimes additionnels à recouvrer en vertu du 
paragraphe précédent supportera, au même taux que le principal, 
les centimes pour non-valeurs et pour frais de perception. 



Loi, du 2J juillet 1909, relative aux conditions de retraite 
du personnel des grands réseaux de chemins de fer d'intérêt général. 

m 

Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi dont la terîeur 
suit : 

Art. 1 er . — Les grandes compagnies de chemins de fer et 
l'administration des chemins de fer de l'État devront modifier 
leurs règlements de retraites de façon à assurer à tous leurs 
agents, employés et. ouvriers de l'un et l'autre sexes les droits 
et avantages minima ci -après et à satisfaire aux prescriptions de 
la présente loi. 
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Art. 2. — Tout agent, employé ou ouvrier aura droit à une 
un si on de retraite lorsqu'il aura accompli vingt-cinq an nie» 
'affiliation et atteint : 

Cinquante ans d'âge pour les mécaniciens et chauffeurs, cin- 
uante-cinq ans d'âge pour les autres agents du service actif,. et 
niante ans d'âge pour les employés de bureau qui n ont pas 
issé quinze ans dans le service actif. 

Toutefois ces derniers pourront obtenir la retraite à partir de 
.nquante-einq ans, s'ils sont reconnus par la commission de 
'forme, visée à l'article 3 ci-après, hors d'état de continuer 
urs fonctions. 

Art. 3. — Dans le cas de maladie, blessures ou infirmités pré- 
aturées le mettant dans l'impossibilité de rester au service du 
lemin de fer, tout agent, employé ou ouvrier, ayant- au moins 
jinze années d'affiliation, aura droit- également à une pension 
9 retraite immédiate s'il est reconnu invalide soit par l'admi- 
iitration à laquelle il appartient, soit par une commission- de 
ifornte. 

Toutefois le droit à pension immédiate lui sera acquis, quelle 
ne soit la durée de l'affiliation, si l'invalidité résulte de l'exer- 
ce de ses fonctions. 

Aucune pension ne peut être accordée pendant l'activité de 
irrios. 

Art. 4. — La pension de retraite sera égale à la moitié du trai- 
imentou salaire moyen lorsque la double condition, d'âge et de 
urée d'affiliation ci-dessous sera remplie, savoir : 
Pour les mécaniciens, chauffeurs et agents des trains, cin- 
lante ans d'âge et vingt-cinq ans d'affiliation ; 
Pour le personnel de tous les autres services, cinquante- 
nq ans d'âge et vingt-cinq ans d'affiliation. 
Elle sera augmentée, quel que soit l'âge, à raison d'un cioquan- 
ime du traitement ou salaire moyen par année d'affiliation en. 
us de vingt-cinq. 

Elle sera diminuée, pour tous les agents, employés ou ouvriers, 
rsque la double condition d'âge et de durée d'affiliation ne 
ra pas remplie, à raison d'un centième du traitement ou salaire 
oyen par année d'affiliation eu moins de vingb-cinq, et d'un 
mtième par année d'âge en moins de cinquante ou de cin- 
lante-cinq et, en tout cas, d'au moins un cinquantième du irai- 
méat ou salaire moyen par année d'affiliation en moins de 
ngt-cinq. 
La pension de retraite ne pourra, en aucun cas, dépasser le* 
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maxima qui. seront fixés par chaque règlement de retraites, ni 
être inférieure à cinq cinquantièmes du traitement ou salaire 
moyen. Elle se cumulera, avec les. rentes-accidents dues par 
application de la loi du 9 avril 189$ et des lois subséquentes. 

Art.'§. — Tout agent, employé ou ouvrier quittant le service 
en dehors des conditions définies aux articles 2 et 3, soit volon- 
tairement, soit pour toute autre cause, aura droit, s'il a, plus de 
quinze années d'affiliation, à une pension de retraite, calculée 
comme il est dit à l'article 4, dont la jouissance sera différée à 
Tâge où seraient remplies les conditions de la retraite normale 
selon la catégorie d'emploi à laquelle il appartient. 

Si Pagent, employé ou ouvrier n'a pas quinze années d'affilia- 
tion, il aura droit au remboursement de ses retenues et de leurs 
intérêts calculés au taux bonifié donné, au moment du départ, 
par la caisse d'épargne de Paris à ses déposants. Toutefois, si les 
retenues ont été versées à la caisse nationale des retraites pour 
la vieillesse ou à la caisse d'assurances en cas- de décès, le rem- 
boursemenfc sera remplacé par la remise à l'intéressé du livret 
individuel' ou- delà police d'assurance. 

Tout agent, employé ou ouvrier obligé de quitter le service du 
chemin de fer avant d'avoir atteint quinze années d'affiliation 
par suite de maladies, blessures ou infirmités prématurées ne 
résultant pas de l'exercice de ses fonctions, et reconnu invalide 
soit par l'administration à laquelle il appartient, soit par la 
commission de réforme, aura droit, en outre du remboursement 
de ses retenues ou de la remise de son livret individuel, comme 
il est dit ci-dessus, à une indemnité représentée par le montant 
desdites retenues majorées de. leurs intérêts, au même taux. 

Art. 6. — L'affiliation au régime des retraites sera obligatoire 
après une année d'emploi continu dans une administration oj& 
chemins de fer, effectuée après que l'intéressé aura satisfait au» 
obligations du service militaire de l'armée active; elle aura lieu, 
pour les femmes, à leur majorité, après une année d'emploi 
continu*. 

Toutefois, lorsque l'intéressé aura été réformé, soit avant, soit 
après l'incorporation, l'année d'emploi continu ne pourra 
commencer qu'à partir du jour où la classe à laquelle il appar- 
tient par son âge est rentrée dans ses foyers* 

ÀH. 7. — Les pensions de retraite sont réversibles pour moitié 
au: profit des veuves, sauf en cas de divorce ou de séparation da 
corps prononcés aux torts exclusifs de la femme. 

La réversibilité n'aura lieu que; sL le mariage est de trois ans 
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au moins antérieur à l'époque à laquelle le mari aura cessé ses 
fonctions. 

Aucune condition de durée de mariage ne sera exigée pour la 
réversibilité, s'il existe un enfant né des conjoints au moment où 
le mari cesse ses fonctions. 

Lorsque la cessation des fonctions du mari sera la conséquence 
d'un accident survenu dans le service, il suffira que le mariage 
soit antérieur à l'accident. 

A défaut de veuve habile à recevoir la pension, les orphelins, 
âgés de moins de dix-huit ans, auront droit à la réversibilité de 
la demi-pension. 

En cas de décès d'un agent en service, les veuves et orphelins 
ont droit, dans les conditions indiquées par les deux 'premiers 
alinéas du présent article, à la réversibilité de la moitié de la 
pension à laquelle aura eu droit le mari en raison de son âge et 
de sa durée d'affiliation. 

Art. 8. — Le traitement ou salaire moyen de tout agent, 
«m ployé ou ouvrier, qui sert de base à l'établissement de sa pen- 
sion de retraite, est la moyenne des traitements ou salaires des 
six années les plus productives. 

Dans les traitements ou salaires, on comprendra les primes et 
tous les avantages accessoires assimilés à une augmentation de 
salaire qui ne constituent pas un remboursement de frais, un 
secours ou une gratification. 

Art. 9. — Le régime de retraites ainsi défini entrera en vigueur 
immédiatement après l'expiration de la première année suivant 
celle de la promulgation de la présente loi. 

Il sera applicable à tous les agents, employés ou ouvriers déjà 
affiliés aux règlements de retraites des administrations de che- 
mins de fer qui déclareront, avant la date de mise en applica- 
tion de la loi, opter pour le régime qu'elle établit, ainsi qu'à tous 
autres agents, employés et ouvriers en service qui compteront, 
à cette date, au moins un an de service continu. La durée d'affi- 
liation à supputer pour le calcul de leurs pensions prendra son 
origine à partir de la date de mise en application de la loi ; tou- 
tefois la durée d'affiliation nécessaire pour avoir droit à une 
pension à jouissance immédiate ou différée, en vertu des 
articles 2 et 5, sera remplacée par la durée du service, comptée 
soit à partir de leur commissionnement ou de leur classement, 
soit, si cette origine leur est plus favorable, à partir d'une année 
après leur entrée au service du chemin de fer. 

Pour les agents, employés ou ouvriers déjà affiliés à un règle- 
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ment de retraites et ayant opté comme il est dit à l'alinéa précé- 
dent, la pension résultant de ce règlement pour les années comp- 
tées à dater de la mise en application de la présente loi, ne 
sera pas cumulée avec celle résultant de cette loi ; elle sera, s'il 
y a lieu, majorée jusqu'à concurrence de cette dernière. 

Art. 10. — Le montant des versements effectués par les grandes 
compagnies de chemins de fer et l'administration des chemins 
de fer de l'Etat aux retraites de leur personnel sera déterminé par 
les règlements de retraites. 

Ces versements pourront être constitués en partie par des 
, retenues opérées sur les traitements ou .salaires. Ces retenues 
seront de 5 p. 100 pour les agents, employés ou ouvriers qui 
entreront au service des compagnies postérieurement à la pro- 
mulgation de la présente loi, ainsi que pour ceux déjà en service 
qui ne font actuellement partie d'aucune caisse de retraites. 
Elles comprendront, en outre, le premier mois de traitement qui 
sera réparti sur un délai de vingt-quatre mois, ainsi que le dou- 
zième de chaque augmentation. 

Tous les cinq ans, les grandes compagnies de chemins de fer 
et l'administration des chemins de fer de l'État soumettront à 
l'approbation du ministre des travaux publics la situation finan- 
cière et le bilan de leurs caisses de retraites et proposeront, s'il 
y a lieu, les mesures propres à assurer la péréquation des 
charges. Dans le cas où ces mesures seraient insuffisantes, le 
ministre des travaux publics, d'accord avec le ministre des 
finances, prescrira, les compagnies entendîtes, celles qu'il juge 
nécessaires. 

Le premier bilan devra être soumis dans un délai de deux ans 
à dater de la mise en application de la présente loi. 

Les compagnies demeureront responsables de la gestion de 
leurs caisses de retraites. 

Art. 11. — Six mois avant la mise en application de la présente 
loi, les administrations de chemins de fer devront soumettre leurs 
nouveaux règlements établis conformément aux prescriptions de 
ladite loi à l'homologation du ministre des travaux publics, dans 
les conditions prévues par la loi du 27 décembre 1890, modifiée 
par la loi du 10 avril 1902. 

Ces règlements devront, notamment, ffixer le taux des rete- 
nues sur les traitements ou salaires, préciser les diverses condi- 
tions de réversibilité des pensions au profit des ayants droit et 
déterminer le régime transitoire à appliquer aux agents en ser- 
vice déjà affiliés à un régime de retraites. 
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Art. 42. — La composition et le fonctionnement des commis- 
sions de réformes prévues par la présente loi seront arrêtés, pour 
chaque administration de chemins de fer, par le ministre des 
travaux publics, sur la proposition de cette administration. Des 
représentants élus du personnel feront nécessairement partie de 
ces commissions. v 

La présente loi, délibérée et adoptée par 1% Sénat et par la 
Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 21 juillet 1909. 

A. Fallières. 

Par le Président de la République : 

Le ministre des travaux publics, » 

des postes et des télégraphes, 
Louis Barthou. 

Le ministre des finances, 
J. Calllaux. 



Loi, du 22 juillet 1909, relative au recensement, au classement et à 

la réquisition des voitures automobiles. 

Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la tehefur 
suit : 

Art. 1 er . — L'autorité militaire a le-droit d'acquérir par voie de 
réquisition et dans les conditions générales prévues par la loi 
du 3 juillet 1877 les voitures automobiles nécessaires au service 
de l'armée. > 

Art. 2. —Tous les ans, du 1 er au 16 janvier, a lieu dans chaque 
commune, sur la déclaration obligatoire des propriétaires, et au 
besoin d'office, le recensement des voitures automobiles» 

Les listes de recensement doivent mentionner,, ei* regard de 
chaque voiture, outre les noms des propriétaires, les non» des 
personnes habituellement préposées à la conduit» de ces voi- 
tures, lorsque ces personnes sont soumises aux» obligations du. 
service militaire. 

Art. 3. — Chaque année, le ministre de la guerre fait procéder, 
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du 16 janvier au t ar mars ou du *5 avril au i5 juin, à Finspec- 
Xion et au classement des voitures automobiles. 

L'inspection et le- ctoussemenfc ont lieu , d'ans chaque départe- 
ment, dans les localités désignées à l'avance par l'autorité* mili- 
taire, après- entente avec les préfets. Le maire de chaque com- 
mune ou il existe des automobiles ou son suppléant légal assiste 
à l'inspection et au classement. 

Ces opérations sont effectuées par des commissions mixtes 
désignées dans chaque région par le général commandant le 
-corps d'armée et composées chacune de : 

Un officier président ; 

Un membre civil compétent désigné par le préfet ; 

Un représentant du service des mines. 

Ces trois membres ont voix délibérative. 

Il ne sera pas alloué d'indemnité au membre civil de ladite 
commission. 

Art. 4. — Les voitures automobiles reconnues propres à Tun 
des services de l'armée sont classées suivant les catégories éta- 
blies au budget pour les achats annuels des voitures automobiles 
par le ministère de la guerre. 

Art. 5. — Sont exemptées de la réquisition en cas de mobilisa- 
tion et ne sont pas portées sur la liste de- classement par catégo- 
ries : 

1° Les voitures appartenant au chef de l'État ; 

2° Les voitures dont les fonctionnaires sont tenus d'être pour- 
vus pour leur service ; 

$° Lets voitures de l'administration des postes ou celles qu'elle 
entretient pour son service par des contrats particuliers ; 

4° Les voitures indispensables pour assurer le service des 
administrations publiques; 

5° Les voitures appartenant aux docteurs en médecine à raison 
d'une voiture par médecin. 

Art. 6. — Les voitures recensées sont présentées en bon état 
de fonctionnement, aux commissions mixtes, qui arrêtent leur 
classement. 

A l'issue du classement, il est procédé, en présence de la com- 
mission, pour chaque commune et, dans chaque commune, pour 
chaque catégorie de voitures, à un tirage au sort qui règle' 
i' ordre d'appel des voitures en cas de mobilisation. 

Art. 7. — Un tableau certifié par le président de la commission 
■et par le maire indiquant, pour chaque commune, le signalement 
des voitures classées et le nom de leur propriétaire, est adressé 
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au bureau de recrutement du ressort. Les numéros de tirage au 
sort y sont inscrits. 

Un double de ce tableau est déposé à la mairie jusqu'au clas- 
sement suivant. 

Art. 8. — Le contingent des voitures automobiles à fournir eo 
cas de mobilisation, dans chaque région, est fixé parle ministre 
de la guerre d'après les ressources constatées au classement 
pour chaque catégorie. 

Art. 9. — Dès la réception de l'ordre de mobilisation, le maire 
prévient les propriétaires de voitures automobiles, d'après les 
numéros 'de tirage portés sur le dernier état de classement, sui- 
vant la demande de l'autorité militaire, d'avoir à les faire con- 
duire, aux jour et heure fixés, au point indiqué par cette autorité. 

Les voitures automobiles qui, pour un motif quelconque, 
n'auraient pas été déclarées au recensement, ni présentées au 
dernier classement, doivent être conduites au même point de 
rassemblement. 

Les voitures doivent être pourvues des accessoires, objets de 
rechange et d'approvisionnement déterminés- par un arrêté mi- 
nistériel et dont la liste sera communiquée aux intéressés lors 
du classement. 

Si les propriétaires ne présentent pas ces accessoires, objets 
de rechange et d'approvisionnement déterminés ci-dessus, leur 
valeur sera déduite du prix de la voiture. 

Art. 10. — Des commissions mixtes, désignées par l'autorité 
militaire, procèdent, audit point, à la réquisition par commune 
des voitures automobiles amenées, et opèrent le classement non 
encore fait de celles qui se trouvent visées au deuxième alinéa de 
l'article précédent. 

Art. 11. — Le propriétaire d'une voiture comprise dans le con- 
tingent a le droit de présenter à la commission mixte et de faire 
inscrire à sa place une autre voiture non comprise dans le con- 
tingent, mais appartenant à la même catégorie. 

Art. 12. — Les prix des voitures automobiles requises sont 
déterminés à l'avance et fixés d'une manière absolue ^d'après 
leur catégorie et leur ancienneté de fabrication. 

À cette effet, dans chaque catégorie, les voitures sont répar- 
ties en trois séries : 

La première comprenant les voitures ayant moins de deux ans 
de fabrication; 

La deuxième comprenant les voitures ayant deux, trois et 
quatre ans de fabrication ; 
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La troisième comprenant les voitures ayant cinq ans et plus 
de cinq ans de fabrication. 

Les prix attribués, dans chaque catégorie, aux voitures ayant 
moins de deux années de fabrication sont fixés aux chiffres portés 
au budget de Tannée sans [aucune majoration ni déduction .ou 
à défaut, aux chiffres fixés par le ministre. 

Les déductions à opérer pour les voitures d'une même caté- 
gorie en raison de leur ancienneté de fabrication sont détermi- 
nées par un règlement d'administration publique. 

La commission de réquisition pourra fixer exceptionnellement 
un prix supérieur au prix budgétaire pour les voitures qui, de 
l'avis unanime de ses membres, auraient une valeur notablement 
supérieure à ce prix. Toutefois, la majoration ne dépassera 
pas le quart du prix budgétaire. La commission fixe également 
le prix des accessoires, objets de rechange et d'approvisionne- 
ment dont la voiture doit être pourvue, conformément à l'ar- 
ticle 9 ci-dessus. 

Art. 13. — Les propriétaires des voitures reçoivent sans délai 
des mandats en représentant le prix et payables à la caisse du 
receveur des finances le plus à proximité. 

Art. 14. — Les propriétaires qui, aux termes de l'article 9 ci- 
dessus, n'auront pas conduit les voitures classées ou susceptibles 
de l'être au lieu indiqué pour la réquisition sans motifs légi- 
times, sont déférés aux tribunaux, et, en cas de condamnation, 
frappés d'une amende de cinquante à» cinq -mille francs (50 à 
5.000 francs). 

Néanmoins, la saisie et la réquisition pourront être exécu- 
tées immédiatement, à la diligence du président de la commis- 
sion de réception ou de l'autorité militaire. 

Art. 15. — Les commissions mixtes statuent définitivement 
sur les réclamations ou excuses qui peuvent être présentées par 
les propriétaires des voitures automobiles. 

Réciproquement, aucun recours n'est ouvert à l'administration 
militaire contre leur décision. 

Art. 16. — Les propriétaires de voitures automobiles qui ne se 
conformeront pas aux dispositions autres que celles de l'ar- 
ticle 14 de la présente loi sont passibles d'une amende de vingt- 
cinq à mille francs (25 à 1.000 francs). Ceux qui auront fait 
sciemment de fausses déclarations seront frappés d'une amende 
de cinquante à deux mille francs (50 à 2.000 francs). 

En temps de paix et hors le cas de mobilisation, l'article 463 
du Gode pénal et la loi du 26 mars 1891 seront applicables. 
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La présente Loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la 
Chambre des députés» sera exécutée comme loi de l'État. 

Fait* Paris, le 22 juillet 1909. 

A. FAEUÉRKh 

Par le Président de la République : 

Le président du conseil, 
ministre de l'intérieur, 
G. Clemenceau. 



Le ministre de la guerre, 

G. PlCQUART. 



Le ministre des travaux publics, 
des postes et des télégraphes, 
Louis Barthou. 



Loi, du 22 juillet 1909, modifiant la procédure de liquidation 
' des pensions civiles. 



Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 

Art. 1 er . — A partir de la promulgation de la. présente Joi, les 
propositions de pensions civiles établies par les divers ministères 
seront soumises à l'examen du conseil d'État par le ministre des 
finances, qui contresignera seul les décrets de concession. 

Art. 2. — Les veuves et orphelins de pensionnaires civils, pré- 
tendant à réversion, se pourvoiront directement auprès du 
ministre des finances, qui est dispensé de soumettre à l'exanien 
du conseil d'État les propositions concernant la réversion au 
profit des veuves et orphelins de titulaires de pensions d'an- 
cienneté. 

Art. 3. — Sont abrogés, en ce qu'ils ont de contraire aux dis- 
positions qui précèdent, les articles 22 et 24 de la loi du 
9 juin 1853, ainsi que l'article 40 du règlement d'administration 
publique du 9 novembre 1853. 
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La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la 
Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l'État. 

Fait à Paria, le 22 juillet 1909. 
A. Faluères. 
Par te Président de la République : 
Le ministre des finances, 
J. C,\IL1,AU s. 



Décret, du 22 juillet 1909, portant extenfion du périmètre de la con- 
cation de mines de fer (Z'Asiïhmont-Rojimary (Meurthe-et-Mo- 
selle et Meuse). 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des postes et 
des. télégraphes et du ministre du travail et de la prévoyance 
sociale ; 

Vu la pétition, en date du 10 août 1907, par laquelle la société 
anonyme des mines d'Amermont-Dommary sollicite : 1° la réu- 
nion des deux concessions de mines de fer d'Amermont et de 
Etommary (Heurthe-et-Uoselle et Meuse); 2" la fusion en une 
seule de ces deux concessions; 3° la concession, à titre d'exten- 
sion de la nouvelle concession ainsi obtenue, de mines de fer 
situées sur le territoire des communes d'Afflévilte, Dommary- 
Baroncourt, Eton et Rouvres, arrondissements de Briey et de 
Montmédy (mêmes départements); 

Les plan, en triple expédition, statuts et autres pièces four- 
nis à l'appui de ladite pétition ; ensemble les pièces de l'instruc- 
tion à laquelle cette demande a été soumise ; 

Vu les décrets des 20 mars 1900 portant institution des deux 
concessions d'Amermont et de Dommary (*) ; 

Vu le décret du 13 octobre 1908. constituant, par voie de fusion, 
la concession d'Amermont-Dommary (**) ; 

Vu la lettre du 17 décembre 1908, du président de la société 
pétitionnaire; ensemble les pièces annexées et notamment les 
trois nouvelles expéditions du plan originaire ; 

L'avis du conseil générai des mines, du 22 janvier 1 909 ; 

!*)Volume de 1900, p. 90 et 102. 
(**; Volume de J908,p. 611. 
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Vu la loi du 21 avril 1810, modifiée par les lois des 9 mai 1866, 
27 juillet 1880 et 23 juillet 1907 ; 

Le décret du 14 janvier 1909 ; 

Vu la lettre adressée à M. le ministre du travail et de la pré- 
voyance sociale, à la date du 3 mars 1909, par laquelle le repré- 
sentant de la société concessionnaire s'engage, sous certaines 
conditions, à contribuer à la création et à l'aménagement d'un 
hôpital destiné aux blessés et éventuellement aux malades 
moyennant un capital dont le maximum est fixé dans ladite 
lettre ; 

Le conseil d'État entendu, 

Décrète : 

Art. 1 er . — Il est fait concession à la société anonyme des mines 
d'Amermont-DQmmary des mines de fer comprises dans les li- 
mites ci-après définis, communes de Dommary-Baroncourt, 
Afïïéville, Eton et Rouvres, arrondissements de Briey et deMont- 
médy, départements de Meurthe-et-Moselle et de la Meuse; 

Au nord, par la limite orientale des emprises du chemin de fer 
de Longuyon à Con flans, comprise entre le point A, intersection 
de cette limite avec une droite tirée du clocher de Dommary au 
point B, où le bord septentrional du chemin de Baroncourt à 
Landres coupe le bord oriental du chemin de Baroncourt à Bou- 
vigny, qui se détache du précédent au nord de l'extrémité occi- 
dentale du bois de Brabois, et le point G où la limite des em- 
prises coupe la limite du département de la Meuse; les sommets 
A et G étant ceux de la concession d'Amermont-Dommary cons- 
tituée par décret du 13 octobre 1908 ; 

A Vesty par une ligne droite allant du point G à la borne triba- 
nale des communes de Dommary-Baroncourt, Rouvres et Afflé- 
ville, point H; 

Au sud, par une ligne droite allant du point H au point I située 
sur le bord méridional de la route du bois de Saulx,à700 mètres 
à l'ouest de l'intersection de cette dernière avec la limite sépa- 
ra tive des communes d'Eton et de Dommary-Baroncourt; 

A Youest, par une ligne droite joignant le point I au point A, 
de départ; 

Lesdites limites renferment une étendue superficielle de trois 
kilomètres carrés, soixante-deux hectares (362 ba ). 

Art. 2. — Cette concession sera fusionnée avec la concession 
d'Amermont-Dommary constituée par décret du 13 octobre 1908, 
pour ne former avec elle qu'une seule et même concession qui 
conservera le nom d'Amermont-Dommary et sera limitée, confor- 
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fDément au plan annexé au présent décret, ainsi qu'il suit : 

Au nord : 1° par une ligne droite joignant le point A au point B) 
oi-dessus définis à l'article premier ; 

2° Par une ligne droite joignant le point B au point C, inter- 
section du bord septentrional duchemindeBaroncourtàLandres 
avec le bord oriental du chemin'de Haucourt à Bouligny ; 

3° Par une ligne droite joignant le point G au point D, inter- 
section de la droite joignant les clochers de Bouligny et de 
Pienne avec le prolongement de la ligne droite tirée du point Ej 
défini ci-après, au point d'intersection du bord septentrional du 
chemin de Joudreville à Amermont avec la limite du département 
de la Meuse; le point E est l'intersection de la limite séparalive 
des communes d'Affléville et de Joudreville avec une droite tirée 
du clocher d'Affléville au point d'intersection de la rive droite 
de rothain avec le bord oriental du chemin de Joudreville à 
Norroy-lè-Sec (la ligne CD formant la limite méridionale de la 
concession de Bouligny, instituée par décret du 20 mars : 1900); 

A Vest, par la droite joignant les points D et E (la ligne DE for- 
mant la limite occidentale de la concession de Joudreville, insti- 
tuée par décret du 20 mars 1900) ; 

Au sud : 1° par la droite joignant le point E au point F, clocher 
d'Affléville ; 

2° Par la droite joignant le point F au point G, intersection 
de la limite orientale des emprises du chemin de fer de Longu- 
yon à Con flans avec la limite du département de la Meuse ; 

3 a Par une droite GH, joignant le point G au point H, ci-des- 
sus défini ; 

4° Par une droite HI, joignant le point H au point I, ci-dessus 
défini ; 

A l'ouest, par la droite joignant le point I au point A de départ; 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de treize 
kilomètres carrés, quatre-vingt-trois hectares (1.383 ha ). 

Art. 3. — La concession ainsi constituée restera soumise aux 
mêmes clauses et conditions que celles résultant du décret pré- 
cité du 13 octobre 1908 et du cahier des charges "qui y est 
annexé, en tout ce qui n'est pas contraire aux dispositions du 
décret du 14 janvier 1909 (*). 

Art. 4. — Le présent décret sera publié et affiché, aux frais de 
la société concessionnaire, dans les communes sur lesquelles 
«'étend la concession. 



(*) Voir supra, p. 91 . 

Décrets, 1909. 20 
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Art. S. — Le ministre des travaux publics, des postes et des 
télégraphes, et le ministre du travail et de la prévoyance sociale 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera inséré, par extrait, au Bulletin des lais. 
Fait à Paria, le 32 juillet 1909. 
A. Fallières. 
Par le Président de la République : 
le ministre des travaux publies. Le ministre du travail 

des postes et des lëtégrapkes, et de la prévoyance sociale, 

Louis Barthou. René Viviani- 



Décret, du 24 juillet 1909, portant nomination de M. Millerand, 
député, comme ministre des travaux publics, des postes et des télé- 
graphes, en remplacement de M. Barthoi?. 




CIRCULAIRES ET INSTRUCTIONS 

4 

ADRESSÉES 

AUX PRÉFETS, AUX INGÉNIEURS DBS MINES, ETC. 



INSTRUCTION DES DEMANDES EN RÉUNION DE CONCESSIONS DE MINES. 

Le ministre des travaux publics, des postes et des télégraphes, 
à Monsieur le Préfet du département d 

Paris, le 8 juillet 1909. 

Aux termes des instructions que rappelle la circulaire du 
31 octobre 1898 (*), les demandes en autorisation de réunion de 
concessions de mines produites en exécution du décret du 
23 octobre 1852 (**) sont soumises à une enquête dans les mêmes 
formes que celles qui sont prescrites pour les demandes en con- 
cession. Cette procédure ne découle d'aucun texte réglementaire. 
Aussi, à diverses reprises, des hésitations se sont produites au 
sujet des formalités qu'il convenait de remplir. 

Il m'a paru qu'il convenait de fixer et, en même temps, de sim- 
plifier cette procédure. J'ai chargé le conseil général des mines 
d'étudier la question. 

Le conseil a estimé qu'aux formalités de la loi du 21 avril 1810- 
27 juillet 1880, formalités longues et relativement très coûteuses, 
il était possible et préférable de substituer une procédure plus 
rapide empruntée au texte réglementaire d'une autre matière. 

Le décret du 8 septembre 1856 (***) sur les eaux minérales 
(Instruction des demandes en déclaration d'intérêt public et en 
fixation de périmètres de protection) renferme, en effet, des dis- 
positions qui sont susceptibles de s'adapter, dans leurs parties 
essentielles, aux demandes en réunion de concessions, et le con- 

(*) Volume de 1898, p. 476. 
(**) Volume de 1852, p. 213. 
C**) Volume de 1856, p. 217. 
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seil général des mines a formulé des propositions, qui peuvent se 
résumer comme suit : 

L'enquête est maintenue, mais réduite à un mois; un avis au 
public, faisant connaître l'objet de la demande, est affiché dans 
les chefs-lieux du département et de l'arrondissement et dans 
une seule des communes par concession ; les publications à la 
porte de la mairie et à celle de l'église, aujourd'hui sans utilité, 
sont supprimées ; le principe de la publication dans un journal 
du département ainsi que dans le Journal officiel est conservé, 
mais en réduisant à une le nombre des insertions et en spéci- 
fiant que cette insertion sera faite par simple extrait ; cette pro- 
cédure aura pour conséquence de restreindre dans une très 
large mesure l'élévation des frais d'insertion dans les journaux 
qui avait motivé des plaintes légitimes de la part des concession- 
naires de mines ; enfin, comme pour le décret de 1856, un 
registre est ouvert aux mairies des communes désignées pour 
recevoir les observations et réclamations du public. 

Après examen attentif de la question, j'ai adopté les proposi- 
tions du conseil général des mines. 

La présente circulaire a pour objet, en conséquence, de vous 
tracer les règles qui devront être désormais suivies en ce qui 
concerne les demandes à fin de réunion de concessions de 
mines. 

1. Je rappelle tout d'abord qu'il y a lieu à demande en autori- 
sation de réunion toutes les fois qu'une même personne' ou 
société détient plusieurs mines de même nature, soit comme 
propriétaire, soit comme amodiataire. 

I. — Demandes en. autorisation de réunion de concessions 
qui sont toutes situées dans un même département. 

2. Quand une demande à fin d'autorisation de réunion vise 
dès concessions toutes situées dans un même département, soit 
que, récemment acquises, leur réunion n'ait pas encore été auto- 
risée, soit qu'il s'agisse seulement d'en adjoindre une ou plusieurs 
antres à celles dont la réunion est déjà autorisée, la pétition, sur 
papier timbré, doit être adressée au préfet du département où 
le» mines- sont situées-. Elle fait connaître : 

a) Les nom, prénoms et domicile du demandeur, l&qualité en 
laquelle il agit et, s'il est représentant d'une société, la dîésigna- 
tion et le siège social de cette dernière ; 
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b) La désignation exacte des concessions à réunir (nature et 
noms des concessions, dates de leurs actes institutifs, communes 
sur lesquelles elles portent). 

3. A la pétition devront être annexés : 

a) Des copies certifiées conformes des actes d'acquisition, 
d'amodiation ou autres en suite desquels l'autorisation de réu- 
nion est sollicitée ; 

b) Un exemplaire des feuilles de la carte d'État-Major au 
l/80.000 e sur lesquelles se trouvent les concessions, avec le tracé 
de leur périmètre ; 

c) Si la demande émane d'une société ou association, une copie 
certifiée conforme des statuts et des délibérations ayant donné 
au signataire les pouvoirs nécessaires (à défaut de copies, le 
demandeur aura toujours la faculté de produire les expéditions 
authentiques des mêmes actes ; elles lui seront ultérieurement 
restituées) ; 

d) S'il s'agit d'une communauté, l'acte en vertu duquel elle est 
constituée, en copie certifiée conforme. 

4. En possession de ces pièces, le préfet inscrit la demande 
sur le registre spécial prescrit parla circulaire du 31 octobre 1898 
et en communique le dossier à l'ingénieur en chef des mines. 

5. Si la demande lui paraît régulière en la forme, et sans exa- 
miner si, au fond, elle est ou non susceptible d'être accueillie, 
l'ingénieur en chef dresse immédiatement un projet d'affiche 
conforme au modèle annexé à la présente circulaire et renvoie 
le tout au préfet pour qu'il soit procédé sans retard à l'impres- 
sion. L'ingénieur en chef doit en même temps, pour ordre r 
adresser le double de ce projet d'affiche à l'administration, afin 
qu'elle soit tenue exactement au courant des demandes en auto- 
risation de réunion qui viennent à se produire. 

6. Si la demande n'est pas en état, l'ingénieur en chef signale les 
lacunes et irrégularités qu'elle présente au préfet, qui fait sans 
retard renvoi du dossier au pétitionnaire pour régularisation. 

7. L'avis au public (dont le modèle est annexé à la présente 
circulaire) fait connaître qu'une enquête est ouverte aux mairies 
des chefs-lieux du département et des arrondissements où les 
concessions sont situées et pour chaque concession dans une 
seule de» communes sur lesquelles porte son périmètre. 

C'est au préfet qu'incombe le soin de désigner cette commune sur 
la proposition de l'ingénieur en chef des mines. Cette commune 
devra être de préférence celle où est situé le siège d'exploitation 
ou celle qui le possédait autrefois en cas d'inexploitation actuelle ' r 
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le préfet a toutefois la faculté d'en choisir une autre qui lui 
paraîtrait mieux appropriée aux besoins de l'enquête. 

Il demeure entendu que l'affichage de l'avis au public n'aura 
lieu, pour chacune dees concessions à réunir, que dans la com- 
mune où l'enquête est ouverte. 

8. Le préfet fait procéder à l'impression de cet avis au public 
et donne les instructions nécessaires pour que l'affichage en 
soit opéré pendant la durée d'un mois dont il fixe lui-même la 
date, de façon que l'affichage puisse être effectué partout la 
veille au moins de l'ouverture de l'enquête. 

9. A raison de la faible longueur du texte qui sera ainsi livré 
à l'impression, il ne sera pas nécessaire d'en communiquer 
l'épreuve à l'ingénieur en cbef, la révision pouvant en être faci- 
lement assurée par les bureaux de la préfecture. 

Une fois le tirage opéré, le préfet adresse quelques exemplaire 
de cet avis à l'Administration centrale ainsi qu'à l'ingénieur en 
chef des mines. ' 

10. Les frais de cet affichage incombentau demandeur. Le préfet 
doit auparavant lui réclamer le versement entre ses mains d'une 
provision suffisante pour en couvrir le montant comme de toutes 
autres dépenses que nécessiterait l'enquête. 

ii. En même temps l'avis au public doit être inséré dans un 
journal du département et au Journal officiel, dans les dix pre- 
miers jours de la durée des affiches. Le préfet prend toutes 
mt sures utiles à cet effet, à moins qu'il ne préfère laisser ce 
soin au demandeur lui-même, auquel cas il conviendrait de lui 
faire parvenir en temps utile un exemplaire du texte à insérer 
avec les explications et renseignements convenables. Aussitôt 
l'insertion faite, le demandeur adresse à la préfecture un exem- 
plaire légalisé des journaux contenant ladite insertion. 

12. Un registre d'enquête doit être, par les soins des maires 
des communes intéressées, ouvert aux dates précédemment 
fixées en vue de recevoir les observations et déclarations du pu- 
blic; le demandeur pourra en prendre connaissance et consigner 
à la suite ses réponses aux observations produites ; il pourra 
aussi les adresser directement au préfet. 

13. Immédiatement après la clôture de l'enquête et au plus tard 
dans le délai de cinq jours, les maires doivent adresser à la pré- 
fecture, avec les certificats d'affichage inscrits au bas de l'avis, 
les registres d'enquête. 

14. Une fois en possession de ces documents, le préfet, après 
en avoir vérifié la régularité, les verse au dossier de la demande 
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wut à l'ingénieur en chef pour examen et 

xamen de la demande, les ingénieurs recon- 
es-unes des objections formulées à rencontre 
tée et susceptibles, le cas échéant, de la faire 
té connues du demandeur, ils lui en font 
réclamant sa réponse dans un court délai. 
ils renvoient le dossier, avec un rapport con- 
fions, au préfet, qui transmet le tout à l'ad- 
ignant son avis personnel. 
Ta parvenir & l'Administration quarante jour* 
la clôture de l'enquête. Je tiens essentielle- 
ns de circonstances exceptionelles, ce délai 
isé. 

antoriotiou de réunion sappliquant à des 
instituées, mais situées dans des départe- 

nion doit comprendre des concessions situées 
ils différents, la procédure est en principe 
précédemment indiquée; on tiendra compte 
cations ci-après. 

accompagnée de toutes les pièces réglemen- 
dressée par le demandeur directement au 

u public est dressé par les soins de l'admi- 
qui indique la date d'ouverture de l'enquête 
ânes où celle-ci devra avoir lieu, 
dit avis est alors envoyé aux préfets des dé- 
és, qui auront, chacun en ce qui le concerne, 
idile enquête dans les conditions précédem- 

désigne toutefois ta préfecture qui devra 
9 au public et dans les bureaux de laquelle 
à verser la provision nécessaire. Le préfet de 
ra, après s'être concerté préalablement avec 
m conséquence le chiffre du tirage et adres- 
le nombre d'exemplaires qui lui sont néces- 

actions dans les journaux, les préfets n'auront 
er, l'administration se chargeant du soin de 
li' le demandeur. Les préfets devront seule- 
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■il se. faire remettre un exemplaire légalisé desdils journaux en 
ps utile, pour les verser au dossier dépose" à leur préfe.cture. 
nfin, quand l'enquête sera terminée, chacun d'eux en rasaem- 
ra les pièces comme il a été dii ci-dessus et les transmettra 
ïctement à l'administration avec le rapport du service des 
les de son département et son avis personnel. 

III. — Demande en autorisation de réunion résultant 
de l'institution d'une concession. 

9. Quand un demandeur en concession de mines en délient 
à une ou plusieurs autres de même nature dont la réunion 
utérieuremeut été autorisée, la circulaire du 31 octobre 1898 
ipulé que le pétitionnaire devait, dans sa demande, énumérer 
concessions qu'il possédait, ainsi que la date de l'autorisation 
,eur réunion et en solliciter explicitement la ré union éventuelle 
c celle qui pourrait lui être accordée. L'enquête avait lieu 
iiltanément dans toutes les communes surlesquelles portaient 
concessions existantes ou à instituer, 

désormais la procédure sera simplifiée de la manière suivante: 
0. Il n'est rien innové quant à la teneur de la pétition et aux 
ications qu'elle doit donner, mais l'enquête n'aura lieu que 
is les communes sur lesquelles porte le périmètre de la nou- 
e concession sollicitée, aux chefs-lieux d'arrondissement et 
département correspondant et au domicile du demandeur, le 
t conformément aux prescriptions de la circulaire du 31 oc- 
re 1898. 

t. 11 ne sera, par contre, fait aucune enquête dans les corn- 
ues où sont situées les concessions déjà possédées par le pé- 
innaire et régulièrement réunies entre ses mains. Une enquête, 
s ce cas particulier, n'apporterait, en effet, aucun «iément 
iveaU d'appréciation; mais le service des mines devra, s'il 
pose d'accueillir la demande en concession, se prononcer 
cialementsur la question de réunion. Le préfet, de son cfité, 
3as arrivant, aura à émettre son avis sur lesdeux points, 
a réunion sera, s'il y a lieu, autorisée par décret spécial. 

— Demandes tendant à la fois à l'institution d'une conces- 
on nouvelle et à l'autorisation de réunion de concessions de 
linei. 

î. 'Dans cette-hypothèse, ila pétition présentée a un double 
st : l'institution d'une conoessioxi nouvelle et la réunion de 
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concessions récemment acquises pour lesquelles l'autorisation 
réglementaire ne serait pas encore intervenue. 

23. Dans ce cas, l'instruction est double. 

La pétition doit rappeler exactement toutes les concessions 
détenues en distinguant, s'il y a lieu, celles dont la réunion a 
déjà été autorisée de celles pour la réunion desquelles l'autori- 
sation n'a pas encore été donnée. 

2i. La demande en concession est instruite conformément à 
la circulaire du 31 octobre 1898. 

25. La demande en autorisation de réunion est instruite d'après 
les règles tracées par la présente circulaire, après avoir fait l'ob- 
jet d'un projet d'affiche spécial que l'ingénieur en chef aura à 
communiquer à l'administration avec celui de la demande en 
concession. 

26. Si quelques-unes des concessions à réunir étaient situées 
dans des départements différents, l'administration prendrait 
alors les mesures nécessaires pour l'enquête à ouvrir dans les 
autres départements intéressés. 

27. On ne devra pas perdre de vue enfin que, si le demandeur 
sollicite non une concession nouvelle, mais une extension de 
périmètre ou bien une modification de ce dernier, comportant 
l'attribution de nouveaux terrains, l'enquête devra être celte 
fixée pour le cas de concession nouvelle à instituer, conformément 
au titre III de la circulaire du 31 octobre 4898. 

28. Les dispositions de la présente circulaire entreront en vi- 
gueur à partir de la publication qui en sera faite au Journal 
officiel. Elles ne seront donc obligatoires que -pour les demandes 
présentées 'postérieurement à cette date. 

29. Les propriétaires de concessions qui, au moment de la pro- 
mulgation de la présente instruction, seraient en instance d'au- 
torisation de réunion, pourront, sur leur requête, être admis à 
bénéficier de ces nouvelles prescriptions si l'enquête de leur de- 
mande n'est pas encore terminée ; ils devront adresser une pé- 
tition régulière à cet effet et l'enquête sera éventuellement ache- 
vée d'après les nouvelles règles ci-dessus exposées. 

Je vous serai. obligé de vouloir bien m'accuser réception de la 
présente circulaire, dont j'adresse directement un exemplaire à. 
les ingénieurs des mines. 

Louis Barthou. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



DEMANDE EN AUTORISATION DE RÉUNI01 

DE CONCESSIONS DE MINES. 

(Application du décret du 23 octobre 1852.) 



(1) et (2) Noms, pré- 
noms et domicile du 
pétitionnaire ou dési- 
gnation de la société 
avec indication de son 
siège social. 

(3) Ou « les conces- 
sions ». 

(4) Désignation de la 
nature des mines. 

(5) Nom de chaque 
concession avec indica- 
tion du département. 

(6) Ou «.aux con- 
cessions ». 

(7) Noms de chacune 
des concessions avee 
indication du départe- 
ment. 

(8) Mentionner toutes 
les mairies (avec indi- 
cation éventuelle des 
départements) où des 
registres doivent être 
déposés. 



AVIS AU PUBLIC. 



M. (i) domicilié à (2) sollic» 

l'autorisation de réunir la concession (3) de mines d (4) 
de (5) à la concession (6) de môme nature d (7) 

Une enquête est ouverte sur cette demande du 
au 

Des registres destinés à recevoir les observations et déclaratif 
du public seront déposés pendant ce délai aux mairies d (8) 



MODÈLE DE CERTIFICAT D'AFFICHE. 



Le Maire de la commune d certifie avoir fait afficher 

l'avis ci-dessus pendant un mois à dater du 
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BAUX MINÉRALES. — CONTROLS P 
DES TRAVAUX DS CAPTAGE DE 



Le président du conseil, ministre de l'intérieur et des cultes, 
A Messieurs tes préfet», 

Paris, le 20 juillet 1909. 

La commission permanente des stations hydrominérales insti- 
tuée près du ministère de l'intérieur a, sur l'initiative de son 
président, H. le professeur Armand Gautier, membre de l'Aca- 
démie de médecine, émis le vœu que préalablement à tout travail 
de forage et de captage en vue de l'exploitation d'une eau minérale, 
te propriétaire soit tenu d'avertir l'administration. L'autorisation ne 
sera accordée que si le forage et le captage ont été faits sousle con- 
trôle effectif de l'ingénieur des mines et après avis de l'Académie de 
médecine. 

La commission permanentes attiré mon attention sur ce fait 
que l'ingénieur des mines, appelé à instruire une demande en 
autorisation d'exploiter une source minérale, n'intervient géné- 
ralement que lorsque les travaux sont terminés. 

Quand la recherche et le captage ont été faits par excavations 
pratiquées à main d'homme, il reste ordinairement des traces 
visibles des travaux qui ont été exécutés. On peut apercevoir ou 
reconnaître dans un grand nombre de cas, les infiltrations pro- 
venant des déperditions d'un captage mal fait. Très généralement 
on peut aussi pénétrer dans l'excavation qui receuille l'eauminé- 
raleet constaterai t>isus'il y a pénétration d'eaux sauvages. Dans 
ces conditions, l'ingénieur des mines peut vérifier après coup si 
les indications fournies par le propriétaire de la source sont 
exactes et donner un avis autorisé sur le captage. 

Il en est tout autrement lorsque ce même ingénieurest appelé 
à donner un avis pour une source découverte par forage et amé- 
nagée par captage tubulaire. Au moment où il est saisi delà ques- 
tion, les travaux sont entièrement terminés, les appareils ayant 
servi à les exécuter sont enlevés, et quand il se transporte sur 
les lieux pour faire ces constatations, il se trouve en présence 
d'un ouvrage de quelques centimètres de diamètre dont il n'a 
nul moyen de contrôler ni la profondeur ni les dispositions. Il 
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doit dès lors admettre comme exactes les déclarations qui lu» 
sont faites a posteriori par le propriétaire. L'ingénieur des mines 
peut à la rigueur suppléer au défaut d'indications précises par 
sa science professionnelle qui lui permet d'établir, une coupe 
hypothétique des travaux. 11 n'en reste pasmorns acquis que le 
contrôle exercé dans ces conditions est toujours extrêmement 
sommaire et bien souvent purement illusoire. 

La surveillance des travaux de ce genre présente cependant 
une grande importance. Il ne faut pas oublier en effet qu'un cap- 
tage défectueux est nonseulement préjudiciable à la conservation 
de la source dont l'existence est dès lors très précaire mais qu'il 
peut aussi compromettre la santé publique si des précautions 
«n'ont pas été prises pour éviter les infiltrations d'eaux de sur- 
face. 

Enfin un captage imparfait peut appauvrir un gisement hydro- 
minéral et porter un préjudice sérieux aux autres sources qui 
s'alimentent au même bassin. 

Pour ces deux dernièresraisons, touchant à la santé publique 
et la conservation des gisements hydro-minéraux, il semble in- 
dispensable de prévoir des dispositions s'appliquaut tout parti- 
culièrement au cas spécial des captages tubulaires. 

Le but à atteindre est d'établir une surveillance plus étroite d» 
service des mines sans obliger ses ingénieurs à des déplacements 
et dérangements qui, en se multipliant, deviendraient incompa- 
tibles avec leurs fonctions. 

Les travaux de recherche comprennent généralement trois 
périodes : 

1° La traversée des terrains superficiels (terre végétale ou al- 
luvions) dans lesquels se trouvent le plus souvent les nappes 
d'infiltration qu'il faut soigneusement isoler pour qu'elles ne 
puissent contaminer les eaux minérales; 

2°. Le forage de recherche à travers les roches en place ; 

3° Le captage tabulaire de la source. 

Ce sont les travaux exécutés pendant les première et troisième 
périodes qui présentent le plus d'importance au point de vue de 
la conservation de la source. 

Mais l'on doit envisager le cas où les forages n'auraient pas été 
(exécutés spécialement en vue de rechercher l'eau minérale. Il peut 
arriver en effet qu'un sondage entrepris pour une recherche 
particulière, comme celle d'un gîte métallifère, par exemple, 
donne naissance à une source minérale que le propriétaire au- 
rait intérêt à utiliser. On devra donc se contenter de faire sur- 
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veiller très étroitement par le service des mines les travi 
la troisième période. 

A cel effet, j'ai décidé, d'accord avec mou collègue, 
ministredes travaux publics, quele propriétaire d'unforagi 
atteint une source minérale qu'il veut exploiter devra joi 
la demande adressée au préfet du département le projet < 
tage. Ce projet devra comprendre un mémoire avec dessir 
nant la coupe du forage et spécifiant toutes les précauli 
tubages et de bétonnages que le propriétaire compte p: 
pour isoler les infiltrations superficielles et mettre l'eau mi 
trouvée à l'abri de toutes causes de contamination. 

Le dossier ainsi constitué sera trausmis par la préfec 
l'ingénieur en chef des mines. Ce dernier aura le droit d' 
ter au projet les modifications qu'il jugera opportunes, r 
propriétaire de la source pourra toujours se pourvoir aup 
mon administration contre les décisions de l'ingénieur ei 

En accusant réception de la demande, vous aurez s 
recommander au propriétaire d'attendre la visite de l'ing 
des mines pour procéder au démontage des appareils de 
«t à l'achèvement complet des travaux. 

Dans ces conditions, deux ou trois visites de l'ingénié 
mines ou de son délégué semblent suffisantes. Elles doni 
lieu à des frais de vacations et de déplacements qui seroi 
charge du propriétaire. 

Telles sont, Monsieur le préfet, les règles qu'il convi 
d'observer à l'avenir pour l'instruction des demandes forr 
-en* vue d'exploiter une source d'eau minérale; Dana le ces- 
propriétaire refuserait de les observer, l'ingéuieur des mi 
constaterait dans son rapport et l'Académie de médecine, 
lée à donner son avis, appréciera si les travaux de captag 
n'auraient pu être qu'imparfaitement contrôlés, sont de I 
à assurer des garanties suffisantes au point de vue de la 
tance du débit de la source et de la pureté de ses eaux. 

De mon côté, pour la décision à intervenir, je ne man< 
pas de n'inspirer des avis de l'Académie de médecine. 

Vous voudrei bien, Monsieur le préfet, donner à ces in 
tions toute la publicité nécessaire pour être portées à la 
s intéressés. 

G. ClemencEa 



PERSONNEL. 



MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 



ADMINISTRATION CENTRALE. 

Décret, du 12 juillet 1909, modifiant l'organisation de la division 

des chemins de fer. 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des postes et 
des télégraphes, 

Vu le décret du 12 juillet 1906, fixant la répartition des services 
de l'administration centrale des travaux publics, 

Décrète : 

Art. i n . — Le décret susvisé du 12 juillet 1906 est modifié ainsi 
qu'il suit, en ce qui concerne la division des travaux de chemins 
de fer, savoir : 



DÉSIGNATION KT CONSISTANCE DBS SERVICES 



Division des travaux 

1" bureau. — Travaux sur les réseaux 
de l'Est, du Nord et du Paris-Lyon- 
Méd i te rr année 

2» bureau. — Travaux sur les réseaux 
de l'Etat (ancien et nouveau réseaux), 
du Midi, de Paris à Orléans, Gironde 
et petite Ceinture de Paris 

3* bureau. — Réseaux secondaires d'in- 
térêt général. — Chemins de fer non 
concédés. — Chemins de fer indus- 
triels. — Surtaxes locales. — Matériel 
roulant. — Questions générales 



CHEF 

de division 


CHEFS 

de bureau 


sous-cmsFS 
de bureau 


1 


> 


» 


» 


1 


1 


» 


1 


1 


» 


» 


1 



Ces dispositions auront leur effet à dater du 1" août 1909. 
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Art. 2. — Le ministre des travaux publics, des postes et des 
télégraphes est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 12 juillet 1909. 

A. Fallières. 

Par le Président de la République : 

Le ministre des travaux publics, 
\ des postes et des télégraphes, 

Louis Barthou. 



I. — Ingénieurs. 



DÉCORATIONS. 

Décret du 13 juillet 1909. — Sont promus ou nommés dans 
Tordre national de la Légion d'honneur : 

Au grade de commandeur. 

M. Beaugey (Raymond-Jean-Gaspard), inspecteur générai dé 
2* classe, directeur des chemins de fer de l'État ; 

Au grade d'officier. 

M. Maison (Ferdinand-Louis- Victor), ingénieur en chef de 
2 e classe, chef du service du contrôle du travail des agents des 
chemins de fer; 

Au grade de chevalier. 
M. Primat (Jean-Antoine), ingénieur en chef de 2 fl classe. 

AVANCEMENTS. 

Arrêté du {"juillet 1909. — Les avancements suivants sont 
accordés, à dater du 1 er juillet 1909, dans le personnel des ingé- 
nieurs des mines, savoir : 

1° Ingénieur en chef de l re classe élevé au traitement de 
12.000 fr. : M. Jacob. 
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i chef de 2' classe éleva à lai'* classe : H. Seh'g- 

irdinaires de 2" classes élevés à la l r " classe : 
irgnechon, Cinssard. 

■dînai re de 3" classe élevé à la 2* classe : M. IN- 
DISPONIBILITÉ. 

Itet 1909. — M. Georges Rolland, ingénieur en 
en congé, hors cadres, est mis, sur sa de- 
libilitésans traitement, pour convenances per- 
■du l ,r juillet 1909. 

Date du iMi. 

génieur ordinaire de 1" classe. 2( juillet 1909. 

[iKCii'IO.V. 

Met 1909. — M. iguitlon, inspecteur général de 
irésident du conseil général des mines, es 1 
. de la commission des Annales des mines, en 
M. Nivoit, précédemment admis à- faire valoir 
coite. 



a-ingénieurs et contrôleurs des mine». 



Met 1909. — M. Ganl (Jules-Léon), commis de 

lu sous-arrondissement minéralogique de Saiot- 

indidatdéclaré admissible à l'emploi de contro- 

concours de 1908, avec lé n* 8, est nommé con- 

le. 

l dater du 16 juillet 1909, dans: le département. 
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de l'Ariège, à la résidence de Foix, au service du sous-arrondis- 
sement minéralogique de Toulouse-Ouest, en remplacement de 
M. Séria. 



Arrêté du 3 juillet 1909. — Les sous-ingénieurs et contrôleurs 
ci-après nommés sont élevés, savoir : 
Les sous-ingénieurs et contrôleurs dont les noms suivent sont 

élevés : 
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1° Au grade de sous-ingénieur de l r6 classe. 

MM. Goeb, Seine, réseau de l'Est (Est). ,^ 

Besombes, Haute-Garonne, réseau du Midi (Midi). 

Galtier, Tarn, service ordinaire et réseau d'Orléans (Sud- 
Ouest, Orléans). 

Poncelet, Travaux publics de l'Algérie (Algérie) : en service 
détaché. 

Fourmond, Indre-et-Loire, service ordinaire et réseau d'Or- 
léans (Centre- Orléans). 

Vallet (Emile), Seine, service ordinaire et carrières (Nord- 
Ouest). 

Jaoquin(Paul), Dordogne, service ordinaire et réseau d'Or- 
léans (Sud-Ouest, Orléans). 

Chaumier (Jean), Seine, Appareils à vapeur (Nord-Ouest). * 

Moreau (Gustave), Aisne, service ordinaire et réseau du 
Nord (Nord-Ouest-Nord). 

Lesprit, Haute-Marne, service ordinaire et réseau de l'Est 

y (Nord-Est-Est). 
• Villet, Yonne, service ordinaire et réseau du Paris-Lyon- 
Méditerranée (Nord-Est-P.-L.-M.). 

2° Au grade de sous-ingénieur de 2 e classe. 

MM. Laville, Loire, service ordinaire (Centre) : choix. 

Issartier, Bouches-du-Rhône, réseau Paris-Lyon-Méditer- 
ranée (P.-L.-M.) : ancienneté-choix. 

Germain (Jean), Ain, service ordinaire (Nord-Est) : an- 
cienneté. 

Masson, Pas-de-Calais, service ordinaire (Nord-Ouest) ; 
choix. 

Mahl, Seine, appareils à vapeur (Nord-Ouest) : ancienneté. 

Décrets, 1909. 21 
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MM. Ravaudet, Vienne, service ordinaire et réseau État et Or- 
léans (Centre, État-Orléans) : ancienneté-choix. 

Goignard, Gard, service ordinaire (Sud-Est) : choix. 

Bolo, Loire-Inférieure, service ordinaire (Sud-Est) : an- 
cienneté. 

Guillot (Élie), Aveyron, service ordinaire et réseau du Midi 
(Sud-Ouest, Midi) : ancienneté. 

Lenglet, Nord, service ordinaire (Nord-Ouest) : choix. 

Marchai, Aube, service ordinaire et réseau de l'Est (Nord- 
Ouest, Est) : ancienneté. 

3° Au grade de contrôleur principal, 

MM. Berthon, Travaux publics de Tunisie (Tunisie) : choix. En 
service détaché. 

Lafond (Pierre), Loire, service ordinaire (Centre) : ancien- 
neté-choix. 

Lambert (Ed.), Vendée, service ordinaire (Centre) : an- 
cienneté.- 

Dumas (Antoine), Creuse, service ordinaire <et réseau d'Or- 
léans (Centre, Orléans): choix. 

Simon (Jules), Travaux publics de l'Algérie (Algérie) : ancien- 
neté-choix. En service détaché. 

4° Au grade de contrôleur de i re classe. 

MM. Waterlot, Nord, service ordinaire et école de Douai (Nord- 
Ouest) : choix. 

Félix, Sarthe, réseau de TÉtat-Ouest (État-Ouest) : ancien- 
neté-choix. 

Savry, Travaux publics de l'Algérie (Algérie) : ancienneté- 
choix. En service détaché. 

Ma galon, Seine, réseau du Nord (Nord) : choix. 

Teyssonnières, Tarn-et-Garonne, service ordinaire et ré- 
seau d'Orléans (Sud-Ouest, Orléans) : ancienneté. 

Chabert, Syndicat lyonnais Nord-Africain, ancienneté. En 
congé hors cadre. 

Biset, Nord, service ordinaire (Nord-Ouest) : choix. 

Rigal (François), Nièvre, service ordinaire çt réseau Paris- 
Lyon-Méditerranée (Centre, P. -L.-M.) : ancienneté-choix. 

Lesieur (Louis), Pas-de-Calais, service ordinaire et réseau 
du Nord (Nord-Ouest, Nord) : ancienneté-choix, 

Peyronnet, Seine, réseau de l'État-Ouest; contrôle des 
tramways (Contrôle des tramways, l re insp.) : choix. 
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MM. Robert. Oise, service ordinaire et réseau du Nord (Nord- 
Ouest-Nord) : ancienneté-choix. 
Benolt(Jean), Travaux publics de l'Algérie (Algérie), ancien- 
neté-choix. En service détaché. 

S" An grade de contrôleur de 2' classe. 
MM. Tiffoinet, Eure-et-Loir, service ordinaire et réseau de l'État- 
Ouest (Nord-Ouest-Ëlat-Ouest) : choix. Actuellement ser- 
vice réseau de l'État. 

Beaaverie, Seine-Inrérieure, service ordinaire el réseau de 
l'Élal-Ouest | Nord -Ouest- État-Ouest) : ancienneté. 

Pontet (Hhône), service ordinaire et réseau Paris- Lyon-Mé- 
diterranée (Cenlre-P.-L.-H.) : ancienneté-choix. 

Martel, Gard, école d'Alais (Sud-Est) : choisi 

Roux (Emile), Travaux publics de l'Algérie (Algérie) : an- 
cienneté-choix En service détaché. 

Girolet, Charente, service ordinaire et réseaux État el Or- 
léans (Sud-Ouest-Êtal et Orléans) : ancienneté-choix. 

Duvauchelle, Nord, service ordinaire et réseau du Nord 
(Nord-Ouest-Nord) : choix. 

De s t rampe, Vaucluse, service ordinaire et réseau de Paris- 
Lyon-Médilerranée (Sud-Est-P.-L.-M.) : ancienneté -choix. 

Quembre, Nord, service ordinaire (Nord-Ouest) : ancienneté. 

Lacroix (Emile), Travaux publics -de l'Algérie (Algérie) : 
choix, En service détaché. 

Baylac, Seine, service ordinaire et carrières (Nord-Ouest) : 
ancienneté-choix. 

Signoret, ISouches-du-lthone, réseau Paris-Lyon-Méditer- 
ranée (P.-L.-M.) : ancienneté. 

Leturcq, Somme, service ordinaire et réseau du Nord 
(Nord-Ouesl-Nord) : choix. 

Beanregard, Nord, réseau du Nord (Nord) : ancienneté. 

6° Au grade de contrôleur de 3 e classe. 
MM. DuYal (Alfred)*, Travaux publics de l'Algérie (Algérie) : 
choix. En service détaché. 
Pons", Travaux publics de la Tunisie (Tunisie) : ancienneté- 
choix. En service détaché. 
Remy (Jean)', Travaux publics de l'Algérie (Algérie) : ancien- 
neté-choix. Eu service détaché. 
Déchet, Travaux publias de la Tunisie (Tunisie) : choix. En 
service détaché. 



* PHHEONNIL. 

. BlalM*, Meurthe-et-Moselle, service ordinaire (Nord-Est : 

ancienneté. 
Robineau, Hautes-Alpes, service ordinaire et réseau Paris- 

LyoD-Méditerranée{Sud-Est-P.-L.-M.) : ancienneté-choix, 
.es contrôleurs dont le nom est suivi d'un astérique ont béné- 
é des dispositions du décret du 11 novembre 1903. 
les avancements auront leur effet à partir du 1" juillet 1909. 
.es contrôleurs ci-après nommés détachés au service des Ira- 
is publics des colonies, sont élevés, savoir : 

lu grade de sous-ingénieur de 2° classe : 
Duverdier (Jutes), Nouvelle-Calédonie. 
>e la 2" à la 1™ classe : 
Merle (Antoine), Madagascar. 

ït de la 3" à la 2 e classe : 
Coussieu (Henri), Guinée. 

'.es dispositions auront leur effet à dater du 1" juillet 1909. 
i. Lemoine (Emile) sous-ingénieur de 2' classe (aucien cou- 
leur des comptes de 1™ classe), attaché, dans le département 
la Seine, au service du contrôle commercial du réseau de 
;t, est élevé à la l n classe de son grade, à dater du 1 er juil- 
1900. 



il. Séris (Firmin), sous-ingénieur de 1" classe, 
îs-arron disse ment minéralogique de Toulouse 



. 16 juilletl&09. 



CHEMINS DE FER EN EXPLOITATION. 

réti, du 3 juillet i-909, portant réorganisation du service du 
ronlrôle de la voie et des bâtiments et du service du contrôle <ie 
"exploitation technique du réseau d'Orléans. 

Le ministre des travaux publics, des postes et des télégraphes, 
Sur la proposition du directeur du personnel et de la comp- 
>ilité, 
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Arrête : 

Le service du contrôle de la voie et des bâti 
du contrôle de l'exploitation technique du vue 
réorganisés ainsi qu'il suit, en huit arrondisse 
chacun les mêmes lignes pour les deux servie 
respectivement chargés les ingénieurs ci-aprè 

1" arrondissement. 

Voie et bâtiments : M. David, ingénieur 01 
et chaussées à Paris ; exploitation technique 
nieur des mines à Paris. 

Paris à Châteauroux (inclus), Brétigny à Ct 
Auneau (exclu) à Etampes, Etampes à B 
Orléans à Malesherbes, Orléans à Montargi 
Argent (inclus) à Auxy-Beaume, Argent à Gb 
boise (inclus), Blois à Vijiefranche (exclu), 1 
Limours, Choisy-le-Roi à Massy-Palaiseau. 

2° arrondissement. 

Voie et bâtiments et exploitation lechnic 
ingénieur ordinaire des ponts et chaussées à 1 

Tours à Châteaudun (inclus), Tours à Amboi 
Vienon (exclu), Tours à Châteauroux (excl 
(inclus), Saint-Saviol àLussac-les-Châteaux, Ri 
au Vigean, Poitiers à Bersac (exclu), Dorât à N 
de-Piles àArgenton (exclu), Mignaloux-Nouail 
morillon au Blanc, Cbâtellerault à Tour non-Si 
au Mans, Blois (exclu) à Saint-Aignan, le RI 
(exclu), Romorantin (exclu) à Salbris (exclu 
Argent (exclu). 

3' arrondissement. 

Voie et bâtiments: M. Le Trocqner, ingén 
ponts et chaussées à Saint-Nazaire (réside 
exploitation technique : M. Stonrenot, ingéni 
mines à Nantes. 

Tours (exclu) à Nantes, Aubigné (exclu) à S; 
Flèche, Angers à la Flèche, la Flèche à la Su 
teaubriant, Nantes au Croisic et à liuérande, 
Auray à Pontivy, Auray à l.anderneau, Queste 
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luray àQuiberon, Rosporden à Concarneau,Quimper àDouarne- 
îei, Quimper à Pont-I'Abbé. 

4" arrondissement. 

Voie et bâtiments et exploitation technique : M. Battait, ingé- 
lieur ordinaire des ponts et chaussées à Périgueux. 

Nexon (exclu) à Périgueux, Périgueux à Agen, Périgueui k 
Ribérac et à Parcoul (exclu), Périgueux à Brive (exclu), Nexon 
i Brive {exclu), Saillal-Chassenon (exclu! à Bussi ère- Galant, Bus- 
iière-Galaut à Saint- Yricix, Thiviers à Sarlat et Gourdon, Haut- 
fort au Burg, Sivrac à Cazoulcs (exclu), Monaempron-Libos à 
Sahors (exclu), lenne à Tonneins. 

S* arrondissement. 

Voie et bâtiments : M. Labordère, Ingénieur ordinaire des ponts 
3t chaussées à Bordeaux ; exploitation technique : M. Niewen- 
jlowski, ingénieur ordinaire des mines à Bordeaux. 

Rûffec (exclu) à Angoulême, Angoulême à Bordeaux, Bor- 
deaux à la Sauve et Eymet, Libourne au Buisson (exclu), Goutras 
\ la Cave (exclu), Marmandeà Ribérac (exclu), Ribérac (exclu; 
!i Angoulême, Angoulême à Limoges-Montjovis (exclu), Quéroy- 
Pransac à Thiviers (exclu). 

6° arrondissement. 

Voie et bâtiments : M. Pendant*, ingénieur ordinaire des 

ponts et chaussées ;i Toulouse ; exploitation technique : M. Parent, 
ingénieur ordinaire des mines à Rodez. 

Brive (exclu) à Capdenac, Capdenac à Toulouse, Cahors (exclu) 
i Capdenac, Lexos à Montauban, Tessonnière à Albi, Capdenac 
i Rodez et à Decazeville, Capdenac à Arvent, Saint-Denis près 
Martel à Aurillac, Bort (inclus) à Miécaze, Bort à Neussargues. 

7* arrondissement. 

Voie et bâtiments : M. Perrieu, ingénieur ordinaire des ponts 
et chaussées à Montluçon ; exploitation technique : H. DeniKt, 
faisant fonctions d'ingénieur ordinaire des mines à Bourges. 

Bourges à Vierzon (exclu), Bourges à Argent (exclu), Bourges 
à Cosne, Bourges à Saincaize, Bourges à Montluçon, Issoudun 
'exclu) à Saiul-Klorent, Montluçon à Châteauroux (exclu): 
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Argenton (exclu) à la Châtre, Montluçon à Guéret (inclus;, Guéret 
à la Châtre, Lavaufranche à Champillet-Urciers, Busson-d'Ahun 
à Ussel, Montluçon à Moulins et à Bezenet, Montluçon à Gannat, 
Montluçon à Eygurande (inclus), Ussel (inclus) à Clermont, Eygu- 
rande à Bort (exclu), Laqueuille au Mont-Dore, Lapeyrouse â 
Volvic, Châteaumeillant à la Guerche, Lapeyrouse à Sancoins. 

8 e arrondissement. 

Voie et bâtiments et exploitation technique : M. Hachon, ingé- 
nieur ordinaire des ponts et chaussées à Limoges. 

Châteauroux (exclu) à Limoges, Limoges à Nexon (inclus), Li- „ 
moges à Brives (inclus), par Uzerche,Brive à Montauban,Souillac 
à Saint-Denis près Martel (exclu), Limoges-Bénédictins à Li- 
moges-Montjovis (inclus), Limoges au Dorât (exclu), Saint-Sébas- 
tien à Guéret, Saint-Sulpice-Laurière à Guéret (exclu), Vieille- 
ville à Bourganeuf, Limoges à Meymac, Brive à Ussel (exclu), 
Tulle à Argentat, Tulle à Uzerche, Sailhac à Treignac. 

Ces dispositions auront leur effet à dater du 16 juillet 1909. 

Paris, le 3 juillet 4909. 

Louis Barthou. 
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ÉCOLE NATIONALE SUPÉRIEURE DES MINES. 

Arrêté du 28 juillet 1909. — Le diplôme supérieur d'ingénieur 
vil des mines a été accordé aux élèves externes sortant de 
Icole nationale supérieure des mines dont les noms suivent, 



M. Dnval(Kené). . 


MM. Gontier de Biran. 


Fabre (Emile). 


M assené t. 


Le Chatelier. 


Solacroup. 


Duran (Louis). 


Dardant. 


Gonard. 


Bon c héraut. 


Thiard. 


Gnillot. 


Louret. 


Dngoa. 


Danois s on. 


Louis. 


De Rehonl. 


Me nier. 


Van Brock. 


. Belot 


Carp entier. 


Barnabe. 


Tontes. 


Walter. 


Siinonet. 


Trociné. 


Rhoné. 


Brulard. 


Lemay. 


- Teyssonnière de Gra 


De Boulard. 


mont. 


Gauthoron. 


Legris. 


Renard. - 


Chanove. 



LOIS, DÉCRETS ET ARRÊT 



LES MINES, CARRIÈRES, SOURCES d'eaDX M 
CHEMINS DS FER EN EXPLOITATION, E 



Arrêté, du 12 août 1909, portant règlement pour 
natiaaale àtt minet de Sànt-ÉtUnng. 

Le ministre des travaux publics, des postes et des 

Vu le décret du 21 janvier 1009 (*)> portant org 
l'école nationale des mines de Saint-Étienne ; 

Vn les propositions présentées par le conseil de l'i 
séance dn 9 mars 1909; 

Vu l'avis émis par le conseil de perfectionnent 
séance du 24 avril 1909 ; 

Vu l'avis du conseil général des mines en dateduî 

Sur la proposition du directeur du personnel et d< 
bilité, 

Arrêta : 

HENTBKE DE L'ECOLB. 

Art. 1". — L'ouverture dea cours de l'école a liei 
née au jour fixé par le ministre. 

Les élèves nouvellement admis & l'école doivent 
chez le secrétaire pour se faire inscrire et lui don 
renseignements qui leur serontdemandés, notammen 
et celle de leurs parents ou correspondants. Ceux 
suite, changeraient de domicile devront, sans retar 
naître leur nouvelle adresse au secrétariat. 

Art. 2. — Ils remettront entre les mains du co 
somme de KO francs, qui est conservée à leur nom ; 
de u masse », pour garantie des dégâts. En cas d'ér, 
celle somme au cours de la scolarité, il leur sera 

(*) Voir supra, p. 91. 

Dbcmtb, 9* livraison, 1909. 
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même titre, un nouveau versement de 50 francs. La portion non 
dépensée de ces sommes est remboursée à chacun à sa- sortie de 
l'école. Faute par l'intéressé de se présenter au secrétariat dans 
un délai de cinq années à compter de sa sortie pour réclamer son 
reliquat de masse, cette somme est définitivement acquise à 
l'école, qui en fait recette à son budget. - . 

Art. 3, — Les élèves qui désireraient bénéficier du dégrève- 
ment total ou partiel des droits scolaires prévus à l'article 69 de 
la loi de finances du 26 décembre 1908 devront présenter une 
demande à cette fin, avant la rentrée. 

Art, 4. — Les cours t de i Pt année sont au nombre de sept : 

Analyse mathématique et perspective ; 

Mécanique rationnelle et appliquée (l re partie) ; 

Constructions (l re partie) ; 

Physique ; 

Chimie générale et analytique ; 

Minéralogie ; 

Levé de plans; 

Conférences d'anglais et d'allemand. 

La 2® année comprend six cours : 

Exploitation des mines; 

Métallurgie (l re partie); 

Mécanique appliquée (2 e partie) ; 

Constructions (2" partie); 

Chimie industrielle; 

Géologie (l re partie); 

Conférences d'anglais et d'allemand. 

Les élèves de l'école polytechnique, admis directement en 2 e an- 
née, suivent en plus les cours de minéralogie et levé des plans. 

La 3 e année comprend les cours de : 

Métallurgie (2 e partie) ; 

Géologie (2 e partie) ; 

Electricité ; 

Chemins de fer; 

Législation et comptabilité ; 

Économie industrielle et sociale ; 

Statistique minière et métallurgique ; 

Conférences d'hygiène ; 

Conférences d'anglais, d'allemand et d'espagnol. 

A l'ouverture des cours de l re année, les élèves devront faire 
connaître celle des deux langues anglaise et allemande qu'ils 
veulent étudier. Ils suivront les conférences faites sur cette 



1 
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langue pendant les deux premières années. En 3 e année, ils 
auront à opter entre l'anglais, l'allemand et l'espagnol. L'étude 
d'une seule de ces langues sera obligatoire. 

Art, 5. — Le jour et l'heure réguliers de chaque leçon sont 
indiqués sur un tableau qui reste constamment affiché à l'inté- 
rieur de l'école ; les modifications qui peuvent survenir sont éga- 
lement annoncées par voie d'affiche. 

Art. 6. — Les notes des examens sont échelonnées de à 20. 

Le produit de chaque note par le coefficient qui lui est affecté 
donne le nombre de points à attribuer à l'élève. 

Il en est de même pour les notes des exercices pratiques et 
des journaux de voyage. 

Les élèves qui, ayant obtenu en 2* année une note au moins 
égale à 14 pour les langues vivantes, optent au début de la 
3 e année pour une nouvelle langue, reçoivent, au classement de 
sortie, la plus haute des notes de langues vivantes obtenues dans 
les deux dernières années augmentée de l'excès sur 12 de l'autre 
note, sans que ce total puisse dépasser 20. 

Art, 7. — Les coefficients suivants sont attribués aux divers 
examens et exercices pratiques : 

1** année. 

• 

Analyse mathématique et perspective 6 

Mécanique rationnelle et appliquée (l r * partie)... 8 

Physique 7 

Constructions (1 M partie) 2 

Chimie générale et analytique & 

Minéralogie 6 

Levé de plans 2 

Exercices pratiques * 10 

Langue vivante 2 

Assiduité 2 

53 
2' année. 

Exploitation des mines 10 

Métallurgie (i r# partie) 9 

Mécanique appliquée (2* partie) 8- 

Constructions (2 ô partie) 4 

Chimie industrielle 4 

Géologie (1" partie). . ; S 

Exercices pratiques 12 

Assiduité 2 

Langue vivante ; 2 

54 
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3* année. 

Métallurgie (2* partie) 5 

Géologie (2* partie) 6 

Électricité 6 

Chemins de fer 3 

Législation 3 

Comptabilité 1 

Économie sociale et industrielle 4 

Statistique minière et métallurgique ..../. 4 

Exercices pratiques. 12 

Travaux de voyage : 

2 # année 6 

3* année 9 

Assiduité 2 

Langue vivante 2 

63* 

Art. 8. — Le nombre des points obtenus en i rt année ne 
compte que pour moitié dans les années suivantes. 

Pour les élèves de l'école polytechnique entrés directement en 
2 e année, le nombre des points correspondant à la première 
année s'obtient, à chaque classement, en leur attribuant, pour 
les examens et exercices de cette année, la moyenne générale 
des notes obtenues par eux depuis leur entrée à l'école. 

Toutefois, lorsque ces élèves auront passé les examens de 
minéralogie et de levé de plans, il leur sera attribué pour ces 
matières, au lieu de la moyenne ci-dessus indiquée, les notes 
qu'ils auront obtenues à ces examens. 

Art. 9. — Tout élève qui, sans un empêchement légitime, fait 
défaut à un examen au jour qui lui est assigné, reçoit la note 
zéro pour cet examen. 

S'il s'est présenté au jour indiqué, mais trop tard pour subir 
son examen au rang qui lui avait été assigné, et que néanmoins 
l'examen lui soit accordé, il lui sera retranché un nombre de 
points d'assiduité qui sera fixé par le comité d'enseignement, 
suivant le cas. 

Art. 10. — Tout retard dans la remise des divers travaux des 
élèves entraînera une retenue sur la note de mérite, calculée à 
raison d'un point par jour de retard. 

EXERCICES PRATIQUES. 

Art. 11. — Ces articles pratiques comprennent : 

Des travaux aux laboratoires de chimie-, métallurgie et électri- 
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s d'analyse, de mécanique t 
dessin au Irait et au lavis, des épures de perspi 
et statique graphique, des croquis d'organes 
d'appareils métallurgiques; des levés de raacb 
d'exploitation des mines, métallurgie, mécanii 
et électricité ; 

Des levés de plans superficiels et souterrain) 

Des visites de mines et d'usines; 

Des séances aux collections; 

Et des courses géologiques. 



Art. 12. — Après les exercices de l'école et 
les élèves de 2* année doivent faire un voy 
dans un district minier. et métallurgique. Ce vo 
un stage dans une mine ou une usine de ce 
même de la rentrée à l'école, les élèves remettr 
des études un journal détaillé- de leur voyage ■ 
le stage qu'ils auront accompli. 

Après la lin des cours de 3° année, et avant l< 
raux, les élèves effectuent un second voyage 
France ou à l'étranger. Ils doivent rentrer à 
. fixée à l'emploi du temps et remettre, à leur n 
de leur voyage et un rapport spécial consacr 
d'une mine ou d'une nsine. 

Art. 13. — Pour la rédaction des journau 
voyage, les élèves doivent se conformer aux 
leur sool données avant leurs voyages. 

Le conseil de l'école fixera la durée Uu st.- 
déterminera pour chaque élève la mine ou l'us 
il devra être effectué. Il déterminera de même i 
dont la descriplion fera l'objet d'un rapport sp 

H est vivement recommandé aux élèvesde 1" 
les vacances qui précèdent l'ouverture des co 
un stage à l'étranger pour se perfectionner da 
la langue qu'ils ont étudiée à l'école. 



Art. ii. — Un avertissement est donné à to 
examens partiels d'une période, aura eu deux r 
pas 8 ou une seule note ne dépassant pas 4 ou 
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générale pendant la période sera inférieure à la moitié du 
maximum. 

Tout élève ayant encouru deux avertissements dans la même 
année est déféré au conseil de Técolè'qui propose, s'il y a lieu, 
son exclusion définitive. 

Aucun élève de l re ou de 2 e année ne peut être admis à passer 
d'une division à la division supérieure, quel que soit le total 
général de ses points, s'il n'atteint pas aux examens généraux de 
fin d'année le chiffre de 24 pour le total de ses trois moins 
bonnes notés. Si, au cours de Tannée, il a encouru un avertisse- 
ment, le total desdites trois moins bonnes notes doit être de 27 au 
moins; il doit s'élever à 30 si l'élève a, au cours de Tannée, 
encouru deux avertissements et si, néanmoins, il n'a pas été 
frappé d'exclusion. 

Aucun élève de l re ou de 2 e année ne peut être autorisé à 
redoubler Tannée, quel que soit le total général de ses points, 
s'il n'atteint pas, aux examens généraux de fin d'année, lé chiffre 
de 18 pour le total de ses trois moins bonnes notes. Si, au cours 
de Tannée, il a encouru un avertissement, le total desdites trois 
moins bonnes notes doit être de 21 au moins ; il doit s'élever à 
24 si l'élève a, au cours de Tannée, encouru deux avertissements 
et si, néanmoins, il n'a pas été frappé d'exclusion. 

L'élève de 3 e année qui, dans les mêmes conditions, n'atteint, 
pas les chiffres de 24, 27 ou 30 pour le total de ses trois moins 
bonnes notes aux examens généraux de un d'année, suivant qu'il 
n'a encouru aucun avertissement, qu'il en a encouru un, ou 
qu'il en a encouru deux, ne peut, quel que soit d'ailleurs le total 
général de ses points, obtenir ni diplôme ni certificat d'études. 

PRIX. 

Art. 1 5. — Le comité d'enseignement peut attribuer, danslalimite 
des crédits inscrits à cet effet dans le budget de l'école, des prix 
aux élèves de chaque année qui se seraient particulièrement 
distingués. 

Ces prix consistent en livres se rapportant aux études de 
l'école. 

BIBLIOTHÈQUE- 

Art. 16. — Un ordre de service du directeur fixe les heures 
d'ouverture et règle les détails du service de la bibliothèque. 

Art. 17. — Aucun ouvrage ne peut sortir de l'école à moins 
d'une autorisation spéciale et écrite du directeur. 
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DISCIPLINE. 



Art. 18. — Les élèves sont tenus d'assister à tous les cours et 
de prendre part à tous les exercices prévus par l'emploi du 
temps. . 

Un ordre de service du directeur fixe, conformément aux déci- 
sions du comité d'enseignements, les heures des cours et exercices 
(y compris celles des conférences et exercices militaires) en 
spécifiant, pour les exercices, les heures où la présence des 
élèves est obligatoire. Des appels sont faits par l'officier surveil- 
lant au commencement de chaque cours et pendant chaque 
exercice. 

Des ordres de service déterminent également les heures aux- 
quelles les laboratoires, salles d'étude, bibliothèque, collections, 
restent à la disposition des élèves en dehors des heures de pré- 
sence obligatoire. 

Art. 19. — Si un élève a des motifs légitimes pour quitter l'école 
avant l'heure réglementaire, il peut en obtenir l'autorisation du 
directeur. 

Sauf le cas de maladie, aucun élève ne peut s'absenter un ou 
plusieurs jours sans l'autorisation du directeur. 

Art. 20. — Lorsqu'un élève est malade ou indisposé sans gar- 
der la chambre, il doit se présenter à la consultation du médecin 
de l'école pour faire constater son état et recevoir un certificat qui 
sera remis au surveillant des études à la rentrée de l'élève. 

Si l'élève malade garde la chambre, il doit en avertir le direc- 
teur de l'école, qui transmettra cet avis au médecin. Celui-ci 
visitera l'élève malade à domicile. 

Art. 21. — Il est tenu compte, pour le classement final, de 
l'assiduité aux cours et exercices pratiques %t de la bonne con-^ 
duite. A cet effet, il est attribué à l'assiduité et à la bonne con- 
duite un coefficient de 2 correspondant par suite à un total de 
40 points pour chaque année scolaire. Les retards ou les absences 
non justifiés entraîneront la perte d'un ou plusieurs points 
d'assiduité, indépendamment des punitions disciplinaires. 

Art. 22. — Tous les élèves sont tenus de prendre des notes 
aux cours. Ils doivent apporter leurs cahiers de notes aux exa- 
mens oraux et les présenter aux examinateurs, qui en tiennent 
compte dans la fixation des notes d'examen. 

Art. 23. — Des interrogations individuelles peuvent être faites 
au commencement et à la fin des leçons. 
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Toute réponse absolument insuffisante peut entraîner la perte 
de points d'assiduité. 

Art. 24. — Les élèves occupent aux amphithéâtres, aux salles 
d'études et aux laboratoires, les places à eux attribuées parle 
directeur de l'école. 

Art. 25. — Tout dégât commis dans une salle doit être réparé 
aux frais des élèves qui l'occupent, à moins que les auteurs des 
dégâts ne soient connus. 

Les frais sont retenus sur les masses des élèves. 

Art. 26. — Le directeur a la police de l'école. Chaque profes- 
seur a la police de la salle des cours pendant la durée de sa leçon 
et des salles de travaux pratiques pendant les exercices qui re- 
lèvent de son cours. 
• Le directeur et les professeurs spnt assistés par le surveillant 
pour la police de l'ensemble de l'école et par les préparateurs 
pour celle des salles de travaux pratiques où ils sont occupép. 

Art. 27. — L'administration de l'école fait connaître ses com- 
munications aux élèves par la voie d'ordres du jour et d'avis 
affichés dans l'école. 

Les élèves sont tenus de prendre chaque jour connaissance de 
ces documents, et ne seront jamais admis à prétexter de leur 
ignorance à cet égard. 

Art. 28. — Les élèves sont tenus de souscrire, par l'intermé- 
diaire de l'école, une assurance contre les accidents corporels 
dont ils pourraient être les victimes ou les auteurs, au cours de 
leurs voyages d'études, stages, visites de mines et d'usines, 
courses géologiques, travaux de laboratoire et généralement au 
cours de tous les exercices qui leur sont prescrits. 

La compagnie d'assurances devra renoncer à tout recours 
contre l'école, ses représentants et les industriels dans les éta- 
blissements desquels les accidents peuvent se produire. 

Art. 29. — Le nom de chaque élève admis à l'école sera porté 
sur un registre particulier tenu à cet effet. Chaque inscription 
formera un article distinct où seront consignés : 

1° L'extrait des pièces produites pour l'admission ; 

2° Le résultat des examens subis par l'élève pendant tout le 
cours de la scolarité; 

3° L'indication qu'il lui a été délivré un diplôme ou un certificat» 

Art. 30. — Les élèves sont tenus de justifier à la fin de chaque 
mois qu'ils ont régulièrement soldé leurs dépenses de logement 
et de pension. 

Art. 31. — Les élèves en tenue officielle portent une tunique 
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bleu foncé avec parements bleu clair, le pic et le marteau bro- 
dés en jaune au collet, boutons de cuivre dorés ayant pour lé- 
gende : « Ecole des mines de Saint-Etienne », et au centre, le 
pic et le marteau ; képi en drap bleu clair, avec bande de velours 
noir; pantalon bleu foncé avec passepoil et bande bleu clair; 
ceinturon en cuir verni, épée à poignée en cuivre doré ornée de 
nacre, ta garde portant le pic et le marteau. 

En petite tenue, les élèves portent uue casquette à deux galons 
d'or avec le*pic et le marteau en êcusson. 

Un ordre de service du directeur détermine les circonstances 
dans lesquelles les élèves doivent prendre la tenue officielle. En 
dehors de ces circonstances, la petite tenue sera obligatoire. 

Art. 32. — Sont abrogées tontes dispositions antérieures con- 
traires a celles du présent arrêté. 

Paris, le 1 i août 1909. 
A. MillkraND. 



Arrêté, du 25 août 1909, portant organisation de la commission 
des distributions d'énergie électrique. 

Le ministre des travaux publics, des postes et des télégraphes, 

Vu l'arrêté du 9 avril 1908 (*), instituant au ministère des tra- 
vaux publics une commission des distributions d'énergie 
électrique; 

Vu les arrêtés des 30 janvier (") et 16 avril 1909, fixant la com- 
position de la commission des distributions d'énergie électrique 
pour les années 1909 et 1910 ; 

Vu la décision du 30 janvier 1909, autorisant le secrétaire du 
comité de l'exploitation technique des chemins de fer a assister, 
en qualité d'auditeur, aux séances de la commission des distri- 
butions d'énergie électrique ; 

Sur la proposition du directeur du personnel et de la compta- 
bilité, 

Arrête : 

Art. i". — La commission des distributions d'énergie électrique 
comprend des membres de droit et des membres nommés, par 
arrê,té ministériel, pour deux ans; les membres sortants peuvent 
êlre renommés. 

(') Volume de 1908, p. 315. 

(") Voir supra, p. 120. 



* 1 ^> 



272 LOIS, .DÉCRETS ET ARRÊTES 

Art. 2. — Sont membres de droit : 

Le directeur des routes, de la navigation et des mines ; 

Le directeur des-chemins de fer ; 

Le directeur du personnel et de la comptabilité au ministère 
des travaux publics, ou leurs délégués; 

Les représentants du ministère des travaux publics, des postes 
et des télégraphes au comité permanent d'électricité ; 

Le directeur de l'administration départementale et communale 
au ministère de l'intérieur ; 

Le secrétaire du comité de l'exploitation technique des chemins 
de fer assiste, en qualité d'auditeur, aux séances de la com- 
mission. 

Art. 3. — Les membres nommés par arrêté comprennent : 

7 inspecteurs généraux des ponts et chaussées ou des mines ; 

4 ingénieurs en chef des ponts. et chaussées ou des mines; 

1 représentant du ministère du travail et de la prévoyance 
sociale ; 

4 représentants de l'industrie électrique. 

Art. 4. — La commission est présidée par un inspecteur géné- 
ral de l re classe des ponts et chaussées, désigné, chaque année, 
par le ministre. 

Art. 5. — A la commission sont attachés : 

1 ingénieur en chef des ponts et chaussées ou des mines, secré- 
taire, avec voix délibérative. 

5 ingénieurs en chef ou ordinaires des ponts et chaussées ou 
des mines, secrétaires adjoints rapporteurs, avec voix délibérative 
dans les affaires qu'ils ont exposées. 

Art. 6. — La commission donne son avis sur les affaires au 
sujet desquelles elle est consultée parle ministre et, notamment, 
sur les questions suivantes : 

Contrôle technique, construction et exploitation des distribu- 
tions, examen des projets au point de vue électrique, surveillance 
du contrôle organisé par les municipalités, statistiques, acci- 
dents-. 

Art. 7. — Toutes les affaires autres que les affaires administra- 
tives de la compétence du conseil général des ponts et chaussées 
sont transmises au secrétaire qui distribue aux secrétaires 
adjoints rapporteurs les dossiers dont il ne se réserve pas l'étude. 

L'exposé est fait par le secrétaire ou par les secrétaires adjoints 
rapporteurs, dont le résumé et les conclusions sont formulés 
par écrit et distribués, avant chaque séance, aux membres de 
la commission. 
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Art. 8. — Aucune modification n'est apportée aux arrêtés 
susvisés désignant les membres de la commission pour les 
années 1909 et 1910, sauf en ce qui concerne les membres de 
droit désignés à l'article 2 ci-dessus. 

Paris, 25 août 1909. 

A. Miller and. 



Décret, du 29 août 1909, rendant exécutoire en Algérie le premier 
paragraphe des articles 2 et Zde la loi du 2 juillet 1890 ayant pour 
objet d'abroger les dispositions relatives aux livrets d'ouvriers. 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre du travail et de la prévoyance sociale, 
et du président du Conseil, ministre de l'intérieur et des cultes, 

Vu les propositions du gouverneur général de l'Algérie; 

Vu les articles 2 et 3 de la loi du 2 juillet 1890 (*), ayant pour 
objet d'abroger les dispositions relatives aux livrets ouvriers; 
ensemble l'article 59 de la loi des finances du 26 décembre 1908, 
qui a modifié l'article 2 de la loi précitée, 

Décrète : 

Art. 1 er . — Le premier paragraphe des articles 2 et 3 de la loi 
du 2 juillet 1890, modifiée par la loi de finances du 26 dé- 
cembre 1908, est rendu exécutoire en Algérie. 

Art. 2. — Le président du Conseil, ministre de l'intérieur et 
des cultes, et le ministre du travail et de la prévoyance sociale 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel et au Bulletin 
des lois et inséré au Bulletin officiel du Gouvernement général 
de l'Algérie. 

Fait à Rambouillet, le 29 août 1909. 

A. Fallières, 
Par le Président de la République : 

Le président du Conseil, 
ministre de V intérieur et des cultes, 
Aristide Briand. 

Le ministre du travail 
et de la prévoyance sociale, 
René Viviani. 

(*) Volume de 1890, p. 251. 
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CIRCULAIRES ET INSTRUCTIONS 

ADRESSÉES 

AUX PRÉFETS, AUX INGÉNIEURS DES MINES, ETC.. 



CHEMINS DB FER MINIERS. — DÉCLARATION D'UTILITÉ PUBLIQUE 
ET PRISE DE POSSESSION D'URGENCE DES TERRAINS. 



Lé ministre des travaux publics, des postes et des télégraphes, 



à Monsieur 



, Ingénieur en chef des mines. 



Paris, le 4 août 1909. 

Mon administration est assez fréquemment saisie, parles con- 
cessionnaires de mines, de demandes tendant à obtenir soit la 
déclaration d'utilité publique d'un chemin de fer minier, par- 
application de l'article 44 de la loi du 2» avril 1810-27 juillet 4880 r 
soit l'autorisation de prendre possession d'urgence de terrains- 
non bâtis nécessaires à l'établissement d'un chemin de fer pré- 
cédemment déclaré d'utilité publique. 

J'ai eu l'occasion de constater que les rapports fournis par les- 
services locaux des mines, en ce qui concerne les demandes de- 
ce' genre, ne contenaient pas toujours des renseignements assez: 
complets. 

II conviendra que, à l'avenir, lors de l'instruction de ces- 
demandes, les ingénieurs fassent connaître d'une façon précise- 
les motifs qui leur paraîtront justifier la déclaration d'utilité 
publique ou la prise de possession d'urgence. Ils auront donc à 
établir que, d'une part, les concessionnaires se trouvent dans- 
l'impossibilité de traiter avec les propriétaires intéressés sans 
des sacrifices inadmissibles, et que, d'autre part, des nécessités- 
d'ordre technique ne permettent pas d'adopter un autre tracé 
qui ne soulèverait pas les mêmes difficultés. 

Je vous prie d'appeler sur ce point l'attention particulière des 
ingénieurs sous vos ordres et de veiller à ce qu'il soit tenu, 
un compte exact des présentes instructions. 

A. MlLLERAND. 
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RÉFORME DE LA PROCÉDURE DE LIQUIDATION DES PENSIONS CIVILES. — 

LOI DU 22 JUILLET 1909. 

Le ministre des finances 
à Monsieur le Ministre d 

Paris, le 14 août 1909. 

La loi du 22 juillet 1909 (*), insérée au Journal officiel du 
23 juillet, a apporté d'importantes modifications à la procédure 
de liquidation des pensions civiles, telle qu'elle était réglée par 
les articles 22 et 24 de la loi du 9 juin >853. 

Uniquement conçue dans le but de réduire les délais qui 
-s'écoulent entre la date de l'admission à la retraite et la remise 
■du brevet de. pension 

Elle décide, dans son article 2, que les demandes de réversion 
•de pension émanant de veuves ou d'orphelins de fonctionnaires 
retraités seront adressées au ministère des finances. 

Elle stipule, en outre, que les décrets de concession de pen- 
sion ne porteront plus dorénavant que le contreseing de ce der- 
nier. De cette disposition résulte que c'est contre lui que seront 
«dirigés les recours contentieux introduits devant le conseil d'État. 



\ 



A partir du i ar septembre prochain, les demandes de réversion 
de pensions civiles formées par les veuves ou orphelins de pen- 
sionnaires devront être adressées, dans les départements, aux 
trésoriers-payeurs généraux, en Algérie et aux colonies, aux 
Xrésori ers-payeurs. Ces comptables seront chargés de les faire 
tparvenir à la Direction de la dette inscrite, qui recevra directe- 
ment les demandes émanant d'ayants droit domiciliés dans le 
«département de la Seine. 

La nouvelle procédure aura pour effet de réduire considérable- 
ment les délais qui, jusqu'ici, étaient nécessaires pour la réver- 
sion des pensions sur la tête des veuves et orphelins de fonc- 
tionnaires retraités . 

Georges Gochiry. 



(*) Voir supra, p. 239. 



JURISPRI 
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Décision au contentieux du 3 mai 
conseil de préfecture du départi 
23 mai 1905 (Affaire Société s 
Bouches-du-Rhônk). 

(hxtha 

Vu la décision en date du6 juille 
sous-section du contentieux, slat 
ciétâ nouvelle de charbonnages de 
à la réduction de la redevance pi 
elle imposée, pour l'année 1904, < 
Mimet, Gréasque et Gardanne, a o 
droit, procédé à un supplément d 
miner, pour l'évaluation du rêve 
dépense imputable à chacune des 
la somme totale des frais résultan i 
rie d'écoulement, dite « galerie de 

Vu les rapports supplémentain 
mines; 

Vu, enregistrées au secrétariat 
d'État, le 25 février 1908, les obst 
par le ministre des finances, et te: 
dont s'agit dans la proportion de 4 
Gardanne, 5 p. 100 pour la conces 
la Grande Concession, 0,1 p. 1 00 pi 
et Belcodène, et 0,3 p. 100 pour la 
Bassas; —et a la réduction de 
concurrence du chiffre correspon 
tant de cette répartition; 

Vu, enregistrées comme ci-desf 
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servations nouvelles présentées pour la société requérante, par 
lesquelles on déclare accepter la répartition proposée, et con- 
clure, en conséquence, à nouveau, à l'annulation de l'arrêté du 
conseil de préfecture des Bouches-du-Rhône, en date du 
23 mai 1905, et à la réduction de la redevance imposée ; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ; 

Vu la loi du 21 avril 1810; 

Vu le décret du 6 mai 1811 ; 

Ouï M. Rivet, auditeur, en son rapport ; 

Ouï M 6 Aguillon, avocat de la Société nouvelle de charbonnages 
des Bouches-du-Rhône, en ses observations ; 

Ouï M. A. Ripert, auditeur, commissaire suppléant du Gouver- 
nement, en ses conclusions ; 

Considérant qu'il résulte des rapports des agents du service 
des mines, dressés en exécution de la décision susvisée du con- 
seil d'État, qu'il sera fait une juste répartition des frais de cons- 
truction de la « galerie de la mer » entre les différentes con- 
cessions de la société requérante, en les mettant : 

Pour 42 p. 100 au compte de la concession de Gardanne; 

5 p. 100 au compte de la concession de Mimet; 

52 p. 100 au compte de la Grande Concession ; 

0,7 p. 100 au compte de la concession de Gréasque et Belcodène ; 

0,3 p. J00 au compte de la concession de Pont-de-Jas-de- 
B assas ; 

Considérant que ladite répartition, acceptée, d'ailleurs, au nom 
de la société requérante, doit être prise pour base du calcul des 
revenus nets des concessions, à raison desquels la société est 
imposable à la redevance proportionnelle sur les mines, pour 
l'année 1904, 

Décide : 

AH. 1 er . — L'arrêté du conseil de préfecture des Bouches-du- 
Rhône, en date du 23 mai 1905, est annulé. 

Art. 2. — La société nouvelle de charbonnages des Bouches- 
du-Rhône sera imposée à la redevance proportionnelle sur les 
mines, pour l'année 1904, à raison des revenus nets de ses con- 
cessions, calculés après répartition entre celles-ci des frais de 
construction de la « galerie de la mer », sur la base de : 

42 p. 100 au compte de la concession de Gardanne; 

5 p. 100 au compte de la concession de Mimet ; 

52 p. 100 au compte de la concession de la Grande Concession; 

0,7 p. 100 au compte de la concession de Gréasque et de Bel- 
codène ; 
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0,3 p. 100 an compte de la concession de Pont- de-Jas-de- 
Rassas. 

Art. 3. — Il est accordé à la société requérante décharge de la 
différence entre l'imposition & laquelle elle était primitivement, 
assujettie et celle dont elle devient passible en rertu de la pré- 
sente décision. 

Art. 4. — Les frais de timbre exposés par la société requérante 
et s'élevant à la somme de 13 fr. 80 lui seront remboursés. 

Art, 5. — Expédition de la présente décision sera transmise 
aux ministres des finances et des travaux publics. 



PERSONNEL. 



CHEMINS DE FER EN EXPLOITATION. 

Le service du contrôle de l'exploitation de la ligne de Vi 
francb.e-Verne,t-Ies-Bains à Bourg-Madame (réseau du Midi 
été rattaché, savoir : 

Pour le contrôle de la voie et des bâtiments : 
Au 3° arrondissement d'ingénieur ordinaire àMontpellier. 

Pour le contrôle de l'exploitation technique : 
Au 3* arrondissement d'ingénieur ordinaire à Montpellier. 

Pour le contrôle de l'exploitation commerciale : 
A la 3' circonscription d'inspecteur particulier à Béziers. 

Pour la surveillance administrative : 
Au commissariat de Perpignan. 

Le service du contrôle de l'exploitation delà ligne de Flora 
Sainte-Cécile-d'Andorge (réseau de Paria-Lyon-Méditerranée 
été rattaché, savoir: 

Pour le contrôle de la voie et des bâtiments ; 
Au 6* arrondissement d'ingénieur ordinaire à Montpellier. 

Pour le contrôle de l'exploitation technique : 
Au 6* arrondissement d'ingénieur ordinaire àMontpellier. 

Pour le contrôle de l'exploitation commerciale : 
K la 2" circonscription d'inspecteur particulier à Paris. 

Pour la surveillance administrative : 
Au commissariat d'Alais. 

(J. off. du 6 aoàt 11*09. 

Le service du contrôle de l'exploitation de ta ligne d'Aigu 
Mortes au Grau-du-Roi (réseau de Pari s- Lyon- Méditerranée 
été rattaché, savoir : 

Déchets, 1909. 23 



îXQ PKRSONï 

i" Pour le contrôle de la 
Au 6" arrondissement d'ingénieu 

2° Pour le contrôle d'expl 
Au 6* arrondissement d'iugéniei 

3° Pour le contrôle de l'e 
A la 6' circonscription d'inspect 

4° Pour la surveillance ad 
Au commissariat de l.unel. 



ÉCOLE NATIONALE SUPI 

Décision mmtsWrieife du 6 août 19 
cours préparatoires de l'école a«ti 
pour l'année scolaire 1909-1910, à 
sion ouvert le 24 mai 1909 : 

MM. 

1 Venard. 

2 Salin. 

3 Mangin. 

4 Caloni. 

5 Farge. 

6 Benoist. 

7 De Cazenore [ Raoul). 

8 Blandin. 

9 Brazey. 

10 Faure. 

11 Courau. 

12 Fan. 

13 Thillaya du Boulav. 

14 Hugé. 

15 Vayson. 

16 Soyor. 

17 Corone. 

18 Jouglard. 
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ÉCOLE NATIONALE DES MINES 
DE SAINT-ÉTIENNE. 



Arrêté du 23 août 1909. — M. Vacheron (Christophe), bibliothé- 
caire de 5 e classe à l'école nationale des mines de Saint-Étienne, 
est admis à la retraite sur sa demande, à dater du 1 er septembre 
1909 (application de l'article 5, S l* r , de la loi du 9 juin 18S3). 

Conformément aux dispositions du décret du 27 mai 1897, 
M. Vacheron cessera définitive ment ses fonctions à partir de la 
même date sur sa demande. 

Arrêté du 23 août. — M. Suaudeau (Jean-Marie), adjudant au 
16* régiment d'infanterie, est nommé bibliothécaire de 6 e classe 
à l'école nationale des mines de Saint-Etienne, en remplacement 
de. M. Vacheron, admis à la retraite. 

Arrêté du 24 août. — Le diplôme d'ingénieur civil des mines 
de l'école de Saint-Étienne a été accordé aux élèves sortant de 
l'école en 1909 dont les noms suivent, savoir : 



MM. Bergeron. 
Dames. 
Doligez. 
Avignon. 

Marchand (Honoré). 
Thévenon. 
Lami. 
Berthoud. 
Bellard. 
Rœderer. 
Philipon. 
Court. 
Giraud. 
Borgy. 
AheL 
Perrin. 
Mulet. 
Noël. 
Pérussel. 



Mouette. 

Ruelle. 

Maillet. 

Dulac. 

de Thy. 

Bard. 

Guinand. 

Bertagna. 

Gottrand. 

Chaussât. 

Ruhen. 

Comte. 

Gallien. 

Neyron de Saint-Julien. 

Rougié. 

James. 

Tavernier. 

Marchand (J.-B.). 



Par décision du ministre des travaux publics, des postes et des 
télégraphes en date du 25 août 1909, et d'après les résultats du 
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concours de 1909, ont été admis à l'école nationale des mines de 
Saint-Étienne les 35 candidats dont les noms suivent, par ordre 
de mérite, savoir : 



MM. 

1. De Butte t. 

2. Ruby (Henry). 

3. Saffy. 

4. Margot. 

5. Bastien. 

6. Fan. 

7. Poitau. 

8. îriozon. 

9. Sibille. 
10. Sauter eau. 
H. Lavastre. 

12. Chiozzi. 

13. Dessagne. 
13 bis. Giscard. 
15. Auvert. 

15 bis. Juston. 

17. Chardon du Ranquet. 

18. Lacroix (Marcel). 



MM. 

19. Lautard. 

20. Chacal. 

21. Lacroix (Henri). 

22. Féraud. 

23. Prétet. 

24. Martin (Louis). 

25. Duboin. 
25 bis. Zaug. 

27. Ruby (Maurice). 

28. Faye. 

29. Rousset. 

30. Constant. 
30 bis. Pascal. 

32. Cérède. 

33. Denis. 

34. Roussillon. 

35. J alla s. 



Au cas où des démissions viendraient à se produire, les démis- 
sionnaires seront remplacés jusqu'à concurrence de 35 admis- 
sions définitives. 







LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 

CONCERNANT 

LES MINES, CARRIÈRES, SOURCES D'EAUX MINÉRALES, 
CHEMINS DE FER EN EXPLOITATION, ETC. 



Décret, du 4 septembre 1909, instituant la concession de mines 
d'antimoine, cuivre, plomb, zinc, argent, or et métaux connexes 
de Port-Brillet (Mayenne). 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des postes et 
des télégraphes et du ministre du travail et de la prévoyance 
sociale ; 

Vu la pétition présentée, le 21 mai 1907, par MM. Chappée (Ar- 
mand), Chappée (Louis), Chappée (Jules) et Hédin (Marcel), à l'effet 
d'obtenir la concession de mines de cuivre, antimoine, zinc, plomb, 
argent, or et métaux connexes, sur le territoire des communes 
de Port-Brillet, Olivet, le Genest et la Brûlatte, arrondissement 
de Laval, département de la Mayenne ; 

Les plan, en triple expédition, et extraits des rôles des contri- j 

butions directes produits à l'appui de ladite pétition ; 

L'avis au public, en date du 16 juillet 1907 ; 

Les numéros du « Journal de Laval et de la Mayenne » des 28 juil- 
let et 25 août 1907; du journal « ÏÉcho de la Mayenne» des 23 juillet 
et 25 août 1907 et du Journal officiel des 25 juillet et 25 août 1907, 
dans lesquels ledit avis a été inséré ; ensemble les certificats ij 

d'affiche et de publications; 

Les oppositions signifiées aux noms de M. Jean Lemattre et de 
laO des chemins de fer de l'Ouest, les 6 août et 18 septembre 1907; 

Les rapports et avis des ingénieurs des mines en date des 
13-45 novembre 1901, 21-26 septembre 1908 et 28 janvier-2 fé- 
vrier 1909, ensemble la lettre des demandeurs du 8 janvier 1909; ] 

Les avis et lettres du préfet en date des 27 novembre 1907, 
19 octobre 1908 et 8 février 1909 ; 

Les avis du conseil général des mines, en date des 27 dé- -j 

cembfe 1907, 27 novembre 1908 et 19 mars 1909 ; j 

Vu la loi du 21 avril 1810 modifiée par les lois des 9 mai 1866, ") t 

27 juillet 1880 et 23 juillet 1907 ; j 

Décrets, 10* livraison, 1909. 24 - 

à 



A 
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Les décrets des 3 janvier 1813 et 14 janvier 1909 ; 

Le conseil d'État entendu, 

Décrète : 

Art. t ,r . — Il est Fait concession à MM. Chappée (Armand), 
Chappée (Louis), Chappée (Jules) et Hédin (Marcel), des mines 
d'antimoine, cuivre, plomb, zinc, argent, or et métaux connexes 
comprises dans les limites ci -après définies, communes dePort- 
Brillet, Olivet et la Brûlatte, arrondissement de Laval, départe- 
ment de la Mayenne. 

Art. 2. — Cette concession, qui prendra le nom de concession 
de Port-Brillet, est limitée, conformément au plan annexé au 
présent décret, ainsi qu'il suit, par des lignes droites allant : 

1° Au nord-ouest, du point B, intersection ttu bord nord du 
chemin vicinal ordinaire n° 1, de Port-Brillet à Olivet, avec la 
limite des communes de Port-Brillet et Olivet au point C, angle 
nord-est du château de Port-Brillet ; 

2° Au sud-ouest, du point C, au point D, clocher de l'église de 
la Brûlatte ,- 

3° Au sud-est, du point D au point F, clocher de l'abbaye de 
Clermont, sommet ouest de la concession de mines d'antimoine 
de la Lucette, instituée par décret du 1 er avril 1899 ; 

4° A Yest, du point F au point B, point de départ ; 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de sept 
kilomètres carrés trente-quatre hectares (734 ha ). 

Art. 3. — Les droits attribués aux propriétaires de la surface 
par les articles 6 et 42 de la loi du 21 avril 1810, modifiée par la 
loi du 27 juillet 1880, sur le produit des mines concédées, sont 
réglés à une redevance annuelle de dix centimes (0 fr. 10) par 
hectare de terrain compris dans la concession. 

Art» 4. — Si les concessionnaires veulent renoncer à la totalité 
ou à une partie de la concession, ils s'adresseront, par voie de 
pétition, au préfet six mois au moins avant l'époque à laquelle 
ils auraient l'intention d'abandonner les travaux de leurs mines 
et ils joindront à ladite pétition : 

1° Le plan et l'état descriptif des exploitations ; 

2° Un certificat du conservateur des hypothèques constatant 
qu'il n'existe point d'inscriptions hypothécaires sur la concession 
ou, dans le cas contraire, un état de celles qui pourraient avoir 
^té prises, en y joignant la mainlevée de ces inscriptions, au 
moins pour la portion de gîte à laquelle ils entendent renoncer. 

Lorsque ces pièces auront été fournies, la pétition sera publiée 
et affichée pendant deux mois, dans les lieux et suivantles formes 
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déterminés par les articles 23 et 24 de la loi du 21 avril 1810, 
modifiée par la loi du 27 juillet 1880 pour les demandes en con- 
cession de mines. 

Les oppositions, s'il s'en présente, seront reçues et notifiées 
dans les formes déterminées par l'article 26 de la même loi. 

La renonciation ne sera valable que lorsqu'elle aura été accep- 
tée, s'il y a lieu, par un décret délibéré en conseil d'État. 

Art. 5. — Le présent décret sera publié et affiché, aux frais 
des concessionnaires, dans les communes sur lesquelles s'étend 
la concession. 

Art. 6. — Le ministre des travaux publics, des postes et des 
télégraphes et le ministre du travail et de la prévoyance sociale 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Rambouillet, le 4 septembre 1909^ 

A. Fallibres. 

Par le Président de la République : 

Le ministre des travaux publics, Le ministre du travail 

des postes et des télégraphes, et de la prévoyance sociale, 

A. Millerand. René Viviani. 



Décret, du 16 septembre 1909, instituant la concession dk mines de 
zinc, plomb et autres métaux connexes des Beni-Seghoual (Algé- 
rie, département de Gonstantine). 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des postes et 
des télégraphes et du ministre du travail et de la prévoyance so- 
ciale ; 

Vu la pétition présentée, le 1 er mai 1907, par M. Mallet (Paul), 
agissant au nom et pour le compte de M. Béziers (Pierre), à l'effet 
d'obtenir laconcession de mines de zinc, plomb et autres métaux 
connexes, surle territoire de la commune mixte de l'Oued-Marsa, 
arrondissement de Bougie, département de Gonstantine; 

Les plan, en triple expédition, pouvoirs et autres pièces, pro- 
duits à l'appui de ladite pétition ; 

L'avis au public du 25 mai 1907 ; 
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Les numéros du journal» V Indépendant» des 22 juin et 22 juillet 
1907 et du Journal officiel des 3 juillet H 3 août 4907,' dans les- 
quels ledit avis a été inséré ; ensemble les certificats d'affiche et 
de publications ; 

L'opposition de M. Tissier, signifiée aux dates des 21-23 sep- 
tembre 1907; ensemble la réponse du demandeur; 

L'opposition des sieurs Hannachi, enregistrée au ministère des 
travaux publics, à la date du 31 mars 1909; ensemble la réponse 
produite parle demandeur; 

Les rapport et avis des ingénieurs des mines, en date des 17- 
24 avril 1908; ensemble les projets de décret et de cahier des 
charges y annexés; 

L'avis du préfet du département de £onstantine> en date du 
I e * mai 1908; 

L'avis du conseil de gouvernement de l'Algérie, en date du 

26 juin 1908; 

L'avis du gouverneur général de l'Algérie, en date du 

27 août 1908 ; 

L'avis du conseil général des mines, en date du 14 sep- 
tembre 1908; 

Vu la loi du 21 avril 1810, modifiée par les lois du 27 juillet 1880 
et du 23 juillet 1907 ; 

Le décret du 3 janvier 1813; 

Le décret du 14 janvier 1909 ; 

Le conseil d'État entendu, 

Décrète : 

Art. 1 er . — Il est fait concession àM.Béziers (Pierre) des mines 
de zinc, plomb et autres métaux connexes comprises dans les li- 
mites ci-après définies, commune mixte de TOued-Marsa, arron- 
dissement de Bougie, département de Gonstantine; 

Art . 2. — Cette concession, qui prendra le nom de concetsion 
des Beni-Seghoual, est limitée, conformément au plan annexé au 
présent décret, ainsi qu'il suit : 

Au nord, par le rivage de la mer Méditerranée entre le point G 
de rencontre de ce rivage et de la rive droite du Chabet-Bellout 
et le point H de rencontre de ce rivage et de la rive gauche de 
l'Oued-Bouïba; 

A Yest, par la rive gauche de l'Oued-Bouïba, entre le point H 
ci-dessus défini et le point B de rencontre de cette rive gauche 
de l'Oued-Bouïba avec le bord nord de l'ancien chemin de Bougie 
à Djidjelli; 

Au sud, par une ligne droite BD joignant le point B ci-dessus 
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défini au point D de rencontre de la rive droito de l'Oued-Aguer- 
joum et de la rive gauche du Chabet-Arïl-Teftil ; 

À V ouest, par une ligne droite joignant le point D ci-dessus dé- 
fini an point G de départ ci-dessus défini ; 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de deux 
kilomètres carrés quatre-vingt-dix hectares (290 ha ). 

Art. 3. — Il n'est rie© préjugé au sujet des gîkes de.tonft mi- 
nerai étranger au zinc, au plomb et autres métaux connexes, qui 
peuvent exister dans l'étendue de la concession des Béni* 
Seghoual . 

La concession de ces gîtes de minerai ponrra être ultérieure- 
ment accordée, s'il y a Heu, dans les formes ordinaires, soit an 
concessionnaire des mines des Beni-Segboual, soit à une autre 
personne. 

Art. 4. — Les droits attribués aux propriétaires de la surface 
parles articles 6 et 42 de la loi du 21 avril 1810, modifiée par la 
loi du 27 juillet 1880, sur le produit des mines concédées, >sont 
réglés à une redevance annuelle de dix centimes (0 fr. 10} par 
hectare de terrain compris dans la concession. 

Art. 5. — Si le concessionnaire veut renoncer à la totalité ou 
aune partie de la concession, il s'adressera, etc. (*). 

Art. 6. — Le présent décret sera publié et affiché, aux frais du 
concessionnaire dans la commune sur laquelle s'étend la con- 
cession . 

Art. 7. — Le ministre des travaux publics, des postes et des 
télégraphes et le ministre du travail et de la prévoyance sociale 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de Pexécuttoo du 
présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois et au Bulletin 
officiel dit gouvernement général de l'Algérie. 

Fait à Rambouillet, le 16 septembre 1909. 

A. Fallières. 

Par le Président de la République : 

Le ministre des travaux publics, Le ministre du travail 

des postes et des télégraphes, et de la prévoyance sociale, 

A. Millerand. René Viviani. 



(*) OtmPorrae à l'article 4 du décret du 4 septembre 1 1900, instituant 
la concession de Port-Brillet (voir supra, p. 284). 
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Décret, du 16 septembre 1909, constituant , par voie de fusion des 
concessions de Sorbiers, de la Chazotte, du M ont gel, de Beuglas 
et de la Calaminière, la concession de mines de houille de la Ta- 
-laudiere-Chazotte (Loire). 

- Le Président de la République française, . 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des postes et 
des télégraphes et du ministre du travail et de la prévoyance 
sociale, 

- Vu la pétition présentée, le 28 juin 1907, par la C ie des chemins 
•de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée à l'effet d'obtenir la 
fusion en une seule des cinq concessions de mines de houille de 
laChazotte, du Montcel, de Sorbiers, de Beuclas et de la Calami- 
nière qu'elle possède sur le territoire des communes delaTalau- 
dière, de Sorbiers et de Saint-Jean-Bonnefonds, arrondissement 
de Saint-Étienne, département de la Loire; 

Les plan, en triple expédition, statuts, inscriptions hypothé- 
caires et autres pièces produits à l'appui de ladite pétition ; 

L'avis au public du 8 novembre 1907 ; 

Les numéros du journal « le Mémorial de la Loire » des 21 no- 
vembre et 21 décembre 1907, et du Journal officiel des 20 no- 
vembre et 20 décembre 1907 dans lesquels ledit avis a été inséré; 
ensemble les certificats d'affiche et de publications ; 

Les rapport et avis des ingénieurs des mines des 23 avril- 
17 août 1908 ; ensemble les projets d'actes annexés ; 

L'avis du préfet de la Loire du 21 août 1908 ; 
.L'avis du conseil général des mines du 27 novembre 1908; 

Vu la loi du 21 avril 1810, modifiée par les lois des 9 mai 1866, 
27 juillet 1880 et 23 juillet 1907 ; 

Les décrets des 3 janvier 1813 et 14 janvier 1909 ; 

Les ordonnances et arrêté des 13 juillet 1825, 23 mai 1841, 
14 mai 1849, instituant les concessions de Sorbiers, du Montcel, 
de la Ghazotte, de Beuclas et de la Calaminière ; 

Le conseil d'État entendu ; 

Décrète : 

Art. 1 er . — Les cinq concessions de mines de houille de Sor- 
biers, de la Ghazotte, du Montcel, de Beuclas et de la Calami- 
nière sont fusionnées en une seule concession comprise dans 
les limites ci-après : communes de la Talaudière, Sorbiers et 
Saint-Jean-Bonnefonds, arrondissement de Saint-Étienne, dépar- 
tement de la Loire. 
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Art. 2. — Cette concession, qui prendra le nom de concession 
de la Talaudière-Chazotte, est limitée, conformément au plan 
annexé au présent décret, ainsi qu'il suit : 

A Vouest, par une ligne brisée ABC formée de deux lignes 
droites, la première joignant la bonde de l'étang de Reveux, 
point A, sommet commun avec les concessions du Cros, instituée 
par ordonnance du 27 octobre 1824, de Méons, instituée par 
ordonnance du 4 novembre 1824 et de Chaney, instituée par or- 
donnance du 13 juillet 1825 à l'angle le plus au nord des bâti- 
ments de Soleymieux, point B; la seconde joignant ledit point B, 
à l'angle le plus au nord des bâtiments de Eontvielle, cette ligne 
brisée ABC restant limite commune avec la concession du Gros ; 

Au nord, par une ligne droite CD joignant ledit point C à 
l'angle le plus au nord des bâtimçnts des Brosses et prolongée 
jusqu'à son intersection, au point D, avec une ligne droite tirée 
du clocher de Rochetaillée à celui de l'ancienne église de Sor- 
biers, puis par la portion DE de cette dernière droite comprise 
entre le point D, ci-dessus défini,. et le point E, où elle rencontre 
le prolongement d'une ligne droite nienée du point F, rencontre 
du chemin qui vient de la Flache, avec le ruisseau de Longonan 
au point d'intersection des deux chemins au sud-est de Chaux ; 
enfin par la ligne droite EF, joignant les points E et F, ci-dessus 
définis ; 

A Y est y par la limite orientale FG de la commune de Sorbiers, 
depuis ledit point F jusqu'à son point de rencontre G avec la 
limite séparative des communes d'ïrieux et de Saint-Jean-Bon- 
nefonds, puis par cette limite séparative, depuis ledit point G 
jusqu'à son intersection, au point H, avec le chemin allant du 
domaine de la Croix à Saint-Chamond, cette ligne FGH restant 
limite commune avec la concession de Saint-Chamond, instituée 
par ordonnance du 10 mai 1838 ; 

Au sud-est, par la limite nord-ouest de la concession de 
Sàint-Jean-Bonnefonds, déterminée, conformément à l'arrêté 
du 14 mai 1849 instituant la concession de la Calaminière, par 
une ligne droite HI menée dudit point H à l'angle sud-est de la 
concession de Chaney, mais arrêtée au point I, où elle coupe la 
ligne droite dirigée du clocher de Rochetaillée sur le clocher de 
l'ancienne église de Sorbiers ; puis par cette dernière ligne droite, 
depuis le point I ci-dessus défini jusqu'à son intersection, au 
.point J, avec une ligne droite passant par l'angle ouest de Grange- 
Neuve et centre du carrefour du Grand-Rouzy ; enfin par cette 
dernière ligne droite, depuis ledit point J jusqu'à son intersection, 






•» - ^ * 






*" • V ,MB-7 



290 LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 

au point K, avec la ligue droite tirée de l'angle nord-ouest delà 
Ghapelle-du-Fay à l'angle nord du Château de Nanta, cette 
droite JK restant limite commune avec la concession de Terre- 
noire, instituée par ordonnance du 4 novembre 1824; 

Au sud-ouest, par une suite de lignes droites joignant respecti- 
vement ledit point K à l'angle nord-ouest de la maison de 
Jacques Glapeyron, surnommé Charnière, point L, puis ledit 
point L à la Fontaine de Paturey, point M, puis ledit point M à la 
bonde de l'étang de Montcel/ point N ; et ensuite par le chemin 
qui tend à Méons, depuis ledit point N jusqu'à la bonde de l'étang 
de Reveux, point A de départ ; cette ligne KLMXA restant limite 
commune avec la concession de Chaney ; 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de 
j iouze k ilomètres carrés, trente-neuf hectares (1239 ha ). 

Art. 3. — Les droits attribués aux propriétaires de la surface 
par les articles 6 et 42 dé la loi du 21 avril 1810, modifiée par la 
loi du 27 juillet 1Ô80, sur le produit des mines concédées, 
demeurent fixés comme ils l'ont été dans l'ancien périmètre des 
concessions de Sorbiers, du Montcel, de la Chazotte, de Beuclas 
et de la Calaminière, par les ordonnances et arrêté des 13 juil- 
let 1825, 23 mai 1841 et 14 mai 1849. 

Art. 4. — Si le concessionnaire veut renoncer à la totalité ou 
à une partie de la concession, il s'adressera, etc. (*). 

Art. 5'. — Le présent décret sera publié et affiché, auxfraisdes 
concessionnaires, dans les communes sur lesquelles s'étend la 
concession. 

Art. 6. — Le ministre des travaux publics, des postes et des télé- 
graphes et le ministre du travail et de la prévoyance sociale, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Rambouillet, le 16 septembre 1909. 

\ A. Fallieres. 

Par le Président de la République : 

Le ministre des travaux publics, Le ministre du travail 
des postes et des télégraphes, et de la prévoyance sociale, 
A. Millkrand. René Vivianï. 



(*) Conforme à l'article 4 du décret du 4 septembre 1909, instituant 
la concession de Port-Brillet (Voir supra, p. 284). 
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Décret, du 16 septembre 1909, portant rejet de la demande de 
M, Hackenberger (Paul -Jean-Marie) en concession de mines de 
fer dans les communes cTAngers, Avrillé, Mo.ytreuil-Belfroi et 
Cantenay-Epinard (Maine-et-Loire). 



Décret, du 16 septembre 1909, portant rejet de la demande de 
M. Quartier (Gustave) en concession de mines de fer dans les com- 
munes <f Angers et Avrillé (Maine-et-Loire). 



Décret, du 19 septembre 1909, rendant applicable à l'Algérie le décret 
du 30 avril 1909, qui a complété la nomenclature des établisse- 
ments admis à donner le repos hebdomadaire par roulement. 

Le Président de la République française,] 

Sur le rapport du président du conseil, ministre de l'intérieur 
et des cultes, du ministre du travail et de la prévoyance sociale, 
du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu la loi du 13 juillet 1906 (*) sur le repos hebdomadaire ; 

Vu le décret du 30 avril 1909 (")• portant addition au décret du 
14 août 1907 (***), qui à complété la nomenclature des établisse- 
ments admis au repos hebdomadaire par roulement en vertu de 
l'article 3 de la loi du 13 juillet 19J06 (acide arsénieux, alun, 
Bauxite, cyanamide calcique) ; 

Vu le décret du 23 août 1898 sur le gouvernement et la haute 
administration de l'Algérie ; 

Vu les propositions du gouverneur général de l'Algérie, 

Décrète : 

Art, 1 er . — Est rendu applicable à l'Algérie le décret du 
30 avril 1909, portant addition au décret du 14 ao<U 1907, qui a 
complété la nomenclature des établissements admis au repos 
hebdomadaire par roulement en vertu de l'article 3 de la loi du 
13 juillet 1906. 

(*) Volume de 1906, p. 204. 
(**) Voir supra, p. 176. 
(***) Volume de 1907, p. 337. 




292 LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 

Art. 2. — Le président du conseil, ministre de l'intérieur et 
des cultes, le ministre du travail et de la prévoyance sociale et 
le garde des sceaux, ministre de la justice, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel et inséré au Bulletin des lois ainsi qu'au 
Bulletin officiel du gouvernement général de l'Algérie. 

Fait à Rambouillet, le 19 septembre 1909. 

A. F allure s. 

Par le Président de la République : 

Le président du conseil, 
ministre de Vintérieur et des cultes f 
Aristide Briand. 

Le ministre du travail 
et de la prévoyance sociale, 
René Viviani. 
. Le garde des sceaux, 
ministre de la justice, 
Louis Barthou. 



Décret, du 19 septembre 1909, autorisant rétablissement d'un dépôt 
de dynamite dans la commune de RivERENERT'(Ariège). 

(extrait.) 

Art. 1 er . — La société française des mines de l'Ariège est auto- 
risée à établir un dépôt de dynamite de l re catégorie sur le terri- 
toire de la commune de Riverenert (Ariège) sous les conditions 
énoncées aux articles suivants. 

Art. 2. — Le dépôt sera établi dans l'emplacement marqué sur 
le plan d'ensemble et conformément au plan de détail produits 
par la société permissionnaire, lesquels plans resteront annexés 
au présent décret. 

Le sol et les parois du dépôt seront rendus imperméables de 
manière à protéger la dynamite contre l'humidité. 

La chambre de dépôt et la galerie d'accès seront fermées cha- 
cune, la première par une porte solide en bois, la deuxième par 
une grille en fer, munies l'une et l'autre de serrures de sûreté. 
Dans le cas où la porte extérieure présenterait des ouvertures, les 
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dispositions nécessaires seront prises pour empêcher qu'aucun 
engin dangereux puisse arriver à proximité de la chambre de 
dépôt. 

L'aérage du dépôt sera assuré par une conduite en tôle ayant 

au moins 25. centimètres de diamètre et 2 millimètres d'épaisseur; 

cette conduite pénétrera jusqu'au fond de la chambre de dépôt 

et au jour sera prolongée verticalement jusqu'à une hauteur de 

6 mètres au-dessus de la voûte de la galerie d'accès. 

Art. 3. — Avant que le dépôt puisse être mis en service, les 
travaux devront être vérifiés, sur l'ordre du préfet du départe- 
ment, par le service des mines, qui s'assurera que toutes les con- 
ditions ci-dessus ont été remplies, et sur le compte qui lui sera 
rendu par ce service, le préfet autorisera, s'il y a lieu, la mise en 
service du dépôt. Avis de cette mise en service sera donné au 
ministre du commerce et de l'industrie. 

Art. 4. — La quantité maximum de dynamite que le dépôt pourra 
recevoir est fixée à 400 kilogrammes. Les caisses de dynamite 
ne doivent jamais s'élever à plus de i m ,60 au-dessus du sol. 

Art. 5. — Les manutentions dans le dépôt sont confiées à des 
hommes expérimentés, etc. (*). 



Décret, du 29 septembre 1909, portant rejet de la demande de 
M. Philippar (Edmond-Valéry) en concession de mines de fer 
dans les communes cTAvrillé, Montreuil-Belproi, Cantehày- 
Epinard, Juigné-Béne et la Meignanne (Maine-et-Loire). 

— — * ' " ■ ■■ " ■ ■ ' ™ ■■ ■—■■■■ — -■■ — ■■ ■ ■ ■ — ■ ■ -^ ■ ■■ — 

(*) Voir supra, p. 204 (Dépôt de dynamite à Macot). 
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CIRCULAIRES ET INSTRUCTIONS 



ADRESSÉES 



kUX PRÉFETS, AUX INGÉNIEURS DES MINES, ETC. 



CHEMINS DE FK*. — ACCIDENTS. 



ETATS DE SUITES JUDICIAIRES. 



Le ministre des travaux publics, des postes et des télégraphes, 
A Monsieur le Directeur du contrôle du réseau d 



Paris, le 2 septembre 1909. 

Une circulaire, en date du 21 janvier dernier (*), vous a rappelé 
les prescriptions ministérielles relatives aux envois à l'adminis- 
tration supérieure des états de suites judiciaires concernant les 
accidents de chemins de fer. 

D'autre part, j'ai appelé l'attention de M. le garde des sceaux, 
ministre de la justice, sur l'intérêt qui s'attache à ce que les 
parquets fournissent sans retard, au service de contrôle, les 
indications utiles. Je lui ai demandéen même temps s'il verrait 
quelque inconvénient à recourir au procédé suivant pour per- 
mettre aux auteurs des procès-verbaux d'accidents d'être tenus, 
rapidement et sans déplacement, au courant des suites judi- 
ciaires intervenues. 

A chaque rapport que l'ingénieur en chef adresse au parquet 
serait annexé un exemplaire de la formule ci-jointe dont les 
deux premières colonnes seraient remplies par le service du 
contrôle et qui serait retourné à l'agent verbalisateur avec l'in- 
dication delà suite judiciaire, dès qu'elle serait intervenue. 

Le bulletin, ainsi complété, me serait ensuite transmis, parla 
voie hiérarchique, accompagné, le cas échéant, des observations 
des ingénieurs. 

M. le ministre de la justice a déclaré n'avoir aucune objection 
à élever au sujet de ce procédé, sous réserve que la colonne 3 
de ladite formule contiendra une mention rappelant que les 

,, M ,,n | , tl| _, ,| _ , , L , lm — ^^» 

(*) Voir supra, p. 113. 



CIRC0LÀIRES. 

renseignements fournis par l'autorité judiciaire le sont à 
confidentiel et dans un intérêt purement administratif. 

Je tous prie d'inviter les fonctionnaires de votre serv 
employer dorénavant le moyen aua-indiqué, étant enteodt 
l'addition réclamée par mon collègue sera apportée à la for 
De son côté, la chancellerie va adresser les instructions i 
saires aus magistrats du ministère public. 

A. MlLJ.EBAKD. 




TRAVAIL DES ENFANTS ET DES FEMMES 
DANS LES MINES, MINIÈRES ET CARRIÈRES 

(année 1908.) 



RAPPORT 

DE LA 

t 

COMMISSION SUPÉRIEURE DU TRAVAIL DANS L'INDUSTRIE 
AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



ANNEXE 



Au rapport de la commmission supérieure du travail relatif à l'ap- 
plication, pendant Vannée 1908, de la loi du 2 novembre 1892 dans 
les mines y minières et carrières (*). 

La présente note a pour objet de résumer, comme dans les 
années précédentes, les observations les plus intéressantes des 
rapports présentés par les ^ingénieurs en chef des mines sur 
l'application dans l'industrie extractive, en 1908, des lois régle- 
mentant le travail des ouvriers. 

On sait que les ingénieurs et contrôleurs des mines sont 
dhargés, sous l'autorité du ministre du travail et de la prévoyance 
sociale, d'assurer, à titre d'inspecteurs du travail, l'application 
des lois des 2 novembre 1892 et 30 mars 1900 sur le travail des 
femmes, des enfants et sur celui des adultes occupés avec le per- 
sonnel protégé, tant dansles exploitations proprement dites des 
mines, minières et carrières que dans leurs dépendances légales 
et industrielles ; les « dépendances légales» comprennent les 
établissements accessoires reliés aux chantiers d'extraction, de 
telle sorte qu'ils n'en sont pas séparés pour la police de la sécu- 
rité et de l'hygiène, qui relèvent par suite de l'administration des 

(*) Ce rapport a paru dans le numéro du Journal officiel du 3 oc- 
tobre 1909 [Annexe, p. 1243 à 1246). 
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iz publics; les « dépendances industrielle» » ou "industries 
es » restent au contraire soumises à cet égard, comme 
ulres établissements industriels et commerciaux sous l'au- 
du ministre du travail et de la prévoyance sociale, aux lois 
! juin 1893-11 juillet 1903 eldes règlements pour leur eié- 
i, et les ingénieurs et contrôleurs des mines ont aussi à ; 
:r l'application de ces textes au titre et dans les conditions 
diqués. Dans ces mêmes conditions, ils doivent faire appli- 
aloi du 13 juillet 1906 sur le repos hebdomadaire, tant dans 
ploitations minérales proprement dites que dans leurs dé- 
nces légales et industrielles. Ils ont, en outre, à surveiller, 
i. même autorité, depuis la création du ministère du tra- 

de la prévoyance sociale, l'application delà loi spéciale du 
i 1905 sur le travail des ouvriers employés à l'abatage dans 
nés de combustibles. Ces diverses législations, relevant du 

ministère, ont trop de rapports avec la loi du 2 no- 
■e 1892 sur le travail des femmes et des enfants pour ne 
scomprendre dans cette note, comme elles sont déjà trai- 
imultanément dans les rapports des ingénieurs en chef, 
s sera de côté les délégués à la sécurité des ouvriers mi- 
. Les délégués, en tant que personnel, relèvent aussi du 
tère du travail. Mais, en dehors des observations qu'ils 
ni présenter sur l'application dans les travaux souterrains 
oi relative au repos hebdomadaire, leurs observations ne 
nt porter que sur la sécurité et l'hygiène de ces travaux, et 
u minisire des travaux publics qu'il appartient de connaître 
d de ces sujets. 

HtUque des établissements et de leur personnel, — D'après 
nseignemenls fournis par les ingénieurs des mines, lasta- 
le de l'industrie extractive, en 1908, s'établit comme suiti 
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Ce tableau montre la persistance de la progression de l'effec- 
tif signalée dans les rapports antérieurs. L'augmentation porto 
tant sur le personnel adulte que sur le personnel protégé, 
notamment dans les mines, encore que le nombre de celles 
exploitées ait diminué (563 au lieu de 589). L'accroissement qui, 
pour l'ensemble du personnel, est de 9,559 ou de 2,73 p. 100, est 
pour les mines seules de 9,093 ou de 4,3 p. 100. Le personnel 
protégé a continué à croître non pas seulement en chiffres abso- 
lus, mais relativement. Si, dans les carrières, on cite encore, 
bien que rarement, quelques renvois d'enfants là où l'on n'a pu 
les séparer d'une façon suffisamment effective des adultes, on est 
d'accord pour reconnaître que, généralement, dans les mines, 
on continue à revenir sur les pratiques qui, dans plusieurs dis- 
tricts, avaient suivi immédiatement, la loi du 30 mars 1900 i on 
revient davantage, dans la plupart des bassins, à l'emploi du 
personnel protégé, dans le fond aussi bien qu'à la surface ; il se 
pourrait que ce mouvement, qui s'est dessiné depuis quelques 
années, eût un certain rapport avec la loi du 29 juin 1905 qui, 
dans les mines de combustibles, soumet la durée du travail de la 
majorité des adultes à des règles plus sévères que celles jadis 
imposées aux enfants. 

Ce mouvement n'est cependant pas général, comme le montre 
un intéressant tableau de M. l'ingénieur en chef de Chalon-sur- 
Saône pour les dix dernières années dans son arrondissement. 
Déchets, 1989. 25 
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Dans ce district, s'il y a eu, au jour, une insignifiante augmen- 
tation relative du personnel protégé de 1908 sur 1907, on cons- 
tate une nouvelle diminution au fond, et le chiffre total est, 
pour 1908, le plus bas de la décade, étant de 50 p. 100 au-des- 
sous de celui antérieur à 1900. 

Le personnel occupé dans les mines étant numériquement le 
plus important de beaucoup, il est intéressant de retenir plus 
spécialement les chiffres qui s'y rapportent. 

La répartition du personnel protégé s'y établit notamment 
comme suit : 



DESIGMATIOK 



1908 



Enfants de 12 » 
( 



à 13 ans.. . 
Enfants de 13 

à 16 ans.. . 
Enfants de 16 
' à 18 ans.. . 
Filles de 18 à 21 ans 

femmes majeures... 



Garçons . 
Filles . . . 
Garçons. 
Filles... 
Garçons. 
Filles. . . 



et 



Totaux. 



Différences en 1908. 



AU FOftD 



41 
8.901 
9.111 



18.053 



1907 



30 
8.543 
8.549 



17.122 



+ 931 



AU JOUR 



1908 



124 
6 
4.381 
2.565 
2.433 
1.778 

4.008 



15.295 



1907 



140 
1 

.421 
.129 
.356 
.615 



3.883 



14.545 



+ 750 



TOTAL 



1908 



165 

6 

13.282 

2.565 

U.&44 

1.778 

4.008 



33.34a 



1907 



170 

1 

12.964 

2.129 

10.905 

1.615 

3.883 
31,667 



+ 1.681 



umm 

en 
1908 



- 5 
5 
318 
+ 436 
-- 639 
-- 163 

+ 125 



Alors que le nombre des garçons de douze à treize aus a dimi- 
nué, toutes les autres catégories ont augmenté et notamment les 
garçons occupés au fond en conformité de la remarque que nous 
présentons ci-dessus. 

La répartition, par sexe, donnée ci-dessous, complète cette 
situation. 



REPARTITION PAR BEXB 



Garçons de 12 à 18 ans 

Filles mineures et femmes majeures . . 

Totaux 



TOTAL 

en 
1908 



24.991 
8.357 



33.348 



PROPORTION 

par rapport an 
personnel total 



1906 



p. 100 
11,36 
3,83 



15,19 



1907 



p. 100 

U,425 

3,625 



15,050 
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La proportion relative des filles el 
que celle des garçons; c'est que cel 
qu'au jour, y ont remplacé ceux-ci e 
le fond. 

La répartition, par âge, s'établit < 



À la suite de cette statistique du p 
naître parles tableaux suivants l'acl 
ingénieurs et contrôleurs en rapproc' 
tants de ceux visilés et le personnel 
dans les visites : 
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Age d'admission. — Malgré l'augmentation du nombre du per- 
sonnel protégé, le nombre des enfants de douie à treiie ans D'à 
pas varié. Là ou ils ont été rencontrés, ils ont été trouvés munis 
de leurs certificats, sauf dans les chantiers d'un entrepreneur 
travaillant pour une mine du Pas-de-Calais où la contravention 
a été dûment poursuivie et dans des carrières de l'arrondisse- 
ment de Marseille où le service a cru devoir se contenter d'exi- 
ger le renvoi des enfants. 

Durée du travail. — Les règles légales sur la durée du travail 
dans les exploitations minérales des diverses personnes qui y 
sont occupées ne laissent pas d'être assez compliquées. 

Il faut distinguer d'abord entre le travail du jour et le travail 
du fond, puis entre le travail du personnel protégé, et spéciale- 
ment des enfants, et celui des adultes; enfin, pour ceux-ci en 
particulier, il faut distinguer entre les règles de la loi du 
30 mars 1900, qui s'applique à toutes les exploitations minérales, 
et celles de la loi du 29 juin 1903, qui n'intéressent, et dans les 
mines de combustibles seulement, que les ouvriers occupés à 
l'abatage. A quoi i! faut ajouter, en ce qui concerne les adultes, 
que la loi de 1843 s'applique aux « industries annexes » des 
mines et carrières, mais non à leurs exploitations mêmes. 

Pour le travail au jour, qu'il se fasse soit dans les chantiers à 
ciel ouvert, soit dans les dépendances des exploitations, c'est la 
loi du 30 mars 1000 qui doit être appliquée. Elle parait y être 
généralement bien observée. On signale encore toutefois dans 
diverses carrières à ciel ouvert des renvois d'enfants pour per- 
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mettre aux adultes de travailler plus de dix heures Tété, ce qui 
semblerait indiquer que ces exploitations ont été trouvées dans 
ces conditions pour la première fois, sinon le fait aurait dû être 
constaté par procès-verbal. On s'explique encore moins que 
M. l'ingénieur en chef de Chambéry ait continué à prendre sur 
lui da décider qu'on peut tolérer le travail des enfants pendant 
onze heures l'été aux carrières de la Meillerie, encore que la 
commission avait' déjà, dès Tannée dernière, signalé la conve- 
nance de faire cesser cette irrégularité. 

Dans le travail souterrain, nous retiendrons d'abord les règles 
du personnel protégé pour ne parler qu'après de la loi spéciale 
du 29 août 1905. 

On sait que le travail souterrain est interdit aux femmes. On 
n'en a rencontré nulle part. 

Le travail souterrain des enfants peut s'effectuer suivant trois 
modalités : 

1° Le régime que l'on peut appeler de droit commun est celui 
entre cinq heures du matin et neuf heures du soir, sous l'em- 
■pire du décret du 3 mai 4893. C'est le régime le plus pratiqué." 
S'il fixe la durée maximum du travail, on lui a reproché de ne 
pas fixer la durée minimum delà présence au fond qui peut être 
et paraît avoir été fâcheusement accrue, jadis, dans quelques 
exploitations du Nord par une augmentation de repos inutile. 
M. l'ingénieur en chef de Douai signale que cet abus semblé 
avoir disparu. Les règles de ce régime paraissent avoir été par- 
tout bien observées. Une contravention a toutefois été signalée 
à la mine de houille de Douchy, durant la quinzaine de la 
Sainte-Barbe et dûment poursuivie ; mais le fait se rapporte à 
l'année 4907, encore que les poursuites n'aient eu lieu 
qu'en 4908 ; 

2° Le régime de l'article 9, paragraphe 3, de la loi du 2 no- 
vembre 4892 permet le travail à double équipe entre quatre 
heures du matin et minuit (à raison de huit heures de. travail 
effectif et de dix heures de présence) ; il n'est plus appliqué 
qu'à un très petit nombre d'enfants dans deux houillères du 
Pas-de-Calais (Liévin et Bruay) et une du Nord (Douchy) qui a, 
du reste, l'intention d'y renoncer prochainement ; 

3° Le régime de l'article 4 de la loi du 2 novembre 4892 per- 
met le double poste entre quatre heures du matin et dix heures 
du soir ; il n'est plus appliqué nulle part. 

Loi du 29 juin 4905. — Depuis le 4 er janvier 4908 on est passé 
dans la seconde période de cette loi, qui ne permet plus aux 
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ouvriers occupés à l'abatage dans les mines de combustibles que 
huit heures et demie de travail, par diminution d'une demi- 
heure sur la première période. En réalité, en dehors des heures 
supplémentaires ou redoublages, il y a encore peu d'exploita- 
tions, et dans des districts relativement peu importants, ayant 
été effectivement atteints par cette modification qui est entrée 
en application sans qu'on ait signalé quelque part les consé- 
quences qu'elle a pu avoir, soit dans l'organisation du travail, 
soit dans la production, ce qu'il eût été cependant intéressant 
de connaître. 

Aucune dérogation permanente nouvelle n'a été accordée. 

Les ingénieurs en chef n'ont accordé que trois dérogations 
temporaires, dans des mines peu importantes, à 386 ouvriers 
seulement au total dans les trois mines, à la suite d'accidents 
ou de nécessités qui ont paru spécialement pressantes. 

Il n'a été signalé aucune infraction aux dispositions de cette 
loi. 

Travail de nuit du personnel protégé. — En dehors du travail 
partiel de nuit qui résulte, pour quelques enfants occupés sou- 
terrainement, du régime spécial ci-dessus indiqué à l'article 4, 
paragraphe 3, de la loi du 2 novembre 1892, on ne mentionne que 
la continuation de l'emploi des femmes pour l'allumage des 
lampes de sûreté dans les mines du Pas-de-Calais, de Saône-et- 
Loire, de l'Aveyron et du Tarn. 

Tolérances accordées par les ingénieurs. — Une seule autorisa- 
tion pour le travail de nuit a été accordée, dans la Loire, à la 
suite d'une avarie à une machine d'extraction. 

Repos hebdomadaire. — Loi du 13 juillet 1906. — L'application 
à l'industrie extractive de la loi sur le repos hebdomadaire de- 
mande des mesures d'adaptation spéciales, à raison des condi- 
tions particulières du travail souterrain. Il faut notamment pro- 
céder le dimanche, pour que le travail normal puisse reprendre 
le lundi, à des travaux d'entretien ou de réparation qui ne 
rentrent pas explicitement dans les travaux occasionnels, excep- 
tionnels, prévus à l'article 4 de la loi, et il faut assurer la conti- 
nuité du service des mécaniciens et chauffeurs des machines 
dont le service doit être permanent comme pour l'extraction ou 
la circulation, l'aérage et l'épuisement, ce que l'on ne peut pas 
réaliser par des alternances comme celles qu'aurait pu permettre 
l'article 5 s'il avait pu s'appliquer à ce cas. Une circulaire minis- 
rielle du 1 er juillet 1908 a fixé les tempéraments qui pourraient 
être admis, jusqu'à la revision de la loi du 13 juillet 1906, soit 
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pour les réparation n aire s du dimanche soit pour les mécaniciens 
et chauffeurs. On peut dire qu'ils se résument à cette double 
idée, partant d'un même principe que, pour les réparation- 
naires, les travaux du dimanche qui ne rentrent pas expressé- 
ment dans les cas prévus par l'article 4 de la loi doivent donner 
lieu à un repos compensateur en semaine, et que les mécani- 
ciens et chauffeurs à travail continu, se remplaçant par poste 
de douze heures, doivent jouir, outre le repos hebdomadaire de 
vingt-quatre heures dû à l'alternance, d'un repos compensateur 
d'un poste par quatorze postes de travail. 

Les ingénieurs en chef de tous les grands services de mines 
sont unanimes pour reconnaître que, pour l'une et l'autre caté- 
gories, on rencontrera de sérieuses difficultés à l'application de 
ce régime. Pour les réparationnaires du dimanche, la difficulté, 
au fond, paraît être que les ouvriers ne voudraient du repos 
.compensateur en semaine que s'il était payé. Pour les mécani- 
ciens et chauffeurs, la difficulté serait dans la formation des rem- 
plaçants spour toute machine dont la conduite présente des con- 
ditions un peu spéciales, comme celles de certaines machines- 
d'extraction. 

En dehors de ces particularités et de ces 'difficultés qu'elles 
entraînent encore, la loi serait bien observée. On n'a indiqué 
nulle part que les délégués, qui ont droit de signaler les infrac- 
tions, aient usé de cette faculté. Toutefois, dans des mines mé- 
tallifères du Cantal et de la Haute-Loire, le syndicat de leurs 
ouvriers a dû se plaindre pour qu'on fît cesser un travail qui se 
pratiquait le dimanche. Dans la Loire, un procès-verbal a été- 
dressé pour l'emploi illicite de deux ou trois ouvriers piqueurs, 
un dimanche, sans qu'une dérogation ait été demandée et 
obtenue. 

Livrets. — Registres. — Affichages. — Dans son ensemble, la 
situation reste la même. Bien appliquée dans toutes les grandes 
exploitations, la loi laisse toujours quelque peu à désirer, notam- 
ment pour l'affichage dans les entreprises souterraines, souvent 
éphémères, et notamment dans les exploitations à ciel ouvert 
sans installation fixe sérieuse. 

Diverses irrégularités sont signalées, et ce n'est pas sans 
quelque étonnement qu'ici aussi on en voit persister plusieurs 
que la commission avait signalées déjà, l'année dernière, à l'at- 
tention de l'administration supérieure. 

L'ingénieur en chef de Douai indique que certains maires, 
malgré les termes formels de la loi, font payer les livrets 25 cen- 
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times. Il y aurait lieu, par l'administration, d'inviter les préfets 
de ces départements à intervenir auprès de ces maires. 

Dans l'arrondissement de Nancy, on rencontre encore des 
livrets délivrés par des bourgmestres belges. 

M. l'ingénieur en chef de Ghambéry continue à admettre que 
les enfants travaillant avec leurs pères dans les fonderies d'ar- 
doises ne soient pas munis de livrets. ' 

Enfin MM. les 'ingénieurs en chef du Mans, de Ghambéry, de 
Bordeaux, de Toulouse disent ne pas recevoir les duplicata des 
horaires du travail. La commission avait déjà fait observer 
Tannée dernière que c'est à ces chefs de service qu'il appartient 
d'assurer l'observation de la loi à cet égard, au besoin sous les 
sanctions qu'elle édicté. La commission ne peut que renouveler 
ses recommandations auprès de l'administration pour obtenir 
l'application régulière de la loi. 

Hygiène et sécurité. — Sauf pour les « industries » ou « dépen- 
dances annexes », le sujet relève surtout du ministère des tra- 
vaux publics. En ce qui concerne l'administration du travail et 
de la prévoyance sociale, il n'y a pas à relever d'observations 
de quelque intérêt. 

Accidents. — Les renseignements précis et concordants donnés 
par plusieurs des ingénieurs en chef, et notamment des services 
les plus importants, continuent à montrer que si les exploitants 
font assez régulièrement leurs déclarations aux mairies, celles- 
ci apportent une grande négligence à leur transmission au ser- 
vice des mines. On peut être certain que toute statistique basée 
sur ces déclarations ne repose sur aucune donnée digne de 
créance. 

Procès-verbaux. — Il a été dressé 17 procès-verbaux dont 
12 suivis de condamnations ayant donné lieu à des amendes de 
236 francs ; 2 affaires restent en souffrance. 

Le président^ 
Richard Waddington. 

^inspecteur général des mines, rapporteur, . 

L. Aguillon. 



PERSONNEL. 



Arrêté du 16 septembre 1909. — M. Vicaire, ingénieur 
de 3* classe, professeur à l'école nationale des mines 
Etienne, est mis, sur sa demande, en disponibilité, sai 
ment, pour convenances personnelles, à dater du 16oct< 

DÉCISIONS DIVERSE!. 



Arrêté du 14 septembre 1909. — M. Marchai, ingénieur 
de 3' classe, est chargé, à dater du 16 septembre 19 
mission spéciale d'une durée d'un an ayant pour objet! 
mesures préventives adoptées dans les houillères contre 

des poussières charbonneuses. 

Arrêté du 14 septembre. — H. Aubrun, ingénieur un 
3' classe à Arras, est chargé, à la résidente de Rouen, è 
16 septembre 1909, des services ci-après désignés, en j 
ment de H. Marchai, chargé d'une mission spéciale, se 

1° Sous- arro n disse ment min éralogi que de Rouen; 

2° a* arrondissement du service du contrôle de l'ex 
technique du réseau de l'État (Ouest). 

Arrêté du U septembre. — M, Henry-Gréard, ingén 
naire de 2* classe à Douai, est chargé, à la résidence i 
dater du 16 septembre 1909, du sous-arrondissement 
gique d'Arras Ouest, en remplacement de H. Aubrun, 
une autre destination. 




308 PERSONNEL. 

Il sera attaché, en outre, au service du contrôle de l'exploita- 
tion technique des distributions d'énergie électrique dans le 
département du Pas-de-Calais. 



CHEMINS DE FER EN EXPLOITATION. 



Arrêté du 13 septembre 1909. — La consistance des commissa- 
riats de surveillance administrative des chemins de fer de Bourges, 
Vierzon et Montluçon est fixée à nouveau ainsi qu'il suit, savoir : 

Commissariat de Bourges (M. Rousseau). 

De Bourges à la bifurcation de Pont- Vert exclue ; 
' De Bourges aux Bordes exclu. 
D'Argent à Gien exclu. 
De Bourges à Cosne exclu. 
De Bourges à Saincaize exclu. 
De Saint-Amand exclu à la Guerche. 

Commissariat de Vierzon (MM. Gendre et Tabarant). 

De Vienon à la Ferté-Saint-Aubin exclu. 
De Vierzon à Saint-Amand exclu, y compris la bifurcation de 
Pont-Vert. 
De Vierzon à Issoudun inclus. 
De Vierzon à Selle-sur-Cher exclu. 
D'Argent exclu à Romorantin exclu. 
De Romorantin exclu à Valençay inclus. 
De Saint-Florent à Issoudun. 

Commissariat de Montluçon (MM. Pierre et Duprat). 

De Montluçon à Gommentry inclus. 
De Montluçon à Auzances inclus. 
De Montluçon à la Châtre exclu. 
De Busseau-d'Ahun à Felletin inclus. 
De Champillet à Lavaufranche. 
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De Montktçon à Saint- Am and inclus. 

De Saint-Arnaud à -Chàteaumeillant. 

Ces dispositions auront leur effet à dater du 16 septembre 1909. 



ÉCOLE NATIONALE SUPÉRIEURE DES MINES, 



Par décision ministérielle du 30 septembre 1909, modifiant la 
décision du 6 août 1909, en raison des démissions survenues, ont 
été nommés élèves des cours préparatoires à l'école nationale su- 
périeure des mines, pour l'année scolaire 1909-1910, à la suite du 
concours d'admission ouvert le 24 mai 1909 : 



MM. 

1 Venard. 

2 Salin. 

3 Mangin. 

4 Benoist. 

5 Blandin. 

6 Faure. 

7 ThillajeduBoulay 

8 Vayson. 
• 9 Soyer. 
10 Corone. 
H Naslin. 

12 Florimont. 



MM. 

13 Veil. 

14 Fay. 

15 Papelier. 

16 Morand. 

17 Daubon. 

18 Aymonier. 

19 Le Goupils. 

20 Leseur. 

21 Nourral. 

22 Bernardy. 

23 Becq. 

24 Deramond. 



MM. 

25 Martin. 

26 Sauvage. 

27 Bullet. 

28 CaUlebotte. 

29 Gambessédès. 

30 Maillot. 

31 Darré. 

32 Fribourg. 

33 Tacquet. 

34 Bernard. 

35 Raphaël. 

36 Picq. 



ÉCOLE NATIONALE DES MINES DE SAINT-ÉTIENNE. 



Arrêté du 16 septembre 1909. — M. Morette, ingénieur ordinaire 
de 2 e classe à Grenoble, est nommé professeur à l'école nationale 
des mines de Saint-Étienne, à dater du 16 octobre 1909, en rem- 
placement de M. Vicaire. 

Par décision ministérielle du 29 septembre, MM. Cléaud et 



r — "T" 
• V 



310 



PERSONNEL. 



Renard ont été nommés élèves de l'école nationale des mines de 
Saint-Étienne, en remplacement de MM. Bastion et Chiozzi, dé- 
missionnaires. 

Arrêté du 30 septembre. — M. Macaux, ingénieur ordinaire de 
2* classe, est chargé, en sus de ses attributions normales, des 
fon ctions de professeur du cours d'exploitation des mines à l'école 
nationale des mines de Saint-Étienne, pendant Tannée scolaire 
1909-1910. 



LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 



LES MINES , CARRIÈRES , SOURCES u'EADX MINÉ: 
CHEMINS DE FER EN EXPLOITATION, ETC. 



Arrêté, du 9 octobre 1909 concernant les formalités à rem, 
U concours d'admission •« l'école nationale des mines c 
Etienne. 

Le ministre des travaux publics, des postes et des télé 

Vu l'article 69 de la loi de finances du 26 décembre (9 

Vu le décret du 21 janvier 1909, portant réorganis. 
l'école des mines de Saint-Etienne ('*); 

Vu l'arrêté du 18 mai 1907, réglant les conditions d'aï 
à l'école ("•); 

Vu les délibérations du conseil de l'école et du consei 
feclionnement en date des 9 mars et 24 avril 1909; 

Vu l'avis émis par le conseil général des mines dans s 
du a juillet 1909; 

Sur la proposition du directeur du personnel et de I 
tabilité, 

Arrête : 

Art. i". — Les demandes de participation au concoi 
mission à l'école nationale des mines de Saint-Étienne 
être adressées au directeur de l'école avant le 10 juii 
accompagnées : 

1° D'une copie authentique de l'acte de naissance du c 

2° D'une déclaration dûment légalisée d'un docteur 
decine constatant que le candidat a été vacciné ou qu'i 
petite vérole. 

Les candidats français présentent, en outre, un cerl 
position militaire, si le candidata déjàété inscrit sur les 
de recensement, et, dans le cas contraire, un certificat ii 



1*) Volume de 1908. p. 6ï*. 
(**) VolumedeI909, p. 97. 
(•**) Volume de 1907, p. 209. 
DicniTe, 11- livraison, 1909. 
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s'il remplit ou non les conditions d'aptitude exigées pour con- 
tracter rengagementprévu parle décret du 27 juin 1905(art. 7,§3). 

Art. 2. — L'inscription des candidats n'est définitive que lors- 
qu'ils ont fourni toutes les pièces exigées et effectué le verse- 
ment du droit d'examen de 40 francs prévu par l'article 69 de la 
loi du 26 décembre i 906. 

Art. 3. — Le concours pour l'admission à l'école s'ouvre à 
Saint-Etienne dans le courant du mois de juillet, aune date fixée 
chaque année par le ministre. 

Art. 4. — Les épreuves à subir comprennent : 

lies compositions écrites suivantes : 

1° Une composition de mathématiques; 

2° Une composition de physique et chimie ; 

3° Une composition française; 

4° Une dictée; 

5° Une épure de géométrie descriptive ; 

6° Un dessin à main levée d'un objet quelconque ; 

7° Un calcul de trigonométrie. 

Cinq examens oraux portant sur : 

1° L'algèbre, l'analyse et la mécanique; 

2° La géométrie, la géométrie analytique, la géométrie des- 
criptive et la trigonométrie ; 

3° La physique; 

4° La chimie ; . 

5° La langue allemande ou la langue anglaise, au choix du 
candidat. 

Chacune des compositions de mathématiques et de. physique 
et chimie donne 4ieu à deux notes, l'une pour le fond, l'autre 
pour la forme, cette dernière visant l'ordre et la clarté de l'expo- 
sition. 

4 

Les notes de mérite de à 20 attribuées à chaque composition 
et à chaque examen sont multipliées parles coefficients suivants : 

Compositions écrites. 

Mathématiques (fond) .' 8 

Mathématiques (forme) 2 

Physique et chimie (fond) 6 

Physique et chimie (forme) 2 

Composition française 8 

Dictée * 

Épure de géométrie descriptive 6 

Dessin à main levée * 

Calcul de trigonométrie 2 
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Examens oraux. 

Examen d'algèbre, d'analyse et de mécanique 18 

Examen de géométrie, de géométrie analytique, de géo- 
métrie descriptive et de trigonométrie. 18 

Examen de physique , 10_ 

Examen de chimie 8 

Examen de langue vivante 3 

lies candidats peuvent demander à être interrogés à la fois sur 
la langue allemande et sur la langue anglaise. Dans ce cas, la 
plus élevée des deux notes obtenues entre dans le total des 
points de mérite avec le coefficient 3, l'autre avec le coefficient!. 

Art. 5. — A la suite des compositions écrites, le jury d'ad- 
mission arrête la liste des candidats admis à subir les épreuves 
orales. 

Cette liste, ne peut comprendre un nombre de candidats supé- 
rieur à deux fois et demi le nombre fixé chaque année pour les 
admissions à l'école. 

Art. 6. — Les candidats de nationalité étrangère qui désirent 
être admis à suivre les cours après un simple examen d'aptitude 
adressent leur demande au directeur de l'école avant le 1 er oc- 
tobre, en y joignant les pièces prévues à l'article l Br . 

Leur inscription n'est définitive qu'après versement du droit 
d'examen de 40 francs prévu par l'article 69 de la loi du 26 dé- 
cembre 1908. 

La date de l'examen est fixée par le directeur de l'école. 

Art. 7. — Est abrogé l'arrêté susvisé du 18 mai 1907. 

Paris, le 9 octobre 1909. 
A. Miller and. 



Décret, du 13 octobre 1909, instituant, par voie de réduction du 
périmètre de la concession de mines de plomb, argent et autres 
métaux connexes de Villefort-et-Vialas (Lozère et Gard), la 
concession de Villefort (mêmes départements). 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre des travaux publks, des postes et 
des télégraphes et du ministre du travail et de la prévoyance 
sociale, 
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Vu la pétition présentée, le 1 er mai 1907 et régularisée ulté- 
rieurement, par la C u des minerais de fer magnétique de Mokta- 
el-Hadid, propriétaire de la concession de mines de plomb, 
argent et autres métaux connexes de Villefort-et-Vialas (Lozère 
et Gard) à l'effet d'obtenir l'autorisation de renoncer à une partie 
de ladite concession comprise dans les communes de Saint-Mau- 
rice-de-Ventalon, Saint-Frézal-de-Ventalon, Saint-Andéol-de- 
€lerguemort, Collet-de-Dèze, Vialas, Pont-de-Montvert, Allier, 
Villefort, Pourcharesses, Saint-André-Capcèze, arrondissements 
de Mende et de Florac (Lozère), de Concoules et Chamborigand, 
arrondissement d'Alais (Gard); 

Les plans, en triple expédition, certificat de non-inscription 
hypothécaire, pouvoirs et autres pièces, produits à l'appui de 
ladite pétition; 

Les avis au public, des 11 novembre et 2 décembre 1907 ; 

Les numéros des journaux : « Le Petit Républicain du Midi » des 

20 décembre 1907 et 21 janvier, 1908 ; « Le Moniteur de la Lozère» 
des 22 décembre 1907 et 26 janvier 1908 et du Journal officiel des 

21 décembre 1907 et 21 janvier 1908, dans lesquels lesdits avis 
ont été insérés; ensemble les certificats d'affiche et de publi- 
cations; 

Les rapports et avis du service des mines, des 8-11 sep- 
tembre 1 908 ; 

Les avis des préfets des départements du Gard et de la Lozère, 
en date des 19 septembre et 6 octobre 1908 ; 

L'avis du conseil général des mines, du 26 mars 1909 ; 

Vu la loi du 21 avril 1810, modifiée par la loi du 27 juillet 1880; 

Vu les décrets des 14 décembre 1863 (*) et 2 juillet 1872 O 
portant respectivement délimitation et extension de la conces- 
sion des mines de plomb, argent et autres métaux connexes de 
Villefort-et-Vialas ; 

Le conseil d'État entendu, 

Décrète : 

Art. l e, V — Est acceptée la renonciation de la C ie des mine- 
rais de fer magnétique de Mokta-el-Hadid à une partie de la con- 
cession de mines de plomb, argent et autres métaux connexes 
de Villefort-et-Vialas délimitée comme suit, conformément au 
plan annexé au présent décret : 

Au nord, par une ligne droite joignant l'angle nord-ouest du 

(*) Volume de 1863, p. 397. 
(**) Volume de 1872, p. 100 
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château de Castanet, commune de Pourcharesses, point A, à 
l'angle nord-est de la maison du S' André (Jean-Baptiste) à Val- 
crouzès, portée sous le n° 206 de la section C du plan cadastra! 
de la commune de Saint-André-Capcèze, point D ; 

A l'est, par une ligne droite joignant le point D à l'angle 
sud-est de la maison du S r Benoit (Jean-Antoine) aux Bouzèdes, 
portée sous le n° 643 de la section A du plan cadastral de la com- 
mune de Vialas, point E; puis par une ligne droite joignant 
ledit point E à l'angle sud-est de la maison Baucillon (les hoirs) 
à Chaaac, portée sous le n° 118 de la section B du plan cadastral 
de la même commune, point F (celte ligne briséeDEF formant la 
limite ouest de la concession de mines de plomb argentifère de 
Genolhac, instituée par décret du 10 mars 1880 ("); et enfin par 
une ligne droite joignant ledit point F à l'angle sud de l'ancien 
château de Coudouloux, commune de Collet- de-Dèze, point G; 

Au sud, par la portion de la route du pont de Montvert à Portes 
comprise entre ledit point G et l'angle nord de l'ancienne église 
deSainl-Maurice-de-Ventalon, point H; 

A l'ouest, par une ligne droite joignant ledit point H a l'angle 
nord-ouest de la maison du S r Jean-Pierre Vieizeuf (les hoirs) à 
la Roulade, portée sous le n° 17 de la section B du plan cadastral 
de la commune de Saint-Maurice, point 1, puis par une ligne 
droite joignant ledit point I à l'angle nord-ouest de la maison du 
S' Jean Boulât, à Costeilades, portée sous le n° 477 de la section D 
du plan cadastral de la commune de Pourcharesses, point K ; et en- 
fin par une ligne droite joignant ledit point K au point A de départ. 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de 
quatre-vingts kilomètres carrés, vingt-deux hectares (8.022*"). 

Art. 2. — La portion restante de la concession de Viilefort-et- 
Vialas comprise dans les communes de Balmelles, Prévenchères, 
Pourcharesses, Villefort, Sainl-André-de-Capcèze, arrondisse- 
ment de Mende, département de la Lozère et Malons, arrondisse- 
ment d'Alais, département du Gard, prendra le nom de concession 
de Villefort et sera limitée comme suit conformément au plan 
annexé au présent décret : 

Au nord-ouest, par une ligne droite joignant l'angle nord- 
ouest du château de Castanet, commune de Pourcharesses : 
point A, au clocher de l'église de la garde Guérin, commune de 
Prévenchères, au point G', et prolongée jusqu'à son intersection 
a'ec l'axe de la rivière du Chassezac, point H' ; 

(*) Volume de 1880, p. 81. 
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u nordr-ett, par l'aie de la rivière de Chassesac depuis le 

it H', jusqu'au point F" situé à 200 mètres en aval du confinent 
;ette rivière avec le ruisseau de Chalandres (l'axe de ladite 
ère restant sur une partie de ce parcours, limite commune 
; la concession de mines de plomb argentifère, cuivre, zinc 
utres métaux connexes du Chasseiae, instituée par décret du 
évrier(887("); 

atud-est, par une ligne droite joignant le point F' au point E', 
a limite des deux départements du Gard et de la I.osère tra- 
ie l'axe de la route national»; de Mende à Pont-Saint-Esprit 
te ligne F'E' restant limite commune avec ladite concession 
Ihassesae) ; 

u sud, par une ligne droite joignant ledit point E' au clocher 
iaint-André-Capcèie, point C, à l'angle nord-est de la maison 
5' André (Jean-Baptisle) à Valcrouiès, portée sons le n° 206 
la section C du plan cadastral de la commune de Saint- 
Iré-Capcèie, point D (cette dernière ligne CD restant limite 
imune avec la concession précitée de Genofttac); 
a sud-ouest, par une ligne droite joignant ledit point D au 
ît A de départ. 

esdites limites renfermant une étendue superficielle delrenrte- 
I kilomètres carrés, soixante-trois hectares (3.563 11 *). 
irt. 3. — Cette concession demeure soumise aux clauses et 
ditions stipulées au décret du 2 juillet iHTZ. 
rt. 4. — Le présent décret sera publié et affiché, aux frais de 
société concessionnaire, dans les communes sur lesquelles 
ïndait la concession de Villefort-et-Vialas. 
rt. 5. — Le ministre des travaux publics, des postes et des 
graphes et le ministre du travail et de la prévoyance sociale 
t chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution dn 
lent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait h Rambouillet, le *3 octobre 1909. 
A. Falljèbbs. 
le Président de In République : 
ministre des travaux publics, 
;s postes et des télégraphes, 

A. MlLLERAND. 

Le minisire du travail 

et de la prévoyance sociale, 

René Vrvitm. 
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Décret T du 14 octobre 1909, portant application en Algérie, sous 
certaines réserves, de la loi du 15 juillet 1906 sur les distributions* 
d'énergie électrique. 



Le Président de la République française, 

Vu la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d'énergie ; 

Vu les décrets des 17 octobre 1907, 3 avril 1908, 17 mai 1908 et 
20 octobre 1908, portant règlements, d'administration publique 
pour l'exécution de cette loi (*) ; 

Vu les décrets du 18 août 1897, du 30 décembre 1907, du 
23 mars 1898, du 25 mai 1898 et du 12 octobre 1901, organisant 
les services des travaux publics, de l'hydraulique agricole, de 
l'agriculture, de l'enregistrement, des domaines et du timbre et 
des postes et des télégraphes; du 23 août 1898, organisant le 
gouvernement et la haute administration de l'Algérie ; 

Vu l'avis du conseil de gouvernement de l'Algérie en date du. 
o mars 1909 ; 

Sur le rapport du président du conseil, ministre de l'intérieur 
et des cultes, du ministre des travaux publics, des postes et des 
télégraphes, du ministre des finances et du ministre de l'agri- 
culture, d'après Les propositions du gouverneur général de 
l'Algérie, 

Décrète : 

Art. 1 er . — Sont exécutoires en Algérie sous les réserves in- 
diquées aux articles 2 à 8 ci-après : 

La loi du 15 juillet 1906 sur les distributions d'énergie ; 

Le décret'du 17 octobre 1907, organisant le service du contrôle 
des distributions d'énergie électrique en exécution de l'article 18 
(3°) de ladite loi; 

Le décret du 17 octobre 1907, portant fixation des redevances 
prévues par l'article 18 (7°) de ladite loi pour l'occupation du 
domaine public par les entreprises de distribution d'énergie ; 

Le décret du & avril 1908, portant règlement d'administration 



(*) Volume de 1908, p. 233, 293 et 370. 
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publique pour les objets énoncés aux n os i°, 2°, 3°, 4°, 5°, 6° et 8» 
de l'article 10 de ladite loi ; 

Le décret du 17 mai 1908, portant approbation d'un cahier des 
charges type pour la concession d'une distribution publique 
d'énergie électrique par une commune ou un syndicat de com- 
munes ; 

Le décret du 20 août 1908, portant approbation d'un cahier des 
charges type' pour la concession d'une distribution publique 
d'énergie par l'État. 

Art. 2. — Les pouvoirs attribués par ces lois et règlements au 
ministre des travaux publics, des postes et des télégraphes, au 
ministre de l'intérieur, au ministre des finances et au ministre 
de l'agriculture sont exercés en Algérie par le gouverneur gé- 
néral. 

Art. 3. — Toutefois, lorsqu'il doit être statué par un décret, 
cet acte est, après instruction de l'affaire sur place par le gouver- 
neur général, préparé et contresigné par le ministre des travaux 
publics et par le ministre de l'intérieur. 

Art. 4. — Dans les cas où la consultation du comité d'électri- 
cité institué auprès du ministre des travaux publics, des postes 
et des télégraphes est prescrit par la loi et les décrets et dans les 
cas où le gouverneur général reconnaît l'utilité de prendre l'avis 
de ce comité, cette consultation est provoquée par les soins dir 
ministre à qui le dossier est transmis à cet effet et qui le renvoie 
ensuite au gouverneur général avec l'avis du comité. 

Art. 5. — Lorsqu'il y aura lieu à expropriation, il y sera pro- 
cédé conformément à la législation spéciale à l'Algérie. 

Art. 6. — Par dérogation aux dispositions de l'article 13 du 
décret du 17 octobre 1907, organisant le service du contrôle des 
distributions d'énergie électrique, le tarif maximum des frais de 
contrôle prévus aux articles 9 et 11 dudit décret sera revisé au 
plus tard le J cr janvier 1912. 

Art. 7. — Les cautionnements à verser par les concessionnaires 
de distribution d'énergie électrique pourront être constitués en 
obligations émises par le gouvernement général de l'Algérie. 

Art. 8. — Les extraits de carte à joindre aux demandes de 
permissions de voirie ou de concessions seront établis à l'échelle 
de 1/50.000. 

Art. 9. — Les ministres de l'intérieur, des travaux publics, 
des postes et des télégraphes, des finances et de l'agriculture sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
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SUR LES MINES, ETC. 

Çaise et inséré au Bulletin des lois, ainsi qu'au Ifultetii 
actes du gouvernement général de l'Algérie. 

Fait à Rambouillet, le 14 octo. 
A. Fallièr 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil, 



ministre de l'intérieur et des cultes, 
Aristide Brian d. 



Le ministre des travau. 
des postes et des télé', 

A. MlLLBRAN 



Le ministre des finance: 
Georges Cochert. 



Décret, du 20 octobre 1909, portant rejet de ta demande 
aines (('antimoine et métaux eotvnex 
s de Tauvks, Avèze et Singles (Puy-de-Dôm 



Décret, du 21 octobre 1909, autorisant l< 

de mines de houille de Crbspin et de Mahly (No 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, de 
des télégraphes, 

Vu la pétition, présentée, le 3 août 1908, par la O 
de Crespin-Nord à l'effet d'obtenir l'autorisation d 
concessions de mines de houille de Crespin et de Mai 

Les pouvoirs, statuts et autres pièces, produits à 
ladite pétition ; 

L'avis au public, en date du 29 octobre 1908 ; 

Les numéros du journal a l'Impartial du Nord » 
cerabre 1908 et 10 janvier 1909, et du Journal officiel ■ 
dates, dans lesquels ledit avis a été inséré ; ensemh! 
Beats d'affiche et de publications; 
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Les rapport et avis des ingénieurs des mines, es date des 
i-24 juiD 1909; 

L'avis du préfet, du- 29 juin 1909 ; 

L'avis du conseil général des mines, du 30 juillet 4909 ; 

Vu la loi du 21 avril 1810, modifiée par celle du 27 juillet 1880; 

Le décret du 23 octobre 185* ; 

L'ordonnance du 27 mai 1836 instituant te concession de 

L'ordonnance du 2 décembre 1836 instituant la concession de 
tfarly ; 
Le conseil d'État entendu, 
Décrète : 

Art. i". — La C'° des mines de Cres pin- Nord est autorisée à 
réunir les concessions de mines de houille de Crespin et de 
Harly (Nord|. 

Art. 2. — Le présent décret sera publié et affiché, aux frais de 
a compagnie permissionnaire^ dans les communes sur lesquelles 
s'étendent les concessions réunies. 

Art. 3. — Le ministre des travaux publics, des postes et des 
;élégraphes est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
nséré, par extrait, au Bulletin des lois. 

Fait a Paris, le 21 octobre 1309, 
A. FalliÈRES. 
Par le Président de la République : 
Le ministre des travaux publies, 
des postes et des télégraphes. 



Décret, du 25 octobre 1909, portant rejet de la demande de M. Cal- 
xei.s (Henri) en concession de mines de fer, cuivre, plomb, zinc, 
manganèse, etc., dans les communes de Soulan, Vie, Aled, Ebcé, 
Biert, Massât, Boussenac et Le Poht (Ariège). 



CIRCULAIRES. ET INSTRUCTIONS 



AUX PREFETS, AVX INGENIEURS DES MINES, ETC. 



MINES. — EXPLOSEURS ÉLECTRIQUES. — EXPLOSECR SYSTEME 
SIEMENS ET HALSKE. 

I.e ministre des travaux publics, des postes et des télégraphes, 
à Monsieur le Préfet du département d 

Parts, le 6 octobre 1909. 

L'administration a fait examiner un exploseur électrique pré 
seuté par MM. Rousselle et Tournaire, pour être employé dan 
les mines à grisou. 

Cet exploseur a été essayé par (a commission des recherche 
scientifiques sur le grisou, qui a émis l'avis qu'il peut être em 
ployé dans les mines grisouteuses. 

Après examen de l'affaire, j'ai reconnu qu'il y avait lieu de s 
ranger aux conclusions de ladite commission, et j'ai décidé qu 
l 'exploseur dont il s'agit peut être agréé pourêtre utilisé dans le 
mines grisouteuses. 

L'emploi dans les mines de votre département pourra donc e: 
être autorisé quand il aura été reconnu que le modèle ilont le 
exploitants voudraient faire usage satisfait aux conditions énon 
cées, ce dont le service local des mines devra s'assurer. 

Yous -trou v ère i ci-annexé, avec le dessin en grandeur naturelle 
une description de i'exploseur en question. 

J'adresse une ampliation de la présente circulaire et de se 
s aux ingénieurs des mines. 

A. MlLLERAND. 
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EXPLOSEUR A DYNAMO. 

/ (Type 6781.) 

Cet appareil se compose d'une petite dynamo à courant continu 
(A), actionnée par un ressort logé dans un barillet (B), le tout 
enfermé dans une boîte étanche en aluminium de 235 millimètres 
de longueur, 425 millimètres de hauteur et 95 millimètres de 
largeur. (L'étanchéité est obtenue par des joints en caoutchouc.) 
La boîte est munie d'une poignée en cuir (I) pour le transport. 

Pour mettre en service l'appareil, il suffit, après avoir ouvert 
la porte (D), avec une clé ad hoc, de remonter le ressort du ba- 
rillet en introduisant cette même clé dans l'ouverture (E) marquée 
» Remontage » et de la tourner de gauche à droite. Le ressort 
étant remonté à fond, fixer les deux fils de ligne aux bornes (C), 
ensuite, pour produire le déclenchement, il suffit d'introduire la 
même clé dans l'ouverture (F) marquée « Allumage)) et delà tour- 
ner à droite. Cette opération a pour but de soulever le cliquet (G) 
qui était engagé dans la roue à rochet (H) et de libérer le ressort, 
ce qui produit une rotation très rapide de l'induit de la dynamo. 
La machine atteint ainsi immédiatement son voltage maximum. 

Cet appareil peut faire éclater 25 amorces de 1,5 ohm environ 
avec une résistance de ligne d'environ 17 ohms. 



DISTRIBUTIONS D'ÉNERGIE ÉLECTRIQUE. — ORGANISATION 
DU CONTROLE DANS LES COMMUNES. 



Le ministre des travaux publics, des postes et des télégraphes, 
à Monsieur le Préfet du département d 

Paris, le 8 octobre 1909. 

L'article 16 de la loi du 15 juin 1906 (*) prévoit que le contrôle 
de la construction et de l'exploitation des distributions d'énergie 
électrique est exercé, sous V autorité du ministre des travaux publics, 
par les agents délégués par les municipalités, lorsqu'il s'agit de 
concessions données par les communes ou les syndicats de com- 

(*) Volume de 1906, p. 174. 
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munes ou de permission de voirie pour les distributions n'em- 
pruntant que les voies vicinales ou urbaines. 

Le décret du 17 octobre 1907 (*), pris de concert entre les trois 
départements de l'intérieur, de l'agriculture et des travauxpub lies* 
a tracé les grandes lignes de l'organisation de ces services de 
contrôle municipaux ; mais, en réalité, dans la plupart des com- 
munes, le contrôle n'a pas encore été .organisé parce que les frais 
de contrôle que les municipalités sont autorisées apercevoir sur 
les entreprises, en vertu des articles 11 et!2de ce décret, seraient 
insuffisants pour rémunérer les agents spéciaux qu'elles charge- 
raient de ce service. 

Cependant ce contrôle est nécessaire et obligatoire.. Aussi, à 
défaut d'agents communaux, ce sont les agents de TEtat qui, en 
fait, l'exercent bénévolement pour que l'instruction des affaires ne 
reste pas en souffrance et soit aussi complète que possible, et 
pour que les intérêts du public et des entrepreneurs ne se 
trouvent pas lésés. Mais cet état de choses, contraire aux dispo- 
sitions de la loi de 1906, ne saurait se prolonger. 

Je vous prie de vouloir- bien rappeler aux maires l'obligation 
qui leur est imposée, par la loi, de constituer, pour les distribu- 
tions établies sur le territoire de leur commune, dans les condi- 
tîons ci-dessus définies, un service de contrôle qu'ils devront 
confier à des agents remplissant les conditions prescrites par 
l'arrêté ministériel du 27 décembre 1907(**), pris pour l'appli- 
cation del'article 5 du décret du 17 octobre 1907. 

Dans le cas où des communes se trouveraient dans Finapossi- 
bilité de recruter un personnel spécial à cet effet, je suis tout 
disposé, ainsi que vous l'a déjà fait connaître la circulaire du 
18 octobre 1907, à autoriser les agents du contrôle de l'Etat a se 
mettre à la disposition des communes pour l'exercice du co>*** r ^ e 
qui leur est attribué par la Joi. Mais ..l'essentiel, je ne ssl tirais 
trop insister sur ce point, est que les services de contrôle muni- 
cipaux soient organisés et fonctionnent régulièrement da^s I e 
plus court délai possible. 

Veuillez, en m'accusant réception de la présente circu.l <aire ' 
dont j'adresse ampliation aux ingénieurs en chef du contrôla ^ es 
distributions d'énergie électrique, me faire connaître les mo^^res 
que vous aurez prises en vue de son application. 

A. Mille iund. 
•• 

(*) Volume de 1908, p. 233. 
(**) Volume de 1907, p. 532. 



ALLOCATIONS ACCESSOIRES POLIR FRAIS DE DÉPLACEMENT, T] 
RAPIDES, 'ETC., DES FONCTIONNAIRES ET AGENTS DE l'aDMIN 
DES TRAVAUX PUBLICS. 

Le ministre des travaux publics, des postes et des télé 
à jtf. le Préfet du déparlement d 

Saris, le 28 octol 

J'ai l'honneur de vous adresser arapliatîon d'un arrête 
de ce' jour, apportant un certain nombre de modifi 
l'instruction sur les allocalions accessoires pour frais de 
ment, transports rapides, etc., des fonctionnaires et s 
l'administration des travaux publics, annexée à la cire 
24 mars 1899 ('). 
' Les nouvelles dispositions seront appliquées à partir < 
vieri9d0. 

J'envoie un exemplaire de la présente circulaire à 

ingénieurs en chef des ponts et chaussées et des minei 

Pour Le ministre et par autorisât) t 

Le directeur du personnel et de la cm) 

A. C.LA VEILLE. 



ARRETE. 

Le ministre des travaux publics, des postes et des tel 

Vu l'instruction sur les allocations accessoires pou 
déplacement, transports rapides, etc., desfonctionnaires 
de l'administration des travaux publics, annexée a la i 
ministérielle du 24 mars 1899 ; 

Sur la proposition du directeur du personnel et de 1; 
bilité, 

Arrête : 

A partir du 1*' janvier 1910, les dispositions aclueili 
vigueur sont remplacées par les dispositions suivantes 
« frais de changement de résidence » et pour les parag 



(*) Volume de 1899, p. 12C. 
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B et G, en ce qui concerne les sous-ingénieurs et conducteurs 
des ponts et chaussées, sous-ingénieurs et contrôleurs des mines, 
contrôleurs des comptes, contrôleurs du travail, commis et agents 
temporaires assimilés des ponts et chaussées et des mines. 

A. Frais de déplacement pour tournées ordinaires. — Les frais de 
déplacement sont fixés ainsi qu'il suit, par jour : 

Sous-ingénieurs et conducteurs des ponts et chaussées. 9 francs 

Sous-ingénieurs et contrôleurs des mines 

Contrôleurs des comptes et du travail 

Commis des ponts et chaussées et des mines chargés, le . f 
cas échéant, d'une subdivision de conducteur ou de 
contrôleur, en vertu d'une décision de l'administration 
supérieure 

Commis et agents temporaires assimilés des ponts et 
chaussées et des mines 7 fr. 50 

Ces allocations ne seront accordées que pour un déplacement 
d'une journée entière comportant deux repas et un découcher en 
dehors de la résidence. 

Pour les journées incomplètes, elles seront fractionnées par 
tiers, dont chacun correspondra soit à un repas soit à un dé- 
coucher. 

Les déplacements ne donneront droit à aucune indemnité lors- 
que l'agent aura à se transporter à une distance inférieure à 
4 kilomètres. 

Il appartient aux ingénieursde veiller à ce que les agents règlent 
leurs tournées de manière à éviter, autant que possible, d'avoir 
à prendre leur repas hors de chez eux et de découcher. 

B. Frais de transport rapide et frais accessoires de transport. — 
Les frais de transport sur voie de terre par voiture publique con- 
tinueront à être payés à raison de fr. 125 par kilomètre. 

Pour les chemins de fer et les voies navigables, les agents 
seront remboursés de leurs frais réels de transport sans que le 
montant de cette dépense puisse dépasser le tarif du trajet en 
deuxième classe. Ils recevront, en outre, comme frais accessoires 
de voyage, une somme de 2 francs pour toute tournée comprise 
entre 50 et 100 kilomètres et un supplément de fr. 75 par 100 
kilomètres ou fraction de 100 kilomètres au delà des 100 pre- 
miers. 

Les agents munis de cartes de circulation délivrées soit par le 
ministère, soit directement par les compagnies, n'auront droit 
qu'à ces frais accessoires. Toutefois, les agents attachés au con- 
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trôle de l'exploitation descheminsde fercontinuerontà 
pour les transports par chemins de fer, des frais ac 
réglés conformément à la circulaire ministérielle di 
vembre 1900 ("). 

On ne pourra recourir aux voitures particulières < 
exceptionnel, et avec l'autorisation de l'ingénieur, ou dai 
d'urgence dont il conviendra de justifier. 

Les autres moyens de transport rapide seront utilisés l 
fois que cet usage sera avantageux pour le service. 11 aj 
dra toutefois aux ingénieurs de régler, par des instruct 
cises, les conditions dans lesquelles devront être empl 
voies rapides de transport. 

C. Frais de déplacement en cas de changement temporait 
dence. — Les agents dont le déplacement en résidence tei 
dans l'étendue du service de leur ingénieur en chef devra 
huit jours en seront préalablement prévenus et auron 
l'allocation de frais' de déplacement réglés au tarif plein 
les huit premiers jours et, pendant les jours suivants, t 

Veuf sans enfant ou céli- 
bataire 1/4 dp l'indemnité totale de dépli 

Marié 1/2 de celte indemnité 

Un agent ne pourra être maintenu dans cette situa 
dant plus de quatre mois, sans que le chef de service ei 
l'administration supérieure. 

Lorsque les agents déplacés temporairement sont amer 
des tournées en rayonnant autour de leur nouvelle résl 
reçoivent les frais de déplacement ordinaires (§ A), sou 
que le total, y compris l'indemnité journalière ace 
application du premier alinéa, ne doit, pour une journé 
ser 3/3. 

Us peuvent, en outre, recevoir des frais de transport < 
soires, dans les conditions déterminées au paragraphe 1 

FRAIS DE CHANGEMENT DE RÉSIDENCE. 

En cas de changement définitif de résidence (soit à l'i 
soit en dehors du périmètre du département), nécessi 
besoins du service, il est alloué au* ingénieurs, aux in: 

(*) Volume de 1900, p. 506. 
Déchets, 1909. 
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de l'exploitation commerciale, aux sous-ingénieurs et conducteurs 
des ponts et chaussées, sous-ingénieurs et contrôleurs des mines, 
commissaires de surveillance administrative des chemins de fer, 
commis et assimilés une somme fixe et une indemnité myria- 
métrique, d'après le tarif ci-après : 



Ingénieurs en chef 

Ingénieurs ordinaires, inspecteurs 
de l'exploitation commerciale. . 

Sous-ingénieurs, conducteurs, con- 
trôleurs et commissaires de sur- 

. veillance administrative 

Commis et assimilés. 



SOMME FIXE. 



Céliba- 
taires 

ou veufs 

sans 

enfant 



60 fr. 
50 



40 
30 



Mariés 



180 fr. 
150 



120 
90 



INDEMNITE MYRIA.METRIQUE 



3',00 
2,00 



1,75 
1,50 



Plus 0^,75 par membre 
de la famille (femme, 
enfant, père et mère) 
habitant avec le fonc- 
tionnaire et se dépla- 
çant avec lui. 



Ces allocations imputables sur les chapitres des traitements, 
sont accordées et réglées par le ministre. 

L'indemnité myriamétrique est calculée d'après la distance 
parcourue par la voie la plus directe. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

Il est rappelé que la simplification apportée par la circulaire du 
24 mars 1899, — laquelle a substitué le procès-verbal mensuel 
au procès-verbal de quinzaine,— a encore, été accentuéepar la cir- 
culaire du 22 mai 1905 (*), portant suppression de lajustifica- 
tionde r«emploi du temps ». 

En outre, l'attention de MM. les ingénieurs est appelée sur la 

convenance de ne faire consigner, dans la colonne 12 du modèle 

de procès- vçrbal annexé à la circulaire du 22 mai 1905, que les 

renseignements présentant un réel intérêt pour le service, à 

l'exclusion de tous autres qui allongeraient sans utilité le compte 

rendu des tournées. 

Paris, le 28 octobre 1909. 

A. Miller and. 



{•) Volume de 1905, p. 138. 
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CONSEIL D"ÉTAT. 



t M EU RATION DES RETRAITES DES ANCIENS OUVRIERS MINEURS. — A 
CATION DE LA LOI DU 31 MARS 1903. — (Pourvoi lia S r Co 

contre une décision de la commission spéciale de l'Héraut 



(Décision au contentieux, du 14 mai 1909) (*}. 

Vu la requête présentée par le S 1 Combes, ladite req 
enregistrée au secrétariat du contentieux du conseil d'Été 
3 septembre 1908, et tendant à ce qu'il plaise au conseil 
nuler une décision, en date du 17 juillet 1908, par laquel 
commission spéciale instituée à Montpellier en exécutioi 
l'article 89 de la loi du 31 mars 1903 a arrêté à 17 fr. 25 le i 
tant de l'allocation attribuée audit S' Combes, par applicatic 
l'article 84, § 2 de la loi du 31 mars 1903, modifié par l'artic 
de la loi du 31 décembre 1907; 

Ce faisant, attendu que le requérant ayant été victime 
accident du travail est titulaire d'une pension viagère de 222 fi 
par application de la loi du 9 avril 1898, que ladite pension 
caractère alimentaire, et représente le salaire qu'il n'est plu 
état de gagner; que l'article 86 de la loi du 31 mars 1903 mo 
par l'article 49 de la loi du 31 décembre 1907 excepte le sa 
gagné par l'ouvrier lorsqu'il est inférieur à 50 francs par 
des ressources qui doivent être précomptées dans le calcu 
l'allocation dont le maximum est de 240 francs ; que, dès loi 
pension du requérant s'élevant à 222 fr. 75, il ne devait [ 

(*) Trois autres décisions du même jour ont statué dans le même 
et pour les mêmes motifs sur les pourvois semblables formés pa 
sieurs Vidal, Pouget et Roche. 
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être tenu compte du montant de ladite pension dans le calcul 
de l'allocation à laquelle il a droit; 

Le renvoyer devant la commission spéciale pour être statué à 
nouveau sur sa réclamation ; 

Vu la décision attaquée ; 

Vu les observations présentées par le ministre du travail et de 
la prévoyance sociale^ en réponse à la communication qui lui a 
été donnée du pourvoi, lesdites observations enregistrées comme 
ci-dessus, le 9 janvier 1909, et tendant au rejet de la requête par 
les motifs que la pension viagère touchée par le requérant par 
application de la loi du 9 avril 4898, n'est pas une des ressources 
dont l'article 86 de la loi du 31 mars 1903 modifié par l'article 49 
de la loi du 31 décembre 1907, a autorisé le cumul avec l'allo- 
cation prévue audit article; que, dès lors, c'est avec raison que 
ladite pension a été considérée comme constituant une ressource 
personnelle de l'intéressé, et devant être par suite précomptée 
dans le calcul du taux de l'allocation ; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ; 

Vu les lois des 31 mars 1903, 21 juillet 1903, 9 avril 1898, 
31 décembre 1907 et 14 avril 1908; 

Ouï M. Vergniaud, auditeur, en son rapport; 

Ouï M. Tardieu, maître des requêtes, commissaire du gouver- 
nement, en ses conclusions; 

Considérant qu'aux termes de l'article 86 de la loi susvisée du 
31 mars 1903 modifié par l'article 49 de la loi du 31 décembre 1907, 
« l'allocation prévue à l'article 84, § 2, sera limitée au chiffre de 
« 240 francs y compris toutes autres ressources, tant de l'inté- 
« ressé que de son conjoint, mais indépendamment de tout 
« salaire régulier en argent ou en nature, n'excédant pas 50 francs 
« par mois et d'une pension de 50 francs au plus liquidée en 
« vertu du titre IV de la loi du 29 juin 1894 » ; 

Considérant qu'il résulte de l'instruction que le S r Combes 
ayant été victime d'un accident du travail est titulaire d'une 
rente viagère de 222 fr. 75 par application de laloi du 9 avril 1898, 
que ladite rente ne saurait être assimilée à un salaire, et que, 
d'autre part, la seule pension dont l'article 49 précité autorise le 
cumul avec l'allocation de l'article 84, § 2, «st la pension de 
50 francs au plus liquidée en vertu du titre IV de la loi du 
29 juin 1894; que, dès lors, le S r Combes n'est pas fondé à sou- 
tenir que c'est à tort que, parla décision attaquée, la commission 
spéciale, instituée à Montpellier en exécution de l'article 89 de 
la loi du 31 mars 1903, a considéré la rente viagère de 222 fr. 75 



JURISPRUDENCE. 

dont il est titulaire, comme constituant une de ces ressoi 
qui doivent être précomptées dans le calcul de l'indemnité, 
fixé par suite le taux de cette dernière à 17 fr. 52, 

Décide : 

Art. 1 er . — La requête susvisee du S' Combes est rejetée. 

Art. 2. — Expédition de la présente décision sera transmis 
ministre du travail et de la prévoyance sociale. 



PERSONNEL. 



DISPONIBILITE. 

■été du 27 octobre 1909. — M. Beraheim, ingénieur en chef 
classe, est placé dans la situation de disponibilité, pour 
is de santé, 
te disposition aura son effet à dater du 16 novembre 1909. 

DÉMISSION. 

ret du 30 octobre 1909. — Est acceptée, à dater du 16 no- 
ie 1909, la démission de M. Japiot (Marcel -Louis-Jean), ingé- 
' ordinaire de 2" classe au corps des mines. 

DECES. 

Janet, ingénieur en chef de 2" classe 29 octobre 1909. 



rêté du 27 octobre 1909. — M. Rivet, ingénieur ordinaire 

* classe à Lyon, est chargé, à la résidence de Paris, du ser- 

du contrôle de l'exploitation technique du réseau du Midi, 

;mplacement de M. Beraheim, en disponibilité, pour raisons 

inté. 

remplira les fonctions d'ingénieur en chef. 

s dispositions auront leur effet à dater du 16 novembre 1909. 



CHEMINS DE FER EN EXPLOITATION. 



,r décision du 21 octobre 1909, le service du contrôle de rel- 
ation de la ligne de Saint-Eloy à Pauniat (section de Saint- 
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Gervais d'Auvergne aux Ancizes-Saint-Georges, réseau d'Orléans), 
a été rattaché, savoir : , 

Pour le contrôle de la voie et des bâtiments : au 7 e arrondis- 
sement d'ingénieur ordinaire, à Montluçon. 

Pour Je contrôle de l'exploitation technique : au 7* arrondisse- 
ment d'ingénieur ordinaire, à Bourges. 

Pour le contrôle de l'exploitation commerciale : à la 3 e circons- 
cription d'inspecteur particulier, à Poitiers. 

Pour la surveillance administrative : au commissariat de Cler- 
mont-Ferrand. 



ÉCOLE NATIONALE SUPÉRIEURE DES MINES. 

Par décision ministérielle du 27 octobre 1909, MM. Jeandel et 
Bénard, anciens élèves de l'école polytechnique, ont été admis, 
sans examen, par application de l'article 25, paragraphe 2, du 
décret du 12 mars 1902, à la l re année des cours spéciaux de 
l'école nationale supérieure des mines, en qualité d'élèves externes. 



ÉCOLE NATIONALE DES MINES DE 
SAINT-ÉTIENNE. 

Par décision ministérielle du 22 octobre 1909, MM. Liang-Tu, 
Bayan, Argyropoulos et Toutchkoff ont été admis à l'école natio- 
nale des mines de Saint-Etienne, à titre d'élèves étrangers, con- 
formément aux dispositions de l'article 26 du décret du 21 jan- 
vier 1909. 

Par décision ministérielle du 22 octobre 1909, M. Martin 
(Charles), ancien élève de l'école polytechnique, a été admis 
comme élève titulaire dans la deuxième année d'études, à l'école 
nationale des mines de Saint-Étienne, conformément aux dispo- 
sitions de Particle 21 du décret du 21 janvier 1909. 

Par arrêté du 29 octobre 1909, est acceptée la démission de 
M. Suaudeau (Jean-Marie), bibliothécaire de 6 e classe à l'école 
nationale des mines de Saint-Etienne ; 

M. Terme (Jean-Baptiste), maréchal des logis chef au 30 e régi- 



PERSONNEL, 
le dragons, est nommé bibliothécaire de 6 e classe à l'école 
aie des mines de Saint-Élienne, en remplacement de 
ndean. 
dispositions auront leur effet i dater du 1" novembre 1909. 



ÉCOLE DES MAITRES MINEURS D'ALAIS. 



arrêté du 21 octobre 1909, H. Bourdevat (Paul-Eugène- 
te), économe à l'école des maîtres mineurs d'Alais, a élé 
à la retraite, a dater du 1" novembre 1909 (application de 
e 5, S 1", de la loi du 9 juin 1833), 

formément aux dispositions du décret du 27 mai 1897, 
irdevat sera maintenu en Ton étions jusqu'à la délîvrancede 
evet de pension. 

arrêté du 29 octobre 1909, des diplômes de maître mineur 
é accordés aux élèves sortant de l'école des maîtres mineurs 
nai, dont les noms suivent, savoir : MM. 



xchal. 


20 Latonr. 


iradoox. 


21 Rebonl. 


on. 


22 Gouy . 


■andet. ' 


23 Coste. 


rtal. 


24 ilande. 


uillet. 


25 Marche. 


rriault. 


26 Bonald. 


just (Albert). 


27 Evrard. 


trie. 


28 Mayeur. 


maître. 


29 Gabriel. 


s obanel. 


30 Thomassin 


uret. 


31 Nouveau. 


lust (Marcel). 


32 Saulnier. 


rche. 


33 Herenguel. 


loret 


34 Fournols. 


off. 


35 Harijoa. 


mas. 


36 Dumontet. 


111er. 


37 Massinon. 


on. 


38 Soyez. 



LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 



LES MINES, CARRIERES, SOURCES D EAUX MINERA 
CHEMINS DE FER EN EXPLOITATION, ETC. 



Décret, du 5 novembre 191)9, autorisa»! M. Boscher à eff. 
malgré le refus-du propriétaire du sol, det recherches de m. 
aurifères sur le territoire de la commune de Saint-Ymeix (I 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des po: 
des télégraphes, 

Vu la pétition présentée le 27 mars 1908 et régulari; 
30 mai et 13 octobre suivants par M. Boscher, à l'effet d'o 
l'autorisât ion d'exécuter, nonobstant le refus des proprîétai 
sol, des recherches de minerais aurifères dans diverses pa 
de terrain portant les n°" 513, 514 et 392, section J du pi 
dastral de la commune de Saint-Yrieix (Haute- Vienne) ; 

Les plans et mémoire produits à l'appui de ladite pétitif 

Les pièces de l'enquête locale à laquelle il a été procéd 
semble l'opposition signifiée par le propriétaire des terrai: 
date du 23 juin 1908; 

Les rapport et avis des ingénieurs des mines des 21-3* 
letl909; 

La lettre du préfet du département de la Haute-Vien: 
3 août 1909; 

L'avis du conseil général des mines, du 15 octobre 1909 

Vu la loi du 21 avril 1810, modifiée par la loi du 27 juille 

Décrète : 

Art. !". — M. Boscher (André) est autorisé, a exécut 
recherches de minerais aurifères sur une surface de 1 he< 
prendre dans les parcelles cadastrales n" 513 et 514, sei 
de la commune de Saint-Yrieix (Haute- Vienne). 

Art. 2. — Le permissionnaire paiera, préalablement , 

travaux, au propriétaire du sol et conformément à la 

Décbïts, 12- livraison, 1909. 2: 
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21 avril 1810, modifiée par celle du 27 juillet 1880, les indemnités 
qui pourraient être dues à raison de l'occupation des terrains. 

Art. 3. — La durée de la présente permission est fixée à un 
an, qui commencera à partir du jour où la notification en aura 
été faite au permissionnaire. Elle cessera de plein droit si, avant 
l'expiration de ce délai, une concession de mines vient à être ins- 
tituée sur les terrains dont il s'agit. 

Art. 4. — Les travaux devront être mis en activité dans un délai 
de trois mois à dater de l'époque fixée par l'article précédent. 

Art. S. — Tous travaux d'exploitation sont formellement in- 
terdits. Le permissionnaire ne pourra pratiquer que des travaux 
de recherches ou de reconnaissance et sera tenu de se confor- 
mer, pour la conduite de ces travaux, et la sécurité des ouvriers,, 
aux instructions qui lui seront, données par le préfet, sur le 
rapport des ingénieurs des mines. 

Il lui est également interdit de disposer du produit de ses 
recherches sans y avoir été préalablement autorisé par l'admi- 
nistration. 

Art. 6. — Le permissionnaire tiendra constamment en ordre 
et à jour sur le carreau de la mine le plan des travaux exécutés 
et un registre constatant les circonstances principales de l'allure 
des couches, la nature du toit et du mur, le jaugeage des eaux 
affluentes, les quantités de minerais amenées au jour et le 
nombre des ouvriers employés tant à l'intérieur qu'à l'extérieur. 
Ces plan et registre seront communiqués aux ingénieurs et aux 
contrôleurs des mines, lors de leurs visites. 

Art. 7. — La présente autorisation est donnée sous la réserve 
expresse des droits des tiers et notamment de ceux résultant de 
l'article 11 de la loi du 21 avril 1810, modifiée par celle du 
27 juillet 1880. 

Art. 8. — En cas d'interruption des travaux sans cause recon- 
nue légitime, d'inexécution des conditions ci-dessus prescrites 
ou d'infractions aux lois et règlements sur les mines, la permis- 
sion sera retirée sans préjudice de l'interdiction des travaux qui 
pourra être prononcée conformément à l'article 8 de la loi du 
27 avril 1838 et des poursuites qui seraient exercées en vertu du 
titre X de la loi du 21 avril 1810. 

Art . 9. — Il n'est rien préjugé sur le choix qui pourra être fait 
ultérieurement d'un concessionnaire pour les mines que les tra- 
vaux auraient fait découvrir. 

Art. 10. — Le présente autorisation sera affichée dans la com- 
mune de Saint-Yrieix à la diligence du /naire de cette commune 



SDR LES MINES, ETC. 

et aux frais du permissionnaire, dans le délai d'un ma 
de la notification qui lui en aura été faite. 

Art. 11. — Le ministre des travaux publics, des pas 
télégraphes est chargé de l'exécution du présent décre 
Fait à Paria, ie 5 noveml 
A. Faluèbei 
Par le Président de la République : 
Le ministre des travaux publics, 
des postes et des télégraphes, 
A. Miller ami. 



Arrêté ministériel, due novembre 1909, prononçant ladéc, 
propriétaires de la concession de mines de houille de 
(Saone-et-Loire). 



Décret, du 16 novembre 1909, autorisant la C ie des chkmik! 
Paris à Lyon et a la Méditerranée à réunir la coni 
mines de AouiHe de Saint-Jkan-Bonnbfonds (Loire) à cell 
nature de la Talaudière-Chazotte (même dëpartemen 



Décret, du 27 nouemore 1909, constituant, par voie de fusio 
cessions de Blanzy, des Badeaux, de la Tbeurée-Mail 
Porbots, la concession de mines de liouille de Blanzy- 
(Saône-et-Loire). 

Le Président de la République française, 
Sur le rapport du ministre des travaux publics, des 
des télégraphes et du ministre du travail et de la pi 
sociale. 

Vu la pétition présentée, le 17 décembre 1908, par 
anonyme des mines de houille de Blanzy à l'effet d'o 
fusion des quatre concessions de mines de houille de B 
Badeaux, de la Theurée-Maillot et des Porrots; enst 
pièces jointes à cette pétition; 
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L'uvis au public, du 5 février 1909; ensemble les pièces de 
l'enquête à laquelle il a été procédé ; 

Les rapport et avis des ingénieurs des mines des 25 raai- 
4 juin 1909 ; 

L'avis du préfet, du 16 juin 1909 ; 

L'avis du conseil général des mines, du 16 juillet 1909 ; 

Vu la loi du 21 avril 1810, modifiée par les lois des 9 mai 1866, 
27 juillet 1880 et 23 juillet 1907 ; 

Les décrets des 3 janvier 1813 et 14 janvier 1909;. 

Vu l'ordonnance du 12 février 1832, délimitant la concessioa 
de itlan/y ; 

L'ordonnance du 12 octobre 1811 modifiant lé périmètre de 
ladite concession; 

Les ordonnances du 22 avril 1833 instituant les concessions 
des Badeaux, de la The urée-Mail lot et des Porrots; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. i". — Les quatre concessions de mines de houille de 
Blanzy, des Radeaux, de la Theurée-Maillol et des Porrots sont 
fusionnées en une seule et même concession comprise dans les 
limites ci-après définies, communes de Ciry-le-Noble, Sanvignes, 
Dompierre et Perrecy (arrondissement de Charollesj, de Saint- 
Vallieret de Montceau-les-Mines (arrondissement de Chalon-sur- 
Saône), de Blamy, Saint- Béram-sous-San vignes, les Bitots 
(arrondissement d'Autun), département de Saône-et-Loire. 

Art. 2. — Cette concession, qui prendra le nom de Blanzy 
Montceau est limitée, conformément au plan annexé au présent 
décret, ainsi qu'il suit : 

Au sud, pur une ligne droite tirée de l'angle sud de la maison 
Billard, à l'angle sud du domaine de Montbouton ; 

A ['est, par une ligne droite tirée de l'angle sud du domaine de 
Montbouton à l'angle nord-ouest de la maison François Germain, 
située aux Badeaux; puis par une ligne tirée de l'angle précité 
de la maison François Germain à l'angle est de la maison du 
sieur Saclier, à la Saule ; de ce dernier point par une autre ligne 
droite allant a l'angle est du mur de clôture du jardin du sieur 
Beaubernard, aux Oiseaux; de ce point par une quatrième ligne 
droite aboutissant à l'angle eslde lamaison du sieur Bard, situreau 
hameau des Mireaux; des Mireauxen traversant le canal à l'angle 
ouest en aval de ta septième écluse; de la septième écluse en 
suivant le canal a l'angle ouest en aval de la sixième écluse; 
Au Hjrd-esi, de la sixième écluse à l'angle nord-est du domaine 
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de Méplier; de Méplier au point de rencontre L de la ligne qui 
va du clocher de Saint-Eusèbe à celui de Saint-Nizier^ avec celle 
qui va de l'angle nord-ouest du domaine de Haut -Sauvage à 
l'angle est de la maison de M me . Veuve Rochette, située au hameau 
de Perrins ; 

Au nord-ouest, de ce point L par une ligne plusieurs fois 
brisée, d'abord à l'extrémité ouest de la métairie du Haut-Mon- 
tauloup; de ce point à un point R pris à 4.254 mètres de Moa- 
tauloup sur la ligne dirigée vers le clocher de Sanvignes; de ce 
point R à un point T pris à une distance de 5.*>93 mètres du clo- 
cher deSaint-Nizier, sur la ligne qui va de ce clocher à un point X 
pris à 380 mètres du ctocher de Sanvignes, sur le prolongement- 
de la ligne qui va des Badeaux à ce clocher; de ce point X au 
clocher de Sanvignes; du clocher de Sanvignes à l'angle nord-est 
de la maison de la veuve Gharollais, dite Souson, située au 
hameau de Dornand; 

Enfin à Youest par une ligne droite tirée de l'angle nord-est de 
la maison de la veuve Gharollais, dite Sousôn, située au hameau 
de Dornand, à l'angle ouest du domaine de la Vesvre, puis par 
deux lignes droites, l'une tirée de la Vesvre à l'angle ouest du 
domaine de Ponsard, l'autre tirée de ce point à l'angle sud de la 
maison Billard ; 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de 
soixante et onze kilomètres carrés, quatre-vingt-douze hectares 
(7.492 h »). 

Art. 3. — Les droits attribués aux propriétaires de la surface 
par les articles 6 et 42 de la loi du 21 avril 1810 modifiée par la 
loi du 27 juillet 1880 sur le produit des mines concédées restent 
fixés, dans la concussion fusionnée, comme ils l'ont été, par 
l'ordonnance du 42 octobre 1841 modifiant le périmètre de la 
concession de Blanzy et par les ordonnances du 22 avril 1833 
'instituant les nouvelles concessions des Badeaux, delà Theurée- 
Maillot et des Porrots, dans l'ancien périmètre de chacune de 
ces concessions. 

" Art. 4. — Si le concessionnaire veut renoncer à la totalité ou 
à une partie de la concession, il s'adressera, etc.(*). 
- Arf.~5. — Le présent décret sera publié et affiché, aux frais 
du concessionnaire, dans les communes sur lesquelles s'étend la 
concession. 



(*) Conforme à l'article 4 du décret du 4 septembre 1909, instituant 
la concession de Port-Brillet (Voir supra, p. 283). 
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Art. 6. — Le ministre des travaux publics, des postes et des 
télégraphes et le ministre du travail et de la prévoyance sociale 
sont chargés, chacun en ce qui te concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lots. 

Fait à Paris, le 27 novembre 1909, 
A. Fallières. 
Par le Président de la République : 

Le ministre des travaux publics, Le ministre du travail, 

des postes et des télégraphes, et de la prévoyance sociale, 

A. M il loi a nt). René VlTIANI. 



Décret, du 27 novembre 1909, portant extension du périmètre 
de la concession de mines d'antimoine d'Oucve (Cantal). 

Le Président de !a République française, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des postes et 
des télégraphes et du ministre du travail et de la prévoyance 
sociale; 

Vu la pétition présentée le 22 août 1907, par lasociétéanonyme 
» Minière e fonderie d'Autimouio »,à l'effet d'obtenir une exten- 
sion de la concession des mines d'antimoine d'Ouche sur les 
communes de Massïac, d'Auriac, de Laurie (Cantal); de Blesle, 
de Saint-Etienne-sur-Itlesle, de Grenier-Montgon (Haute- Loire]; 

Les plan en triple expédition, statuts et autres pièces, produits 
à l'appui de ladite pétition; 

Les avis au public, des 22 et 25 octobre 1907; 

Les numéros du Journal officiel des 26 février et 26 mars 1908 
et des journaux » l'Action républicaine de la Haute-Loire », des 
14novembre et 14 décembre 1907, et « l'Indépendant du Cantal », 
des 22 novembre et 22 décembre 1907, dans lesquels lesdits avi« ■ 
ont été insérés; ensemble les certificats d'affiche et de publi- 
cations ; 

Les rapports et avis des ingénieurs des mines, des 10 no- 
vembre 1908 et 20 janvier 1909; 

Les avis des préfets des départements du Cantal et de la Haute- 
Loire, en date des 25 et 26 janvier 1909; 

L'avis du conseil général des mines, en date du 12 mars 1909; 

Vu ta loi du 21 avril 1810, modifiée par les lois des 9 mai 1866, 
27 juillet 1880 et 23 juillet 1907 ; 

Les décrets des 3 janvier 1813 et IV janvier 1909 ; 
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Vu l'ordonnance du 6 janvier 1826, instituant la cou 
des mines d'antimoine d'Ouche; 

Vu la lettre adressée par le représentant de la société 
sistre du travail et de la prévoyance sociale, en date du 
let 1909, en ce qui concerne l'engagement de concourir t 
penses de construction et d'aménagé oient d'un hôpital 
au traitement des ouvriers mineurs blessés ou malades ; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. I". — Il est fait concession à la société c Minières f 
d'Antimonio », propriétaire de la concession de mines 
moine d'Ouche, des mines de même nature comprises c 
limites ci-après définies, communes de Massiac et d 
(Cantal) etde Blesle (Haute- Loire), et limitées conformés 
plan annexé au présent décret, ainsi qu'il suit : 

A l'ouest, par une ligne droite joignant le village de Cha 
sommet de la concession d'Ouche, au point I (à définir 
village deChazelles); 

Au nord, par deux lignes droites, la première joignant I 
1 ci-dessus défini, au village de Chantegeay, etl'autre joig 
dit village de Chantegeay au village d'Ouche, sommet de 
cession du même nom, mais arrêtée à283 mètres de Chan 
au point B, défini par l'ordonnance royale du 6 janvier 18: 
titutive de ladite concession ; 

A lest, par deux lignes droites formant les limites non 
et sud-ouest de la concession d'Ouche, la première par 
point B ci-dessus défini, et se terminant au point A, dé 
l'ordonnance précitée, rocher situé à 730 mètres de d 
occidentale de Chabannes et à 920 mètres de Bussac, la ; 
partant du point A ci-dessus défini et se terminant au vil 
Chabannes, point de départ; 

Les dite s limites renfermant une étendue superficielle d 
kilomètres carrés, dix-huit hectares (218 bl ). 

Art. 2. — Cette concession sera réunie à la eoneemon ■ 
pour ne former, avec elle, sous le même nom, qu'une s 
même concession limitée ainsi qu'il suit : 

Au sud-sud-est , par une ligne droite partant du village c 
bannes et aboutissant à celui de Bussac; 

ku sud-est, par une ligne droite partant de Bussac et a 
au village d'Ouche ; 

Au nord-est, par une ligne droite dirigée du village d'( 
celui de Chantegeay; 
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Au nord-ouest, par une ligne droite joignant le village deChao- 
tegeay au point I (à définir dans le village de Chazelles); 

Au sud-ouest, parune ligne droite .joignant le point I, ci-dessus 
défini, au village de Chabannes, point de départ; 

Lesdiles limites renfermant une étendue superficielle de trois 
kilomètres carrés, quatre-vingt-huit hectares (388**). 

Art. 3. — Il n'est rien préjugé au sujet des gîtes de tout mi- 
nerai étranger à l'antimoine qui peuvent exister dans l'étendue 
de la concession d'Ouche. 

I.a concession de ces gîtes de minerai pourra être ultérieure- 
ment accordée, s'il y a lieu, dans les formes ordinaires, soit aux 
concessionnaires des mines d'Ouche, soit à une autre personne. 

Art. 4. — Les droits attribués aux propriétaires de la surface 
par les articles 6 et 42 de la loi du 21 avril 1810, modifiée par la 
loi du 27 juillet 1880, sur le produit des mines concédées, sont 
réglés aune redevance annuelle de quinze centimes (0 fr. 15j 
par hectare de terrain compris dans la concession. 

Art. 5. — 11 est pris acte de l'engagement ci-dessus visé de la 
société en ce qui concerne la contribution aux frais de construc- 
tion et d'aménagement d'un hôpital destiné au traitement des 
ouvriers mineurs blessés ou malades. , 

Art. 6. — Si les concessionnaires veulent renoncer à la totalité 
ou à une partie de la concession, ils s'adresseront, etc. (*). 

Art. 7. — Le présent décret sera publié et'affiché, aux frais 
des concessionnaires, dans les communes sur lesquelles s'étand 

Art. 8. — Le ministre des travaux publics, des postes et des , 
télégraphes et le ministre du travail et de la prévoyance sociale 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le 37 novembre 1909. 
' A. Fau-ikhes. 

Par le Président de la République : 

Le ministre des travaux public», Le ministre du travail 

des postes et des télégraphes, et de la prévoyance sociale, 

A. Milleband. René VlTIANI. 
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Décret, du 30 novembre 1909, portant approbation du cahier des 
charges pour la concession par VÊtat d'une distribution d'énergie 
électrique aux services publics. 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des postes et 
des télégraphes, 

Vu la loi du 15 juin 1906 (*) sur les distributions d'énergie, et 
notamment l'article 6 de cette loi ; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. 1 er . — : Estapprouvéle cahier des charges ci-annexé, dressé 
en exécution de l'article 6 de la loi du 15 juin 1906 pour la con- 
cession par l'Etat d'une distribution d'énergie électrique aux 
services publics. 

Art, 2'. — Le ministre des travaux publics, des postes et des 
télégraphes est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
applicable à l'Algérie. 

Fait à Paris, le 30 novembre 1909. 

A. Fallieres. 

Par le Président de la République : 

Le ministre des travaux publics, 
des postes et des télégraphes, 

A. MlLLERAND. 



CAHIER DES CHARGES TYPE 

POUR LA CONCESSION PAR L'ÉTAT D'UNE DISTRIBUTION D'ÉNERGIE 
ÉLECTRIQUE AUX SERVICES PUBLICS. 



CHAPITRE I. 

OBJET DE LA CONCESSION. 

Service concédé. 
Art. !•*. — La présente concession a pour objet la distribution de 



(*) Volume de 1906, p. 174. 
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îctrique nui services publics organisés en vue des trans- 
îmun, de l'éclairage public ou privé ou de la fourniture de 
: particuliers sur le parcours compris entre ...... 

département 

irid.. ... 



Droit il utiliser les voies publiques, 

La concession confère au concessionnaire le droit d'établir 
lir, sur le parcours défini à l'article 1", soit au-dessus, soit 
des voies publiques et de leurs dépendances, tous ouvrages 
tions destinés à la distribution de l'énergie électrique, en se 

aux conditions du présent cahier des charges, aux régie- 
irie et aux décret! ou arrêtés intervenus en exécution de la 
in 1906. 

ssionnaire ne pourra réclamer aucune indemnité pour le 
t ou la modification des ouvrages établis par lui sur tes 
ques, lorsque ces changements seront requis par l'autorité 

pour un motif de sécurité publique ou dans l'intérêt de la 

tilisation nécessaire des ouvrages et canalisations. 

■ Le concessionnaire peut être autorisé par le ministre des 
>ljcs à faire usage des ouvrages et canalisation* établis en 
présente concession pour fournir l'énergie « d'autre» services 
à des particuliers, sous la condition expresse qu'il n'en 
aue entrave au bon fonctionnement de la distribution définie 
1" ci-dessus et que toutes les obligations du cahier des 
ent remplies. 



Approbation des projets. 

Les projets de tous les ouvrages dépendant de la conces- 
nt être approuvés dans les formes prévues par la loi du 
: et par le décret du 3 avril (*08. 



1er, d'une part, l'usina- génératrice» on le poste d'où part l« 
antre part, soit la dernière commettre * desserrrr, sert le 
ceptïon où la ligne principale doit se terminer. 
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Ouvrages à établir pour la distribution. 

Art. 5. — Le concessionnaire sera tenu d'établir à ses fn 
-lisations, sous-stations, postes de transformateurs, etc., ni 
transport de l'énergie depuis l'usine productrice et à sa di 

Les ouvrages destinés & la production de l'énergie ne se 
mis aux dispositions du présent cahier des charges. 

Toutefois, le concessionnaire sera tenu de construire et 
■en bon état de service une (ou plusieurs) usine (s) générât 
puissance totale d'au moins... kilowatts. Cette {ou ces) m 
que les ouvrages la (ou les) reliant au réseau de distribuai 
Me de ta concession (•). 

Ouvrages et canalisations préexistants. 

L'Etat met à la disposition du concessionnaire, qui a 
semble des immeubles, canalisations, ouvrages, matériel 
•constituant les installations de la distribution préexislt 
inventaire annexé au présent cahier des charges.. 

Cette mesure est consentie pour la durée de la concesst 
cessera de plein droit tl'avoir son effet en cas de rachat ou < 

Le concessionnaire payera, pour l'usage des ouvrages d 
Mon qui sont mis à sa disposition par l'Etat, une redeva 
J: . . . . (••). 

Délais d'exécution. 

Art. 8. — Les projets des ouvrages et des lignes désigni 
^annexé au présent cahier des charges devront être présent* 

-cessionnaire dans le délai de mois à partirde 

.définitive de la concession. 

Les travaux seront commencés dans le délaide. . .' 



{*] L'Etat peut exiger que les usines dépendantde la corn 
-en état de produire toute l'énergie nécessaire à la distril 
-ce cas, les deuxième et troisième alinéas de l'article 5 doh 
crimes et le premier alinéa doit être rédigé ainsi qu'il st 
-cessionnaire sera tenu d'établir à ses frais les ouvrages 
production de l'énergie, a son transport et à sa distribut 
-ouvrages feront partie intégrante de la concession. » 

(**) Les trois derniers alinéas de l'article 5 ne sont ap; 
si l'Etat dispose, au moment de l'institution de la con 
réseau de distribution déjà existant. 

Dans ce cas, l'Etat peut mettre ce réseau à la dispositio 
-siominire a des conditions déterminées d'un commun ace 
Tance, s'il en est imposé une, peut être soit fixe, soit pr 
.aux recettes brutes ou aux bénéfices réalisés par le conces 
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de l'approbation des projets i:t poursuivis sans Interruption, de manière 

à être achevés dans le délai de 

Les autres lignes seront exécutées lorsqu'elles seront nécessaires pour 
l'accomplissement des obligations du concessionnaire. 

Propriété des installations. 

Art. 7. — Le concessionnaire sera tenu d'acquérir les machines cl 
l'outillage nécessaires à l'exploitation (*). 

Il pourra, à son choix, soit acquérir les terrains et établir à ses frais 
les constructions affectées au service de la distribution, soit les prendre 
en location. 

Toutefois, il sera tenu d'acquérir en toute propriété et de construire 

• '«■ (••)■ 

/'n tir l'établissement des ouvrages, l'Etat s'engage à mettre à la dis- 
position du concessionnaire moyennant. . . . -'{"*). 

Les baux ou contrats relatifs à toutes les locations d'immeubles seront 
communiqués au préfet ; ils devront comporter une clause réservant 
expressément à l'Etat la faoulté de se substituer au concessionnaire eu 
cas de rachat ou de déchéance. Il en sera de même pour tons les con- 
trats de fourniture d'énergie, si le concessionnaire achète le courant. 

Nature et mode de production du courant (****). 



{***) Quand le concessionnaire est autorisé à ne pas produire lui- 
même l'énergie, le mot « l'exploitation» doit être remplacé par les mots 
« la distribution de l'énergie ». 

(****) L'Etat peut imposer au concessionnaire l'acquisition en toute 
propriété de tout ou partie des immeubles destinés à l'établissement des 
usines de production et des postes de transformation. 

(*"*-) L'Etat peut autoriser, par le cahier des charges, le concession- 
naire à occuper, dans des conditions déterminées, les parties du 
domaine public dont il a la disposition. 

{*) Indiquer la nature et le mode de production du courant distribué. 

(**) Lorsque l'acte de concession prévoit la construction d'usines 
génératrices faisant partie intégrante de la concession, l'article 8 déter- 
mine les conditions d'établissement de ces usines. 
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Sont-stations et poste» de transforma 



Tension du courant. 

Art. 9. — La tension du courant au départ des usine 
normal, ne doit jamais dépasser volts. 

Fréquence. 

La fréquence du courant distribue' en service normal est 
périodes par seconde (**). 

Canalisations. 

Art. 10. — Les canalisations souterraines seront placée 
dans le sol ; toutefois elles pourront, sur la demande it 
naire, être placées dans des galeries accessibles, et elles i 
lorsque Us services de voirie l'exigeront. Sauf aux travers 
sées, elles seront toujours sous les trottoirs, à moins d'unt 
spéciale. 

A la traversée des chaussées fondées sur béton et des v 
ways, les dispositions nécessaires seront prises pour que 
oient des canalisations soit possible i 

Les canalisations aériennes. .... (***). 



(*) L'article 8 détermine également, s'il y a lieu, ie 
d'établissement de sous-sections et postes de transformât 

(**) Cet alinéa ne s'applique qu'en cas de distribution 
alternatifs. 

(***) L'Etat peut interdire les canalisations aériennes 
sont autorisées, il convient d'indiquer si les canalisations 
■aériennes dans toute l'étendue de la concession, ou sinor 
parties elles ne peuvent pas l'être. 

L'Etat peut, en autorisant les canalisations aériennes, c 
conditions auxquelles sera soumis leur établissement. 
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CHAPITRE III. 



Tarif 

3 s prix auxquels le 
ique aux services t 
-, suivants (*) : 



est autorisé àveodre- 
l 'article 1" ne peuventdépas- 






autmilfy a 






es établissements publics et les associations agricoles 
l'administration, en vertu des lois du!6septenibrel8«7, 
i XI et du 8 avril 1898, ou autorisés en conformité des lois 
5-22 décembre 1888, sont assimilés aux services publics 
le 1" ci-desius, tant en ce qui concerne les tarifs qu'en 
i l'obligation imposée au concessionnaire par l'article lî 
irnir l'énergie demandée et les conditions de la four- 



ir tout le parcours déliai à l'article 1" ci-deasui, le con- 
ra tenu de fournir l'énergie électrique, dans les condi- 
iu présent cahier lies charge*, à tout service public ren- 
;atégories énuuiérées audit article dont l'administration 

intracter un abonnement pour une durée d'au moins 

ssance d'au moins kilowatts. 

nnaire pourra eiiger que le. demandeur lui garantisse 

. . années une recette brute annuelle de 

vîiii demandé. 

lequel le concessionnaire devracommencer la fourniture 



des charges peut fixer des maxima différents suivant 

de puissance, d'horaire, d'utilisatio 

itipuler notamment des réduction 

garantissant un minimum de cou 

nt le courant A des heures ou pendant des saisons déter- 

ie manière générale, pour les abonnés acceptant des sujé- 

les conditions du service peuvent être différents suivant 
usine génératrice au point de livraison du courant. 
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du courant sera déterminé dan île 
du temps nécessaire à l'exécution 
rer le service du nouvel abonné. 



la puissance » 

avx mtmcm publics dont VaUmentatù 

Obligation tfétem 

Art. H. — Sont considérés comme 
tri bu tîon, pour l'application de l'art 
publics qui fonctionnent en totalité ou 
kilomètres de chaque coté de la lign< 
l'article i" ci-dessus et qui sont susci 
d'un poste principal situé dans cette 

Postes de transformation 

Art. 15. — Les postes de transforr 
daires et les branchements ayant po 
abonnés, seront installés et entretem 
partie intégrante de la distribution. 

Les frais d'installation des branche] 
ce&sionnaire par les abonnés. En ca 
fiié à dire d'experts. 

C'n'iple 

Art. 16. — Les compteurs servant i 
livrées aux abonnés par le concessii 
entretenus par celui-ci. 

Chaque abonné aura la faculté de le 
der au concessionnaire de les fournir 

Les conditions de location, de p 
compteurs ainsi que l'étendue des é 
compteurs seront considérés comme 
traité d'abonnement. 

Vérification du 



Art. 17. — Le c 
compteurs aussi souvent qu'il le ju 
lion donne lieu à son profit à aucune 
tretten mentionnés à l'article précède 

L'abonné aura toujours le droit de 
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leur, soit par le concessionnaire, soit par un expert désigné d'un 
commun accord ou, à défaut d'accord, désigné par l'ingénieur en chef 
du contrôle des distributions d'énergie électrique. Les frais de vérifica- 
tion seront à la charge de l'abonné, si le compteur est reconnu exact nu 
si le défaut d'exactitude est à son proGt ; ils seront à la charge du con- 
cessionnaire, si le défaut d'exactitude est au détriment de l'abonné. 

Traité» d' abonnement. 

Art. 18. — Les contrats pour la fourniture' de l'énergie électrique 
seront établis dans la forme de traités d'abonnement qui seront com- 
muniqués à l'ingénieur en chef du contrôle des distributions d'énergie 
électrique. 

Le ministre des travaux publics, sur le rapport de l'ingénieur en 
chef et après avis du comité d'électricité, aura la faculté de prescrire la 
suppression de toute clause en contradiction avec le présent cahier des 
charges ou accordant a un abonné des avantages qui ne seraient pas 
accordés aux autres abonnés placés dans les mêmes conditions de 
puissance, d'horaire, d'utilisation, de consommation et de durée 
d'abonnement. 

Surveillance lie» installations reliées à la distribution. 

Art. 19. — Le courant ne sera livré aux abonnés que s'ils se con- 
forment, pour les installations reliées à la distribution, aux conditions 
qui leur seront imposées par le concessionnaire, avec l'approbation de 
l'ingénieur en chef du contrôle, en vue soit d'éviter les troubles dans 
l'exploitation, soit d'empêcher l'usage illicite du courant. 

Le concessionnaire sera autorisé, à cet effet, à vérifier, à toute 
époque, les installations de chaque abonné. 

Si l'installation est reconnue défectueuse, le concessionnaire pourra 
se refuser à continuer la fourniture du courant. En cas de désaccord 
sur les mesures à prendre en vue de faire disparaître toute cause de 
danger ou de trouble dans le fonctionnement général de la distribution, 
il sera statué par l'ingénieur en chef du contrôle, sauf recours au mi- 
nistre des travaux publics, qui décidera après avis du comité d'clec- 

En aucun cas, le concessionnaire n'encourra de responsabilités à rai- 
son des défectuosités des installations qui ne seront pas de son fait. 

Conditions particulières du service. 



(*) L'article 20 indique si l'énergie doit être à la disposition J 
abonnés en permanence ou si le service peut être normalement su 
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irra toutefois abandonner sans indemnité les canalisations souler- 
nes, à condition qu'elles n'apportent aucune gêne aux services pu- 

>ans tous les cas, l'Etat aura la faculté, sans qu'il en résulte un droit 
ne indemnité pour le concessionnaire, de prendre pendant les six 
niers mois de la concession toutes mesures utiles pour assurer la 
itiniiité de la distribution de l'énergie en fin de < 
uisant au minimum la gêne qui en résultera pour le c 
i-e. Il pourra notamment, si tes sous -Station* et postes de trans- 
mateurs n'appartiennent pas en propre au concessionnaire ou 
celui-ci ne produit pas le courant dans les usines faisant partie 

la concession, desservir direriement les abonnés par des sous- 
tions ou postes de transformateurs nouveaux, en percevant à son 

fit le prix de vente de l'énergie, et. d'une manière générale, prendre 
[tes les mesures nécessaires [icmr ruVriuei le passage progressif de 
concession ancienne a une concession ou a une entreprise nouvelle. 

Hacha! de la concession. 

ii-t. 23. — A toute époque, l'Etat aura le droit de racheter la conces- 
n entière, moyennant un préavis de deux ans. 

in cas de rachat, le concessionnaire recevra pour toute indemnité : 
* Pendant chacune des années restant à courir jusqu'à l'expiration 
la concession, une annuité égale au produit net moyen des sept an- 
;s d'exploitation précédant celle où le. rachat sera effectué, déduction 
te des deux plus mauvaises. 

.e produit _neXjlft-£haque année sera calculé en retranchant des 
ettes toutes les dépenses>dûment justifiées, faites pour l'exploitation 
transport, y compris l'entretisn^el le renouvellement des ouvrages 
du matériel, mais non compris lesCttarges du capital ni l'amortisse- 
ntdes dépenses de premier établissement. 

)ans aucun cas le montant de l'annuité ne aéra inférieur au pro- 
it net de la dernière des sept années prises pour termes de conipa- 

I" Une somme égale aux dépenses dûment justifiées, supportées par 
concessionnaire pour l'établissement de ceux des ouvrages ù°<. la 
icession, subsistant au moment du rachat, qui auront été régulièti- 
:nt exécutés pendant lesn années précédant le rachat, sauf déduetioi. 
nr chaque ouvrage de 1/n de sa valeur pour chaque année écoulée 
puis son achèvement. 

-'Etat sera également tenu de se substituer au concessionnaire pour 
«écution des contrats de fourniture d'énergie, passés conformément 
x articles 1", 12 et 13 du présent cahier des charges, ainsi que des 
gngements pris par lui en vue d'assurer la marche normale de 
xploitation, et de reprendre les approvisionnements en magasin ou 
cours de transport ainsi que le mobilier de la distribution ; la valeur 
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des objets repris sera fixée à l'amiable ou à dire d'experts et sera payée 
au concessionnaire dans les six mois qui suivront leur remise à l'Etat. 
Si le rachat a lieu avant l'expiration des vingt premières années de la 
concession, le concessionnaire pourra demander que l'indemnité, au 
lieu d'être calculée comme il est dit ci-dessus, soit égale aux dépenses 
réelles de premier, établissement, y compris les frais de constitution de 

la société dans la limite d'un maximum de francs et les insuffisances 

qui se seraient produites depuis l'origine de la concession, si celle-ci 
remonte à moins de sept ans, et pendant les sept premières années de 
sa durée, si elle remonte à plus de sept ans. Ces insuffisances seront 
calculées pour chaque année en prenant la différence entre la recette 
brute et les charges énumérées ci-après : 1° frais d'exploitation; 2° inté- 
rêt et amortissement des emprunts contractés pour rétablissement de 
la distribution ; 3° intérêt à 5 p. 100 des sommes fournies par le con- 
cessionnaire au moyen de ses* propres ressources ou de son capital- 
actions. 

Remise des ouvrages. 

Art. 24. — En cas de rachat, ou en cas de reprises à l'expiration de la 
eoncession, le concessionnaire sera tenu de remettre à l'Etat tous les 
ouvrages et le matériel de la distribution en bon état d'entretien. 

L'Etat pourra retenir, s'il y a lieu, sur les indemnités dues au conces- 
sionnaire, les sommes nécessaires pour mettre en bon état toutes les 
installations. 

Lorsque l'Etat usera de la faculté, à lui réservée, de reprendre les ins- 
tallations en fin de concession, il pourra se faire remettre les revenus 
de la distribution dans les deux dernières années qui précéderont le 
terme de la concession et les employer à rétablir en bon état les instal- 
lations, si le concessionnaire ne se met pas en mesure de. satisfaire 
pleinement et entièrement à cette obligation et si le montant de l'in- 
demnité à prévoir en raison de la reprise de la distribution par l'Etat, 
joint au cautionnement, n'est pas jugé suffisant pour couvrir les dé- 
penses des travaux reconnus nécessaires. 

Déchéance et mise en régie provisoire. 

Art. 25. — Si le concessionnaire n'a pas présenté les projets d'exécu- 
tion, ou s'il n'a pas achevé et mis en service les lignes de la distribution 
dans les délais et conditions fixés par le cahier des charges, il encourra 
la déchéance qui sera prononcée*, après mise en demeure, par décret, 
sauf recours au conseil d'Etat par la voie contentieuse. 

Si la sécurité publique vient à être compromise, le préfet, après avis 
de Pingénieur en chef du contrôle, prendra aux frais et risques du con- 
cessionnaire les mesures provisoires nécessaires pour prévenir tout 
danger. Il soumettra au ministre des travaux publics les mesures qu'il 
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aura prises a. cet effet. Le ministre prescrira, s'il y a lieu, tes modifica- 
tions à apporter à ces mesures et adressera au concessionnaire une 
mise en demeure fixant le délai à lui imparti pour assurer k l'avenir la 
sécurité de l'exploitation. 

Si l'exploitation vient à être interrompue en partie ou en totalité, il y 
sera également pourvu aux frais et risques dn concessionnaire. Le 
préfet soumettra immédiatement au ministre des travaux publics les 
mesures qu'il compte prendre pour assurer provisoirement le service 
de la distribution. Le minisire statuera sur ces propositions et adres- 
sera une mise en demeure fixant un délai au concessionnaire pour 
reprend» le service. 

Si, à. l'expiration du délai imparti, dans les cas prévus aux deux ali- 
néas qui précèdent, il n'a pas été satisfait & la mise en demeure, la dé- 
chéance pourra être prononcée. 

La déchéance pourra également être prononcée si !e concessionnaire, 
après mise en demeure, ne reconstitue pas le cautionnement prévu à 
l'article 31 ci-après, dans le cas où des prélèvements auraient été effec- 
tués sur ce cautionnement en conformité des dispositions du cahierdes 

La déchéance ne serait pas encourue dans le cas où le concession- 
naire n'aurait pu remplir ses obligations par suite de circonstances de 
force majeure dûment constatées. 

Procédure en cat de déchéance. 

Art. 26. — Dans le cas de déchéance, il sera pourvu tant k la conti- 
nuation et à l'achèvement des travaux qu'à l'exécution des autres ea- 
, gagementsdu concessionnaire au moyen d'une adjudication qui sera 
ouverte sur une mise à prix des projets, des terrains acquis, des ouvrages 
exécutés, du matériel et des approvisionnements. 

Celle mise à prix sera fixée par le ministre des travaux publics sur 
la proposition du préfet, le concessionnaire entendu. , 

Nul ne sera admis a. concourir à l'adjudication s'il n'a, au préalable, 
été agréé par le ministre des travaux publics, et s'il n'a fait, soit à la 
caisse des dépots et consignations, soit à la Irésorerie générale du dé- 
partement d un dépôt de garantie égal au montant du cau- 
tionnement prévu par le présent cahier des charges. 

L'adjudication aura Heu suivant les formes indiquées aux articles il, 
12, 13, 15 et 16 de l'ordonnance royale du 10 mai 1839. 

L'adjudicataire sera soumis aux clauses du présent cabïer des charges 
et substitué aux droits et charges du concessionnaire évincé, qui rece- 
vra le prix de l'adjudication. 

Si l'adjudication ouverte n'amène aucun résultat, une seconde adju- 
dication sera tentée sans mise a prix après un délai de trois mois. Si 
cette seconde tentative reste également sans résultat, le concession- 
naire sera définitivement déchu de tous droits ; les ouvrages et le ma- 
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tériel de la distribution, ainsi que les approvisionnements, dévie 
sans indemnités la propriété de l'Etat. 



Redevances . 

Art. 21. — Les redevances pour l'occupation du domaine pub] 
tional on départemental ne sont pas réglées par le cahier des cb 
elles sont fixées conformément au*, articles 1 et a du décret du 
tobre 1907. 

Il en est de même des redevances pour l'occupation du domaii 
Mie communal à moins que les accords spécieux ne soient inter 
entre certaines communes et le concessionnaire, conformément 
tic le 3 dudit décret. 

Etal» itatistiques et contrôle des recettes. 

Art. 28. — Le concessionnaire sera tenu de remettre chaque 
à l'ingénieur en chef du contrôle un compte rendu statistique d 
exploitation. 

Ce compte rendu sera établi conformément au modèle arrêté 
ministre des travaux publics après avisdu comité d'électricité et j 
être publie en tout ou en partie. 

Pour les communesasec lesquelles des accord s auront été passé: 
fermement à l'article 27 ci-dessus, le concessionnaire devra, en 
adresser à l'ingénieur en chef du contrôle, dans te courant du pr 
trimestre de chaque année, l'état des recettes réalisées pendant 1' 
précédente. 

L'ingénieur en chef aura le droit de contrôler ces étals; à cet 
les agents du contrôle dûment accrédités pourront se faire pré) 
toutes pièces de comptabilité nécessaires pour leur vérification. 

Impôts et droits d'octroi. 

Art. 29. — Tous ks impôts établis ou à établir par 1 Etat, les i; 
leuients ou les communes, ycompris les impôts relatifs aux imme 
de la distribution,, seront à la charge du concessionnaire. 

Pénalités. 

Art. 30. — Faute par le concessionnaire de remplir les obligs 
qui lui sont imposées par le présent cahier des charges, des ami 
pourront lui être infligées, sans préjudice, s'il y a lieu, de domina; 
intérêts envers les tiers intéressés. Les amendes seront prononcé 
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profit de l'Etat par le préfet après avis de l'ingénieur en chef du con- 
trôle. Les amendea seront appliquées dans les conditions suivantes : 

En cas d'interruption générale non justifiée du courant, amende 
de par heure d'interruption. 

En cas de manquement aux obligations imposées par les articles 6, 
9, 13, 14 et 28 du présent cahier des charges, et par chaque infraction, 
amendede par jour, jusqu'à ceque l'infraction ait ces se;" |. 

Cautionnement. 

Art. 31. — Avant la signature de l'acte de concession, ie concession- 
naire déposera, soit a la caisse dea dépôts et consignations, soit à. la 

trésorerie générale du ■•, ïrlnin nt d une somme de 

..... en numéraire nu en rentes sur l'Etat, en obligations ga- 
ranties par l'Etat ou en bons du Trésor, dans les conditions prévues 
par les lois et réglemente pour les cautionnements en matière de 
travaux publics. 
La somme ainsi versée formera ie cautionnement de l'entreprise. 
Sur le cautionnement feront prélevés le montant des amendes 
stipulées a l'article 30, ainsi que les dépenses faites en raison des me- 
sures prisesaux frais du cnui:i's-in:iiinirf pour assurer la sécurité pu- 
blique ou la reprise de l'exploitation en cas de suspension, confor- 
mément aux prescriptions du présent raluei des charges- 
Toutes les fois qu'une somme quelconque aura été prélevée sur le 
cautionnement, le concessionnaire devra le compléter à nouveau dans 
un délai de quinze jours, a dater de la mise en .demeure qui lui sera 
adressée a cet effet. 

La moitié du cautionnement sera restituée au concessionnaire après 
l'achèvement de la ligne principale définie a l'article 1" ci-dessus; 
l'autre moitié lui sera restituée en fin de concession. Toutefois, en cas 
de déchéance, la partie non restituée du cautionnement restera défini- 
tivement acquise à l'Etat. 

Agents du concessionnaire. 

Art. 32. — Les agents et gardes que le concessionnaire aura fait as- 
sermenter pour la surveillance et la police de la distribution et de ses 
dépendances seront porteurs d'un signe distinctif at seront munis d'un 
titre constatant leurs fonctions. 

Gestion ou modification de la concession. 

Art. 33. — Toute cession partielle ou totale de la concession, tout 
changement de concessionnaire ne pourront avoir lieu, à peine de dé- 

(*) Les amendes prévues peuvent n'être pas les mêmes pour les in- 
fractions aux divers articles mentionnés dans ce paragraphe. 
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chéance, qu'en vertu d'une autorisation donnée par le préfet ou par le 
ministre des travaux publics, suivant les conditions établies par l'ar- 
ticle 7 paragraphe 1 er de la loi du 15 juin 1906. 

Jugement des contestations. 

Art. 34. — Les contestations qui s'élèveraient entre le concession- 
naire et l'administration au sujet de l'exécution et de l'interprétation 
des clauses du présent cahier des charges seront jugées par le conseil 
de préfecture du département d . . . . '. sauf recours au conseil 
d'Etat. 

Election de domicile. 

Art. 35. — Le concessionnaire devra faire élection de domicile à... 

Dans le cas où il ne l'aurait pas fait, toute notification ou signifi- 
cation à lui adressée sera valable lorsqu'elle sera faite à la préfec- 
ture d . . . . . 

Frais d'enregistrement. 

Art. 36. — Les frais de timbre et d'enregistrement du présent cahier 
des charges et des conventions annexées seront supportés par le conces- 
sionnaire. 



ADDENDA. 



Peuvent être maintenus ou rayés, au choix de l'autorité concédante, 
les paragraphes, phrases ou notes qui suivent : 

Art. 5. — Paragraphes 3, 4, 5 et 6. 

Art . 1. — Paragraphes 3 et 4. 

Art. 9. — Paragraphe 2. 

Art. 10. — Les phrases : « Toutefois, elles pourront, sur la demande 
du concessionnaire, être placées dans des galeries accessibles, et elles 
devront l'être lorsque les services de voirie l'exigeront. Sauf aux tra- 
versées des chaussées, elles seront toujours sous les trottoirs, à moins 
d'une autorisation spéciale » (g 1"). 

Les mots : « Les canalisations aériennes... » (§ 3). 

Art. 13. — Paragraphe 4. 



» .»•#».. 
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PERSONNEL. 



NOMINATIONS. 



B<icre( du 4 novembre 1909. — Sont nommés élèves ingénieurs 
de 3' classe, pour prendre rang à partir d'une date qui sera ulté- 
rieurement fixée, l«s anciens élèves de l'école polytechnique dont 

les noms suivent, savoir : 

I, — Élève* sortit en 1908. 
(Promotion de 1906.) 
H. Lancrenon (Paul-Marie -Emmanuel). 

II. — Élève* sortis en 1909. 
(Promotion de 1907.; 

MM. Vauc.hem (André- Victor-Etienne). 

Heutachel (Albert-Théodore). 

(Promotion de 1906.) 
MM. Cochon (Albert-Rémy). 
Lehmann (Raymond). 
Georges (Paul-René). 

Décret du 6 novembre. — MM. Deschamps (Isidore- André) et 
Fortier (Louis -Ernest), élèves ingénieurs de 1™ classe, hors de 
;oncours, sont nommés ingénieurs ordinaires de 3' classe pour 
prendre rang à dater du 1" novembre 1909. 



Décret du 16 novembre 1909. — M. Rivet (Charles-Camille-Em- 
nanwel) est nommé ingénieur en chef de 2 e classe, pour pïendre 
•ang à dater du 16 novembre 1909. 
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DÉCISIONS DIVERS Eli. 

Arrêté du 6 novembre 1909. — M. Deschamps, élève ingénie) 
de l" classe, hors de concours, nommé ingénieur ordinaire < 
3 e classe par décret du 6 novembre 1909, pour prendre rang 
dater du i™ novembre 1909, est chargé, à la résidence de Lyoi 
à partir du 16 novembre 1909, des services ci-après désignés, i 
remplacement de H. Rivet, appelé à d'autres fonctions, savon 

1" Sous-arrondissement minéralogique de Lyon ; 

2° 3* arrondissement du contrôle de l'exploitation technique < 
réseau Paris- Lyon-Méditerranée. 

Arrêté du 6 novembre. — M. Fortier, élève ingénieur de 1 ™ class 
hors de concours, nommé ingénieur ordinaire de 3' classe pi 
décret du 6 novembre 1909, pour prendre rang a dater du 1 er n 
vembre 1909, est mis à la disposition du gouverneur général t 
l'Algérie, à partir du !» novembre 1909, pour être chargé, à 
résidence de Constantin*, du sous-arrondissement minéralogiqi 
de Constantine Ouest. 

M. Fortier est placé dans la situation de service détaché. 



ACADÉMIE FRANÇAISE. 



Dans sa séance du 18 do ve mire 1900, l'Académie française 
décerné l'un des prix Fabien à M. Bellom, ingénieur en chef c 
2* classe, pour ses ouvrages : L» mission soeuile (les élèves des écoL 
techniques à l'étranger et en France, et L'enseignement éconamiqi 
et social dans les écoles techniques à l'étranger et en France. 



360 PERSONNEL. 

II. — Sons-ingénieurs et contrôleurs des mines. 



Les candidats dont les noms suivent sont déclarés définiti- 
vement admis à l'emploi de contrôleur des mines à la suite du 
concours de 1-909, savoir : 

MM. | MM. 

1 Butin. I 5 Fénelon. 

2 Criiioo. 6 Martin. 

3 Tliibon. 7 Lannov. 



4 Néhoit. 



(/. off. du 6 novembre i 



Arrêté du 8 novembre 1909. — M. Gesnel (Alfred), contrôleur 
de 3' classe, pré ce de m ment attaché, a la résidence d'Epinal, aux 
services du sous-arrondissement minéralogique de Nancy-Sud et 
du contrôle de l'exploitation technique des chemins de fer de 
l'Est, actuellement en congé, sans traitement, pour affaires per- 
sonnelles, est remis en activité. 

Usera affecté, à dater du I er décembre 1909, à lu résidence de 
Sourg, au service du sous-arrondissement minéralogique de 
Chalon-sur-Saône, en remplacement de M. Germain, maintenu en 
disponibilité. 

DISPONIBILITÉ. 



Arrêté du 8 novembre 1909. — M. Germain (Jean -Baptiste), sous- 
ingénieur de 2 e classe, attaché, à la résidence de Bourg, au ser- 
vice du sous-arrondissement minéralogique de Chalon-sur-Saône, 
mis en disponibilité, avec demi-traitement, pour raisons de 
santé, jusqu'au 1 er décembre 1909, est maintenu dans la même 
situation jusqu'au moment où il comptera trente années de ser- 
vices et pourra être admis à la retraite. 
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DÉMISSION. 

Arrêté du 8 novembre 1909. — Est acceptée, à dater du 1 er no- 
vembre 1909, la démission de M. Fléchât (Marius-Antoine), con- 
trôleur de 3 e classe, détaché au service des travaux publics de la 
régence de Tunis. 



CHEMINS DE FER EN EXPLOITATION. 

Par arrêté du 29 novembre 1909, la consistance des commissa- 
riats de surveillance administrative des chemins de fer de Ne vers 
et de Gosne est fixée à nouveau ainsi qu'il suit, savoir : 

Commissariat de Nevers (M. Cellier). 

Du disque avancé (côté Cosne), de la première bifurcation de 
Nevers (exclu) à Saincaifce (inclus). 

De Nevers à Etang (exclu). 

Contrôle commercial des voies ferrées des quais du port 
Gimouille. 

Commissariat de Cosne (M. Lay). 

De Gien (inclus) au disque avancé (côté Cosne) de la première 
bifurcation de Nevers (inclus). 
De Gien à Fontenay (exclu). 
De Cosne à Clamecy. 
Ces dispositions auront leur effet à partir du 1 er janvier 1910. 



ÉCOLE NATIONALE SUPÉRIEURE DES MINES. 

Par décision du 26 novembre 1909, M. Roulleux (Maurice), an- 
cien élève à Técole polytechnique, a été admis, en qualité d'élève 
externe, à Técole nationale supérieure des mines (cours spéciaux. 
— l r * année). 
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ÉCOLE DES MAITRES MINEURS VALAIS. 

Aux termes d'un arrêté du t novembre 1909, M. Meunier (Vic- 
tor), commis de l w classe, actuellement attaché au service de 
l'arrondissement minëralogîqued'Àiais, sera chargé des fonctions 
d'économe à l'école des maîtres mineurs d'Alais, en rempla- 
cement de M. Bourdevatj admis à la retraite. 

Il conservera son grade, son traitement et ses droits à l'avan- 
cement dans la hiérarchie du corps auquel il appartient. 

Ces dispositions auront leur «net & dater du jew 0e M. Bour- 
devat, maintenu en fonctions jusqu'à la délivrance de son titre 
-de pension, cessera définitive mec t ses servie eç. 

Par arrêté du 24 novembre 1909, des diplômes de maîtres- 
mineurs ont été accordés aux élèves sortis de Fécole des maîtres- 
mineurs d'Alais en 1909, dontks noms suivent, savoir: 

MM. Alaux (Achille). 

Richard (Fernand). 
Aberlenc (Fernand). 
Bidet (Octave). 
Bénit (Ludovic). 
Gonil (Jules). 
Denjean (Victor). 
Chapin (Laurent). 
Combaluzier (Elle). 
Pelissier (Hippolyte). 
Soudan (Alexandre). 



APPAREILS A VAPEUR. 

COMMISSION CENTRA LE "DES MACHINES A VAPEUR ET DITS AOTOVGftlLBS^ 

Arrêté du 2 A novembre 1909. — M. Joltrain, inspectear division- 
naire de la circuiatioa et des transporte à la préfecture de potée* 
du département d-e la Seine, est nommé membre de la commis- 
sion centrale des machines à vapeur et des automobiles au minis- 
tère des travaux publics, jusqu'au 31 décembre 1910. 
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LES MINES, CAUUBRES, SOURCES D'EAUX MINÉRALE* 
CHEMINS DE FER EN EXPLGITATIOW, HTC. 



Décret, du i" décembre 1909, déclarant d'utilité publique l'itabh 
sèment d'un ehetmi* de fer minier aux. tmimts fit B&uay (Pas-d 

Calais). 

Le Président de la République française,' 

Sur te rapport dit ministre des travaux publics, des postes 
des télégraphes, 

Vn la demande présentée, le ii février 1909, par La eorap.ign 
concessionnaire des; mises de Bruay, à l'effet d'obtenir ta décl 
ration d'utilité publique d'un chemin de fer, destiné à relier 
siège n° 6 el la fosse ■" 2 bis des mines de Bruay au eheaun . 
fer allant de la fosse n° 1 des mines de Bruay à Fouquereuil; 

Via l'avant-projet présenté a l'appui de cette demande, et. a 
tain m est le plan visé, le t%SMRnuM 1908, par rhfgénienr i 
chef des. mines chargé de l'arrondisse m* a t «riwéralogiqi 
d'Arras; 

Vu ]& ncocesovetbol des conférences mixtes auxquelles a é 
soumis cet avant-projet; 

Vu les pièces de l'enquête d'utilité publique à laquelle a é 
soumise la demande ci-dessus visée, et notamment ravis de 
commission d'enquête du 30 décembre 1906; 

Vu les rapport et avis des ingénieurs des mines des lt*-23 ju: 
let 1909; 

Vu l'avis du préfet du département du Pas-de-Calais du 31 ju 
lel 1909; 

Vu l'avis du conseil général des mines du i" octobre 1909 ; 

Vu le cahier des charges en date du 1" décembre 1909; 

Vu le décret du 29 décembre 1855, instituant la concession 
mines de Bruay, et le décret du 25 novembre 1884-, porta 
-extension de ladite c 



(*) Volumes de 1855, p. 376; de 1884, p. 36*. 
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Vu la loi sur les mines du 21 avril 1810, modifiée par la loi du 
27 juillet 1880, et notamment l'article 44; 

Vu la loi du 3 mai 1841 sur l'expropriation pour cause d'uti- 
lité publique, et l'ordonnance réglementaire du 18 février 1834; 

Vu les articles 20 et 22 de la loi du H juin !880(*); 

Le conseil d'Etat entendu, 

Pécrète : 

Art. 1 er . — Est déclaré d'utilité publique le chemin de fer des- 
tiné à relier le siège n° 6 et la fosse n n 2 bis des mines de 
Bruay au chemin de fer allant à la fosse n° 1 des mines de Bruay 
à Fouquereuil. 

Les expropriations nécessaires pour l'exécution de ce chemin 
de fer cesseront de pouvoir être poursuivies en vertu du présent 
décret si elles ne sont pas accomplies dans le délai d'un an à 
partir de sa promulgation. 

Art. 2. — La compagnie des mines de Bruay est autorisée à 
construire le chemin de fer dont il s'agit, à ses frais, risques et 
périls, suivant les indications générales du plan ci-dessus visé 
et conformément aux clauses et conditions du cahier des charges 
également susvisé. 

Les susdits plan et cahier des charges resteront annexés au 
présent décret. 

Art. 3. — Le ministre des travaux publics, des postes et des 
télégraphes est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. et inséré au 
Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le l* r décembre 1909. 

A. Fallières. 

Par le Président de la République : 

Le ministre des travaux publics, 
des postes et des télégraphes, 

A. MlLLERAND. 



(*) Volume de 1881, p. 309. 
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CAHIER DES CHARGES. 



TITRE I. 



Art. i". — Le chemin de fer qui fait l'objet du pr 
charges partira du siège n' 6 et de la fosse n" 2 bis des 
et aboutira au chemin de fer allant de la fosse n' 1 des 
à Fouquereuil. 

Il sera établi conformément aux indications du plan 
sente, le 18 février 1988, par la compagnie des mines i 
le 12 novembre 1908, par l'ingénieur en chef des mine 
rondissement minéralogique d'Amis. 

Il sera à traction par locomotives h vapeur. 

Approbation des projets de détait. 

Art. 2. — Aucun travail ne pourra Être entrepris poui 
du chemin de Ter et de ses dépendances qu'avec Y 
l'administration supérieure. A cet ellet, les projets de 
à exécuter seront dressés en double expédition et sou 
tïon du ministre, qui prescrira, s'il y a lieu, telles m 

L'une de ces expéditions sera remise à la compagnii 
ministre, l'autre demeurera aux archives de l'admir 
comme pendant l'exécution, la compagnie aura la fat 
aux projets approuvés les modifications qu'elle jugel 
ces modifications ne pourront être exécutées que moj 
bation de l'administration supérieure. 

Art. 3. — La largeur normale de la voie entre les 
des rails devra êjre de i-,M. la voie devra être établi, 
aux règles établies par le tableau annexé à la circula 
dû 8 juillet 1908, ayant pour objet l'unité technique 
fer d'intérêt local et des tramways. 

La largeur des caisses des véhicules ainsi que de leu 
celle du matériel roulant, y compris toutes saillies, i 
des marchepieds latéraux, ne dépasseront pas 3 mètre! 
matériel roulant au-dessus des rails, y compris toutes 
plus de *-, 28 pour les locomotives, ainsique pour les 
et leur chargement. 

Dans les parties à deux voies, la largeur de l'en tre-voi 
les borda extérieurs des rails, sera de 2", 20. 



** 
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Sur le vu du procès-verbal de cette reconnaissance, le ministre 
autorisera, s'il y a lieu, la mise en circulation des trains sur la voie 
ferrée. 

Bornage. 

Art. 9. — Immédiatement après l'achèvement des travaux et au plus 
lard six mois après la mise en exploitation de la ligne ou de chaque 
section, la compagnie fera faire à ses frais un bornage contradictoire 
avec chaque propriétaire riverain, en présence d'un représentant de 
l'administration, ainsi qu'un plan cadastral du chemin de fer et de ses* 
dépendances. 

Une expédition dûment certifiée des procès-verbaux de bornage et 
du plan cadastral sera dressée aux fraïs de la compagnie et déposée 
aux archives de l'administration. 

Les terrains acquis par la: compagnie postérieurement au bornage 
général en vue de satisfaire à l'exploitation et qui, par cela même, 
deviendront partie intégrante du chemin de fer, donneront lieu, au fur 
et à mesure de leur acquisition, à des bornages supplémentaires et 
seront ajoutés sur le plan cadastral. 

TITRE 11. 

ENTRETIEN ET EXPLOITATION. 

Entretien. 

Art. 10. — Le chemin de fer et toutes ses dépendances seront cons- 
tamment entretenus en bon état, de manière que la circulation y soit 
toujours facile et sûre. 

Si, par défaut d'entretien ou pour toute autre raison, l'exploitation- 
venait à présenter certains dangers, le ministre pourra notamment 
interdire la circulation des trains jusqu'à ce que la ligne ait été remise 
en état et que toute cause de danger ait disparu. En cas d'urgence, le 
préfet pourra prendre la même mesure, sauf à en rendre compte immé- 
diatement au ministre, qui statuera définitivement. 

Dans le cas où la facilité ou la sécurité de la circulation sur les voies > 
publiques traversées ou empruntées, ainsi que le libre écoulement des 
eaux viendraient à êlre compromis, le ministre, après mise endemeure,; 
pourra y pourvoir d'office aux frais de la compagnie. 

Gardiens. 

Art. 11. — La compagnie sera tenue d'établir à ses frais, partout où 
la nécessité en aura été reconnue par le ministre, des gardiens en 
nombre suffisant pour assurer la sécurité du passage des trains sur la 
voie, et celle de la circulation sur Tes points où le chemin de fer traverse 
à niveau des routes ou chemins publics. 

Mesures de sécurité. 
Art. 12. — La compagnie sora tenue de prendre toutes les me.:urcs 
Dkciskts, 1909. 30 
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* fttamates pour assurer 1k sémite et t'expJoi 



!e cas o» hr Gonvernemenr, le rfèpnrtenrenl ou les 
ra-rènt on autoriseraient la coDstnictren êe mnlc< 
tentâtes en rïeinalea, de eaearins dfa for OH deen- 
:ient la Sgne (Ajel de la présente «ntortsation, lit 
a s'opposer à ces travaux ; mais toutes le» «Hsposi- 
■ent prises pour (pt'jl n'en résutte a won obstacle- à 
a service (ht chemin de ter, ni uncuns frais poor tt 

pofrnte devra s'entendre aree long (es exploitant 
i «arriéres- et naines qoï désireraient retrer Terrr» 
■emrrt *e 1er. 

l'usage c*>rm*wm de la voie- et le» tarife de péage un 
Gx.és par un traité pnssé entre les fntéressêset sou- 
du ministre des travaux publics. Des conditions 
itre concédées i tous les industriels se trouvant 
semhltblea. ' 

Os cotre la compagnie et les propriétaires d'établis- 
nr des cmliranchemeiils particuliers et porlant sur 
te* 4» l'usage commun de 1a voie du chemin de fer 
e mm la fciatioià des tarifs de péage ou d* trans- 
ir le ministre des travaux publics, les interessi-s- 

sera. pn» tenue 4» (aire snr le chemin de 1er ua 
jyafeurs. ni un service public de marchandise* 
lié aux pon>gn]>ke s précédents du présent article. 
lis de visite, de surveillasse et de reconnaissance 
.'veiliftjNe de l'exploitation seront supportes par la 

ma d'efUefpatceuMatdnprésenUahier des charges. 
la compagnie. 

Y n pour aci'f'iitalinn : 

Brnoy, le 23 novembre 1909. 
Le directeur général 
de la confie <j,nit, des mines de Bruay, 
Elbï. 

léceinbre 19S9. . 
télégraphe», 
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Décret, du 2 4ëtw&re 19*9, i»tiUttanl ta a 

it ntwrtei HtetMttx etmmexts dl^auux i.Ariëgr.. 

te président de la rtépnblrque française, 

Snr le rapport du ministre des travail* publics, des postes e 
des télégraphes et du ministre du travail et de la prévoyante 
sociale ; 

Tn la pétition présentée, le tî Février f908, par MM. Vaussart 
fCasteff), Vaussard (Edmond) et Masure (Victoricn-Eusèbe), : 
Tetftt tfafctenir la concession de mines de cuivre eC métaux cou 
sexes sur I» territoire des communes d'Argeïn, Aucazein, Itlar 
■cm, Orgibet, Aafireia.Antras.Trazein, (tnlacet, Saïserri et rTchen 
tem, arron arasement de Saint- 6 irons, département de l'Arfège 

Les plan, en triple expédiliw», extraits de rôles des contrîbu 
lions directes et autres pièces, produits à l'appui de ladite pé 
tftfon; 

l'avis an pwblie, du 29 février f90S ; 

Lesnnmérosdri jearnat nlaHrpndtiqriedeFAiiigcn desf!> mar 
et 12 avril 1908 et dn Jmtrnal officiel des 13 mars et tZ avril 1908 
dtas lesquels redit'avisa été inséré; ensemble tes certificats d'af 
§«*e et de poMrcatïons ; 

Le rapport dn service des mines, en date du 30 janvier 1909; 

l'avis dn préfet dn département de f'Ariëge, en date du S fé 
trier 1909; 

L'avis du conseil général dés mines, dn II foin 1904 ; 

Tn ta loi du îl avril 18», modifiée par les lois des 9 mai 1868 
27jnrTfeei880et » juillet 1907; 

Les décrets des 3 janvier 1813 et I* janvier 1909 : 

Vu l'engagement souscrit, le 10 septembre 1909, par tes pétt 
trôntntres, teqnetest aroei conçu : 

1° Versement à l'hôpital de Saint-Girons an moment on le pei 
a«nnel dV rentreprbe comptera an effectif de 125 ouvriers ai 
fond, d'une contribution qui sera (fiée à 100 francs par oovrie 
«1 versement an far et à mesure de l'accroissement du personne 
Se eontribntions successives de 5.000 francs par chaqne augmer 
tatron nouvelle de 5t> ouvriers ; 

lin acte passé entre les exploitants et la commission admmis 
trative à<: l'hôpital on la municipalité de ta commune de Saim 
Girons, avec approbation de rantorité supérieure, déterminer 
l'affectation de cette contribution, les conditions dans tesquellt 
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les versements en seront effectués et d'une manière générale les 
rapports des exploitants avec l'hôpital ; 

2° Création et aménagement d'un établissement hospitalier 
dans Tune des communes situées dans le périmètre de la con- 
cession. Les exploitants seront tenus de justifier qu'ils ont con- 
sacré à cet établissement une contribution d'égale importance 
que ci-dessous et établie sur les mêmes bases; 

Le conseil d'Etat entendu, \ 

Décrète : 

Art. 1 er . — Il est fait concession à MM. Vaussard (Gaston), 
Vaussard (Edmond) et Masure (Victorien-Eusèbe) des mines de 
cuivre et métaux connexes comprises dans les limites ci-après 
définies, communes d'Augirein, Antras, Irazein, Balacet et Sal- 
sein, arrondissement de Saint-Girons, département de l'Ariège. 

Art. 2. — Cette concession, qui prendra le nom de concession 
4' Irazein, est limitée conformément au plan annexé au présent 
décret, ainsi qu'il suit : 

Au nord-ouest par une ligne droite tirée du point A, de ren- 
contre du bord méridional du chemin de Pladillats avec le bord 
•occidental du ravin de Bounachet,au point B, commun aux trois 
«communes d'illartein, d'Augirein et d'Antras; 

Au nord, par la limite séparative des communes d'illartein, 
•d'Aucazein et d'Argein appartenant à la vallée de la Bouigane, 
d'une part, et de celles d'Antras et d'Irazein, de la vallée du Lez, 
•d'autre part, ladite limite séparative prise entre le point B ci-des- 
sus défini, et le pic de Larraing, point C, commun aux quatre 
•communes d'Argein, Salsein, Balacet et Irazein ; 

Au nord-est, par une ligne droite tirée du point C, ci-dessus 
défini, au point D, de rencontre de la limite des communes 
d'Uchenteinet de Balacet, avec la limite méridionale des pâtures 
<de Larraing. 

Au sud, par une ligne droite tirée du point D, ci-dessus défini, 
au point A de départ ; 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de quatre 
{kilomètres carrés, cinquante-six hectares (456 ha ). 

Art. 3. — Les droits attribués aux propriétaires de la surface, 
par les articles 6 et 42 de la loi du 21 avril 1810, modifiée parla 
/loi du 27 juillet 1880, sur le produit des mines concédées, sont 
réglés à une redevance annuelle de dix centimes (0 (r. 10) par 
'hectare de terrain compris dans la concession. 

Art. 4. — Il est pris acte de l'engagement ci-dessus visé des 
pétitionnaires en ce qui concerne soit le versement d'une con- 
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tribution à l'hôpital de Saint-Girons, soit la création ou l'amé- 
nagement d'un hôpital destiné aux ouvriers mineurs blessés ou 
malades. • 

Art. 5. — Si les concessionnaires veulent renoncer à la totalité 
où à une partie de la concession, ils s'adresseront, etc. (*). 

Art. 6. — Le présent décret sera publié et affiché, aux frais* 
des concessionnaires dans les communes sur lesquelles s'étend. 
kt concession. 

Art. 7. — Le ministre des travaux publics, des postes et des- 
télégraphes et le ministre du travail et de la prévoyance sociale 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le 2 décembre 1909. 

A. FALLiÈnEs. 

Pour le Président de la Républiqne : 

Le ministre des travaux publics, Le ministre du travail 
des postes et des télégraphes, et de la prévoyance sociale, 
A. Millerand. René Viviani. 



Décret, du 2 décembre 1909, constituant, pai vjie d'extension et de 
fusion des concessions de la Saussaz,^ Pont-dk-la-Saussaz et du 
Chàtelard, la concession de mines d'anthracite de Salssaz-Chàte- 
lard (Savoie). 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des postes- 
et des télégraphes et du ministre du travail et de la prévoyance 
sociale; 

Vu la pétition présentée le 2 novembre 1903, et complétée et 
régularisée les 3 octobre et 10 décembre 1907, par la C ie des 
mines de Maurienne, à l'effet d'obtenir une extension et la fusion 
des concessions de mines d'anthracite de la Saussaz, de Pont-de~ 
la-Saussaz et dju Chàtelard, avec l'autorisation de les réunir à la 
concession de mines de même nature de la Visard, concessions 
que cette société possède sur le territoire des communes de 
Saint-Michel-de-Maurienne, de Valmeinier et de Saint-Martin- 

(*) Conforme à l'article 4 du décret du 4 septembre 1909 instituant la 
concession de Port-Brillet (Voir svpra, p. 283). 
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Arc, arrondissement de Saint-Jean-de-Mauriesue, département 
! la Savoie; 

L'extrait de la délibération prise le 30 avril 1909 par le conseil 
administration de la C 1 ' des mines de Mou ricane, à l'effet de 
nouveler au directeur de ladite société tous les pouvoirs qu'il 
nait du chnseil de l'ancienne société; 

Les plan, en triple expédition, actes de propriété, certilicat d« 
mservaleur îles hypothèques, acte de société, statuts, pouvoirs 
autres pièces, produits à l'appui de ladite pétition; 
L'avis au public, du 24 décembre 1907; 

Les numéros des journaux ; « l'indicateur delà Mawieiiuœ », des 
; janvier et 7 mars 1908, et Ju Journal officiel des 26 janvier . 
. 27 février 1908, dans lesquels ledit avis a été inséré; ensemble 
s certificats d'alliche et de publication ; 

La lettre du 18 septembre 1908 par laquelle le directeur de la 
■ciété pétitionnaire déclare renoncer à l'extenawn s«tlkit*e ; 
Les rapport et avis des ingénieurs des joiùes, des 12-24 oc- 
>bre 1908 ; 

L'avis du préfet du département de la Savoie, du 29 oc- 
■bre 1908; 

L'avis du conseil général des mines, du 9 juillet 1909 ; 
Vu la loi du 21 avril 1810, modifiée par les lois des 9 mai 1866, 
ijuillet 1880 et 23 juillet 1907; 
Les décrets des 3 janvier 1813 et 14 janvier 1909 ; 
Le décret du roi de Surdaigne du 6 octobre 1853 instituant la 
meession des mines d'anthracite de. la Suussaz, surlacom- 
une de Saint-Miehel-de-Maurienne ; 

Les décrets du 4 septembre 1855 et 26 janvier 1874 ■(') instituant 
concession de mines d'anthracite du Chitelard, sur les corn- 
unes de Saint-Miehel-de-Maurienne et de Valmeirtter ; . 
Le décret du *6 octobre 1875 (") instituant la concession 
î mines d'anthracile de Ponl-de-la-Saussaz sur les communes 
e Sainl-Micbel-de-Maurîenne et de Valmeinier; 
Le conseil d'État entendu, 
Décrète : 

An. 1«. — 11 est fait concession à la C ie des mines de Mau- 
enne des mines d'anthracite comprises dans la zone de terrain 
3 2 mètres de largeur réservée par le décret du 26 janvier 1874, 
ïtre la limite est de la concession du Châtelard et la limite 
jest de la concession de la Saussaz, depuis le point R, sommet 

(*) Volume de 1874, p. 8. 
[") Volume de 1878, p. 212. 
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nord-ouest du périmètre de ladite concession, si 
Kiiié «ard-ouest de la parcelle 9438 dp la ma 
Michel, jusqu'au point A, angle Bord -ouest de la p. 
(ce numéro étant celui de l 'exemplaire de 1» raappe 
les archive» de Saint-Michel). 

Art. 2. — Cette concession et les trois eoncess 
nature de. U Saussaz, de Pnnt-de-Ja-Saussai •et du ' 
fusionnées en une seule et même concession, coré 
[imites ci-après définies, communes de Saint-) 
Tienne et de Valraeiniec, arrondissement de Saint 
vienne, département île la Savoie: 

OUeconcession,<i«i prendra le no» M, coneem 
l'.ltriteiafd, est limitée, conformément an plan aim< 
décret, ainsi qu'il suit : 

A Y ouest, par la rive droite du torrent de Neuvi 
point O, où elle rencontre la rive gauche de ta ri 
jusqu'au point X, angle nord-est du pont de Vatra 
ruisseau de Neuvache; 

Aa «ud, parmi e ligne droite joignant ledit poinl 
angle nord-ouest du chaial portant Ion" 3077 de la 
traie de Valmehiier et appartenant aux groupes d 
«auxi^tanneUes»; 

A l'est, ^par nwe ligne droite joignant le point S i 
point T, situé à 1S m* très à l'est de l'angle Kd-oi 
celle n° S04 de la mappe cadastrale de la connu 
Michei-de-JBaurienne, sur le côté nord du chemin 
coniMiii* de celle de Vaimeini*r; puis par wne li| 
gnant ce point T au point U, angle sud-ouest 4 
«■' 1.825 de cette dernière nappe; puis par la lr 
cette mftnc parcelle depnis ledit point (J jusq 
angle nord-ouest de celle parcelle ; puis, eidiB, 
d roi le joignant ce point V au point Y silué sur ta i 
la rivière de i l Arc, à mètres à l'est de l'angle uoi 
parcelle n° 315 de la même mappe cadastrale Ue 
de-Maurienne ; 

Au nord et au nord-est, par la rive gauche de 
l'Are, depuis ledit point Y jusqu'au point H, sir 
chure, dans ce cours d'eau, du ruisseau de Merd 
ce ruisseau depuis ue point II jusqu'au point C, r 
*st reucontré par le pro Ion gisaient vers le aord dt 
de la parcelle n° 14), £81 de la mapp>: cadastrale de 
de-Maurienne ; puis par ce infime prolongeme 
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j jusqu'au point F, angle nord-est de la même parcelle; 
arlaligne brisée F, H, E, D,C, I, J, K,N, Z, B qui forme la 

nord et nord-est à des parcelles n°> 10.281 et 9.358 de lit 
■ cadastrale de Saint-Michel-de-Maurienne, depuis ledit 
F jusqu'au point H, angle nord-ouesl de celle dernière par- 
Mine sur le bord sud du chemin de Roche-Four; puis par 
pie ilniiii- allanl de ce dernier point B au point A, angle 
:sl de la p.ucelle n° 9.235 de la mappe cadastrale de 
Michel-de-Maurienne, sur la rive gauche de la rivière de 

puis, enfin, par cette même rive, depuis ledit point A jus- 

point C) d^ départ ; 

liies li miles renfermant une étendue superlieielle de 

kiloinèlrt'S carrés quatre vingt-seine hectares (496 1, '"|. 

3. — Les droits attribués aux propriétaires de la surface 
s articles 6 et 42 de la loi du 21 avril 1810, modifiée par la 
27 juillet 1880, sur le produit des mines concédées, son! 
à une redevance annuelle de dix centimes (0 fr. 10) pat' 
■e de terrain compris dans la concession. 

4. — La compagnie coticcssiomiiiire devra, soit tenir eu 
é constante un centre d'exploitation sur le gisement de 
-Follet, soit avoir à proximité une place d'entrepôt, et, 
l'un et l'autre cas, livrer l'anthracite aui habitants de 
inier au même prix que celui de la vente dans la vallée. 

5. — Si la compagnie concessionnaire veut renoncer a la 
é ou à une partie de la concession, elle s'adressera elc.f). 

6. — Le présent décrel sera publié et affiché, aux frais 
sompagnie concessionnaire, dans les communes sur les- 
s s'étend la concession. 

1. — Le ministre des travaux publics, des postes et des 
iphes et le ministre du travail et de la prévoyance sociale 
hargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
it décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le 2' décembre 1909. 

A. F.tLLIKRES. 

e Président de la République : 

ministre des travaux publics, Le ministre du travail, 

■s postes et des télégraphes, ■ et de la prévoyance sociale, 

A. Miller as d. René Viviaxi. 
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Décret, du 2 décembre 1909, instituant la eoneeui 

zinc et métaux connexes du Djf.be l-Mo«rkf (Algéri 
de Constantine). 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre des travaux public 
des télégraphes et du ministre du travail et de 
sociale, 

Vu la pétition présentée, le l" r juin 1908, par la 
tein et Meyer à l'effet d'obtenir : 

1° La concession de mines de zinc, plomb, eu 
et métaux connexes, sur le territoire de lacommi 
el-Ksar, arrondissement de Batna, déparlement 

2° La réunion de cette concession à celle de ir 
métaux connexes de Djebel-Forer (même départ* 

Les plan, eu triple expédition, acte de société ■ 
produits à l'appui de ladite piUilion; 

L'avis au public, du 14 août 1908; 

Les numéros du journal « ta Mine » des 30 
tembre 1908 et du Journal officiel des 12 'sep te 
tobre 1908, dans lesquels ledit avis a été inséré 
certificats d'affiche et de publications; 

Les rapport et avis des ingénieurs des mioes, 
23 mars 1909; 

L'avis du préfet du déparlement de Constant 
S avril 1909; 

L'avis du conseil de gouvernement de l'Algéi 
23 avril 1009; 

L'avis dugouverneurgcnérnl de l'Algérie, en dat 

L'avis du conseil général des mines, en date dv. 

Vu la loi du 21 avril 1810, modiliée par les lois 
27 juillet 1880 et 23 juillet 1901 : 

Vu les décrets des 3 janvier J813 et 14 janvier 

Vu 1'e.ngagement souscrit, le 21 juinl909,par i 
deresse, engagement ainsi conçu : 

Au moment où l'exploitation devenant normi 
de l'entreprise comptera un effectif de 200 ouvr 
société apportera une contribution à la créaLion 
ment d'un hôpital nécessaire pour assurer coi 
traitement des blessés et, éventuellement, des 
contribution sera de 100 francs par ouvrier du fi 
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m, pour le présent engagement d'une somme de 50.000 francs; 
e conseil d'État entend*, 
écrite: 

rt. i". — Il est fait concession à la société Lowenslein et 
er des mines de zinc et métaux connexes comprises dans les 
ites ci-après définies, commune mixte d'Ain -el-Ksar, arron- 
ement de Batea, département de Constanline. 
rt. 2. — Cette concession, qui prendre le non» de toncesiiott 
Ojetiel-Mogref, est limitée, conformément au plan annexé au 
ient décret, ainsi qu'il suit : 

l'ouest, par 1:± limite est de la concession du Djebel-Forer, 
itnée par décret du 8 janvier 1M8(*!, laquelle est ainsi ilëfi- 
: ligne droite CD passant par la borne trigono métrique 131 da 
iice topographique parallèle à la ligne droite joignant les 
née trigo nome triques 127 et 151 du service typographique et 
itée en C 4 sa rencontre avec la droite qui lui est perpendien- 
e et qui passe par la borne trigonométrique 150 du service 
^graphique et en 1). à sa rencontre avec la droite qui Ini est 
pendiculaire et qui passe par la borne trigonométrique !27 
service topograpbique ; 

u sud, par la ligne droite CH .joignant le point C ci-dessus dé- 
nu point H, borne trigonométrique 11° 280 du service topo- 
îhique (sommet du Kef-el-Mougref); 

u siirf-e«f, par la ligne droite HK joignant le point H ci-dessus 
ni an point K, borne trigonométrique n° 273 du service to- 
rapliique ; 

u nord-est, parla ligne droite KD joignant les points K et I) 
essus définis ; 

esdites limites renfermant une étendue superficielle de trois 
mètres carrés, cinquante-cinq hectares i'3â5"*i. 
rt. 3. — Les droits attribués aux propriétaires de la surface 
les articles 6 el 42 delà loi du 21 avril 1810, modifiée par la 
lu 27 juillet 1880, sur le produit des mines concédées, sont 
es à une redevance annuelle de dix centimes (0 fr. 10) par 
tare de terrain comprisdansla concession. 
rt 4. — Il est pris acte de l'engagement ci-dessus visé de . 
jciété concessionnaire en ce qui concerne la création et l'a- 
lagement d'un hôpital destiné au traitement des blessés et 
usuellement des malades faisant partie du personnel de l'ex- 
lation. 

) Volume de 1908, p. uâ. 
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^rf. o. — Si la société concessionnaire veut renoncer à la tota- 
lité ou à une partie de la concession, elle s'adressera, etc, (*), 
* Art. 6. — Le présent décret sera publié et affiché, aux frais de 
la société concessionnaire, dans la commune sur laquelle s'étend 
la concession. 

ArL 7. — Le ministre des travaux publics, des postes et des 
"télégraphes et le ministre du travail et de la prévoyance sociale 
soat chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera inséré au Bulletin des fouet au Bulletin 
officiel du gouvernement général die l'Algérie. 

Fait â J>aria, le 1 décembre 4#Q9. 

A. Falueres. 

Par le Président de la République : 

Le ministre des travawv publics, Le ministre du travail 

des postes et des télégraphes, et de la prévoyance sociale; 

A. MlLLERAND. Ren^ VjVIAM. 



Décret, du 2 décembre 1909, autorisant la réunion des concessions 
de mines d'anthracite de la Yisaod et de .Sal&saz-Ghâtclard 
( Savoie )„ 

Le Président de la République française, 
, Sur le rapport du ministre des travaux publics, des postes et 
des télégraphes ; 

Vu la pétition présentée, le 2 novembre 1903, complétée et 
régularisée les 3 octobre et 10 décembre 1907, par la C'° des 
mines de Maurienne à l'effet d'obtenir : 1° la fusion avec 
extension des trois concessions de mines d'anthracite de la Saus- 
saz, de Pont-de-la-Saussay et du Chàtelard (Savoie); 2° l'autori- 
sation de réunir la concession ainsi constituée avec la conces- 
sion de même nature de la Visard, qu'elle possède dans le même 
département ; 

Les plan, en triple expédition, statuts, pouvoirs et autres 
pièces, produits à l'appui de ladite pétition ; 

L'avis au public, du 24 décembre 1907; 

Les numéros du journal « l'Indicateur de la Maurienne » du 

(*) Conforme à l'article 4 du décret du 4 ^septembre 1909, instituant la 
concession de Port-Brillet (Voit supra, p. 283). 
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r et du 7 mars 1908 et du Journal officiel des 26 janvier 

-ier 1908, dans lesquels ledit avis a été inséré ; ensemble 

icats d'affiche et de publications; 

pport et avis des ingénieurs des mines, des 12-24 oc- 

08; 

du préfet du départe roen t de la Savoie, du 29 octobre 1908; 

du conseil général des mines, du 9 juillet 1909 ; 

:oi du 21 avril 1810 modifiée par la loi du 27 juillet 1880 ; 

xet du 23 octobre 1852; 

ret sarde du 30 septembre 1852, instituant la concession 

bs d'anthracite de la Visard ; 

rel en date de ce jour('), instituant, par voie de fusion, 

ision des mines d'anthracite de Saussaz-CMtelard ; 

se il d'Etat entendu, 

e : 

'. — La société anonyme des mines de Maurienne est 

î à réunir les concessions de mines d'antliracite de la 

iavoie) et de Saussai-ChiUelard (même département). 

— Le présent décret sera publié et affiché aux frai s de 
é permissionnaire dans les communes sur lesquelles 
it les concessions réunies. 

— Le ministre des travaux publics, des -postes et des 
iies est chargé de l'exécution du présent décret qui sera 
ar extrait, au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le 2 décembre 1909. 
A. Fallièhks. 
le Président de la République : 
: ministre des travaux publics, 
es postes et des télégraphes, 

A. MlLLBBAND. 
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Décret, du 2 décembre 4909, autorisant la réunion des co> 
de mines de sine et métaux connexes du Djebel-Moghi 
Djebel-Fi.hi eu (Algérie, déparlement de Constantine :. 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des p 
des télégraphes, 

Vu la pétition présentée le 1" juin 1908 parla société 
tein et Meyer, a l'effet d'obtenir la concession de mines 
plomb, cuivre, antimoine et métaux connexes, située 
territoire de la commune mixte d'Aîa-el-Ksar, arrondi 
de Batna, département de Constantine, et la réunion 
concession avec celle des mines de zinc et métaux conn 
Djebel-Forer (même département); 

Les plan, en triple expédition, acte de société et autre: 
produits à l'appui de ladite pétition ; 

L'avis au public, du 14 août 1908 ; 

Les numéros du journal « la Mine » des 30 août el 
tembre 1908 et du Journal officiel des 12 septembre ( 
tobre 1908, dans lesquels ledit avis a été inséré ; ensen 
certificats d'affiche et de publications; 

Les rapport et avis des ingénieurs des mines, ■ 
23 mars 1909; 

L'avisdu préfet dudéparlement de Constantine du 5 av 

L'avis du conseil de gouveruementde l'Algérie du23 avi 

L'avis du gouverneur général de l'Algérie du il mai l'- 

L'avis du conseil général des mines du 28 mai 1909; 

Vu la loi du 21 avril 1810 modifiée par les loisdes9 it 
27 juillet 1880 et 23 juillet 1907; le décret du 23 octobre 

Vu le décret du 8 janvier 1908 (*j, instituant la conces 
mines de zinc et métaux connexes du Djebel-Forer; 

Vu le décret en date de ce jour ("J, instituant la conce 
mines de zinc et métaux connexes du Djebel-Mogref; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. i". — La société Lowenslein et Meyer est au! 
mines de zinc et métaux conn 
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Djebel-Mogref à la concession de même nature du Djebel-Forer. 

ArU SU — Le préaert décret sera publié et a&khé aux frais de- 
là société perttiaamNrâe da»& la eomstune sor laquelle 
s'étendent les careesateiiis remues» 

Arf. 3. — Le ministre des travaux publies* des postes et des 
télégraphes est chargé de l'exécution du présent décret qn* sora 
inséré „ par extrait^ a* Bulletin de* lois et au Bulletin officiel d* 
gouvernement général de t Algérie. 

Fait à Paris* le à décembre 1949. 

À. Faleièkeâ. 

Par fe Président de la RéptriHîqtte : 

Le ministre des travaux publie*, 
, des postes et télégraphes,, 
À. Miller and. 



Décret T dm $ décembre' l<tt&, partant rejet de Im demande de 
M™" F™ KfGUxrxrJ de M. Niclocx (WréMrie) en ceœessum, de 
mines et sàme, fêr T piomà, emvre et centres mêtauœ emutexes dem$ 
les communes de Blida et de Soumli (Âlgé*ie r département d'Al- 
ger). 



Décret, du 7 Meemhre î9Q& y pertmëre-jetdcs ékmemêe%.deBÊM. àla- 
miciielle (Ludovic) «f Rotât (Hugues) •«• e»ue*3t0w de mmes ic- 
sel dons la e&mmnne- ée B&exfa f Territoires d» sod de F Algérie)- 



Loi, du 7 âéeemère f 909, *wr fe paiement des salaires des ouvrier» 

et employés. 

Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 

suit : / 

Art. t*. — Les salaires des ouvriers et employés doivent être- 

payés en monnaie métallique ou fiduciaire ayant caers Légal,. 

nonobstant toute stipulation contraire, à peine de noKHé-. 
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A ci. 2. — Les salaires des ouvriers du co 
trie doivent être payés au moins deux fois | 
au plus d'intervalle; ceux des employés do 
moins une fois par mois. 
- Pour tout travail aux pièces dont l'exét 
d'une quinzaine, les dates de payement 
degré à gré, mais l'ouvrier doit recevoir d 
quinzaine et être intégralement payé dans 
la livraison de l'ouvrage. 

Art. 3. — Le pa-yement ne peut être eflei 
vrîer on remployé" » droit an repos, sot! en 
en vertu de la convention. Il ne peut aw»i 
de boissons ou magasins de vente, sauf poi 
sont occupées. 

Art. 4. — ta «• fui concerse h con*n»w 
inspecteurs du travail sont chargés, concun 
triera- de petit* jMtkàatre, (Tassnirr Vexée 
l«i. 

Les contraventions à ta présente loi sont 
conditions indiquées par l'article 20 de la ter 

Sans prejudk-e d» (a responsabilité civile, 
aux. prescriptions des articles 1,2 et 3 de 
perlée ievant 1* jag» de paix jugeant en s 
passible d'une amende de cinq à quinze frai 

L'article 463 du Code pénal sera applicab 

Art. 5. — l.a présente lot es* «ppKeaWe à 

Art. 6. — La présente M sent appficaMe : 
mulgation. 

La présente loi, délibérée et adoptée pa 

Chambre des députés, sera exécutée comm 

Fait a Paris, 

Par le Président de ta République : 

Le Kiiaitfvp dit travail Le iji, 

et de fa prèwoyonœ sociale, minit 

René Viviam. 
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Décret, du 21 décembre 1909, portant rejet de la demande de 
M. Coste (Célestin) en concession de mines de cuivre, fer et mé- 
taux connexes dans les communes de Pont-de-Montvert et Frais- 
sinet-de-Lozère (Lozère). 



Loi, du 21 décembre 1909, approuvant le règlement amiable du prix 
du rachat dû à la compagnie des chemins de fer de V Ouest, en exé- 
cution de la loi du 43 juillet 1908. 

Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit: 

Art. l or . — Est approuvée la convention provisoire passée, le 
28 octobre 4909, entre le ministre des travaux publics, des postes 
et des télégraphes et le ministre des finances, d'une part, et la 
compagnie des chemins de fer de l'Ouest d'autre part, en vue du 
règlement amiable du prix du rachat dû à ladite compagnie, e'n 
exécution de la loi du 13 juillet 1908 (*). 

Art. 2. — La convention précitée, qui demeurera annexée à 
la présente loi, sera enregistrée au droit fixe de trois francs 
(3 fr.). 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la 
Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l'État. 

Fait à Paris, le 21 décembre 1903. 

A. Fallières. 

Par le Président de la République : 

Le ministre des travaux publics, 
des postes et des télégraphes, 
A. Miller and. 

Le ministre des finances, 
Georges Cochery„ 



(*) Volume de 1908, p. 452. 
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i° Les immeubles qui en dépendent, quelle qu'en soit l'origine, tels 
que les bâtiments des gares et stations, les remises, ateliers et dépôts, 
les maisons de garde, etc. ; 

2* Les objets immobiliers dépendant également du chemin de fer, 
tels que les barrières et clôtures, les voies, changements de voies, 
plaques tournantes, réservoirs d'eau, grues hydrauliques, machines 
fixes, etc.; 

3* Les objets mobiliers, tel que le matériel roulant, la totalité des 
matériaux, combustibles et approvisionnements de tous genres, le mo- 
bilier des stations, l'outillage des ateliers et des gares ; 

4° Les immeubles du domaine public, ainsi que lés objets immobi- 
liers et mobiliers, le matériel et les approvisionnements affectés aux 
services et exploitations annexes de la compagnie. 

Art. 3. — La compagnie remettra également à l'État, sauf les com- 
pensations prévues par l'article 7 de la présente convention : 

i° La réserve statutaire ; 

2° La réserve pour incendies ; 

3* La réserve pour le réseau à voie étroite ; 

4° Le fonds (valeurs et espèces) des engagements envers les victimes 
d'accidents ; 

5° Les fonds et les valeurs mobilières et immobilières de la caisse 
des retraites ; 

6° Enfin, s'il en existe, les fonds libres approvisionnés -au moyen 
d'émissions d'obligations. 

Les fonds et valeurs de la caisse des retraites ainsi remis par la 
compagnie, donneront lieu à la tenue d'un compte distinct dans la ges- 
tion financière du réseau racheté. 

. Par l'effet de cette remise, et sous la réserve qui précède, l'État aura 
la pleine propriété et la libre disposition de l'ensemble desdits fonds 
et valeurs ; mais il sera substitué à toutes les obligations de- la compa- 
gnie tant envers les victimes d'accidents qu'à l'égard du personnel affilié 
à la caisse des retraites. 

L'Etat s'engage, en outre, au cas, où l'organisation actuelle de la 
caisse des retraites serait modifiée par lui dans l'avenir, à assurer aux 
agents actuellement classés des avantages au moins égaux à ceux dont 
ils auraient joui si le régime de cette caisse avait été maintenu et à ne 
réduire en aucun cas les garanties résultant pour eux de son existence. 

Art. 4. — L'État payera à la compagnie, pour chacune des années à 
courir depuis le 1 er janvier 1909 jusqu'au 31 décembre 1956 : 

1° Une somme de M. 550. 000 francs, laquelle sera, toutefois, réduite à 
6.300.000 francs pour les cinq dernières années; 

2° Une somme égale aux charges effectives, tant principales qu'ac- 
soircs, y compris l'abonnement au timbre et les frais de service, fixés 
à 10 centimes par titre, de tous les emprunts réalisés par la compagnie 
y h 31 décembre 1907. 

Le tableau annexé à la présente convention détermine pour chaque 
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nouée le montant réel des sommet à payer à la compagnie 
la, date clei payements. 

Il sera délivré à ta compagnie, en représentation de.ces s> 
titre spécial, exempt de timbre et inaliénable, dont les coup 
ta. valeur et les dates d'échéance des payements indiqués aui 
Ces coupons seront payés à la compagnie, à première prêseï 
le Trésor public. 

Sur les sommes ainsi payée; la compagnie ne pourra "êtn 
personnellement à aucun impôt ultérieurement établi; il e 
précisé que le droit de timbre qu'elle acquitte ne sera déso 
gible que sur ses obligations et dans les conditions prévues i 

L'État versera, en outre, chaque année, à la compagnie, 
mêmes conditions, une somme égale aux charges effectives, 
cipales qu'accessoires, calculées ainsi qu'il vient d'être dit, 
emprunts réalisés par elle postérieurement au 1" janvier 
pour couvrir les dépense* de l'année 1908 que pour assun 
ment définitif de tous comptes entre ta compagnie et l'Etat, 
des payements complémentaires à effectuer de ce chef s 
après avis de la commission supérieure de vérification des c< 
compagnies de chemins de fer, la compagnie entendue, pe 
sion concertée du ministre des travaux publics et du mi 
finances . la compagnie déclare accepter par avance ladïl 

Un titre spécial, constitué comme il est dit ci-dessus, si 
la compagnie en représentation des sommes complémcnlnir 
à ce tableau. 

H est entendu que toutes les annuités précédemment s 
l'Etat a la compagnie étant comprises dans le tableau des 
prévus par le présent article cesseront, i partir de l'année I 
versées distinctement à la compagnie. 

Art, S. — La compagnie s'engage à maintenir intact jusq 
cembre 1936 le capital de la réserve spéciale des actionnaii 
nu 31 décembre 1908. En conséquence de cet engagement 
ci fié que le dividende actuel de 38 fr. 50 par action ordin 
21 francs par action amortie ne pourra être augmenté qu 
le montant de cette réserve, calculé à la un de l'exercice | 
serait faite une distribution supplémentaire, demeurerait, 
distribution, au moins égal à. celui constaté au 31 décembre 
ce. calcul les valeurs mobilières seront estimées d'après le; 
ciels de la Bourse, et les immeubles d'apri>s le prix d'acquis! 

Les distributions qui seraient faites contrairement à' l'enga 
précède donneraient lieu, au cours de l'année suivante, ce! 
laquelle elles auraient été effectuées, à une réduction égal 
menls de l'Etat à la compagnie. 

Art. 6. — Au cas où la compagnie procéderait à la couver 
emprunts, ou si le droit de timbre venait. à être modifié, le i 



T 
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payements à effectuer annuellement par l'État à la compagnie serait 
revisé en conséquence, de telle façon que les versements de f État à la 
compagnie, en ce qui concerne les obligations, continuent à être exac- 
tement égaux, pour chaque année, aux charges (principales et acces- 
soires) incombant çffectivement à la Compagnie pour la même année. 

Les titres spéciaux délivrés a la compagnie, en exécution de l'ar- 
ticle 4 de la présente convention, seront par suite annulés et remplacés 
par un nouveau titre dont les coupons correspondront aux payements 
revisés, ainsi qu'il est dit au paragraphe précédent. 

Art. 7. — Le reliquat des sommes dues par l'État à la compagnie, 
au titre d'annuités et de garanties d'intérêts, pour les années anté- 
rieures à Tannée 1908, est arrêté à la somme de 7.122.744 fr. 12. 

La somme due au même titre, pour Tannée 1908, sera fixée après 
avis de la commission supérieure de vérification des comptes des com- 
pagnies de chemin de fer, la compagnie entendue, par une décision 
concertée du ministre des travaux publics et du ministre des finances; 
la compagnie déclare accepter par avance le règlement résultant de 
cette décision, étant spécifié que les bases admises pour les comptes 
des années antérieures seront également appliquées aux comptes de 
Tannée 1908. 

L'ensemble des sommes dont TÉtat sera ainsi redevableàlacompagnie 
sera compensé jusqu'à due concurrence avec les versements à effectuer 
par la compagnie à l'État, par application des dispositions de l'article 3 
de la présente convention, à l'exception du fonds des engagements 
envers les victimes d'accidents et des fonds de la caisse des retraites. 

Si les sommes dues par TÉtat à la compagnie sont supérieures à 
celles dues par la compagnie à l'Etat et admises à la compensation 
ainsi qu'il est expliqué au paragraphe précédent, l'excédent sera réalisé 
par la compagnie au moyen d'une émission d'obligations dont les 
charges effectives, principales et accessoires, seront supportées par 
TÉtat et payées à la compagnie dans les conditions prévues par Tar- 
ticle 4 de la présente convention. 

Art. 8. — Les dépenses pour travaux exécutés et fournitures livrées 
jusqu'au 31 décembre 1908, ainsi que les dépenses d'exploitation affé- 
rentes aux services faits jusqu'à la même date, continueront à être ré- 
glées, ordonnancées et payées par la compagnie, dans les conditions 
et délais habituels. 

Ces règlements effectués, TÉtat accepte de supporter les charges de 
tous les engagements et obligations de la compagnie résultant de 
faits antérieurs au i ,r janvier 1909 ; la compagnie ne pourra, en consé- 
quence, être recherchée de ce chef par TÉtat, à aucun titre. 

Art. 9. t- L'État et la compagnie renoncent l'un vis-à-vis de l'autre à 
toute réclamation, notamment au sujet des comptes de garantie, et se 
donnent décharge réciproque, complète et définitive ; toutes instances 
en cours seront, en conséquence, abandonnées. 

Le ministre des travaux publics, au nom de l'administration du ré- 
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seau d'État, et la compagnie déclarent également consentir à la même 
renonciation réciproque. 

Art. 10. — Un arrangement ultérieur concerté entre le ministre des 
travaux publics et la compagnie déterminera les dispositions néces- 
saires pour sauvegarder, en ce qui concerne les pensions de retraites, 
les intérêts du personnel conservé par la compagnie sous son admi- 
nistration. 

Art. il. — Dans le cas où la présente convention ne serait pas ratifiée 
par une loi avant le 31 décembre 1909, elle serait de plein droit nulle 
et non avenue. 

Art. 12. — La présente convention sera enregistrée an droit fixe de 
S francs. 

Fait triple à Paris, les jour, mois et an que dessus. 

Pour la compagnie des chemins 
de fer de l'Ouest, 

r 

Le président du conseil de liquidation, 
Lu et approuvé : 



J. Gat. 



Le ministre des travaux publics, 
des postes et des télégraphes, 

Lu et approuvé : 

Â« MlLLEKA-XD. 



Le ministre des finances. 

Lu et approuvé : 
Georges Cocher y. 



mm 



li ■■ L, ■ i 




"388 LOIS, DÉCRETS KT ARRÊTÉS 

Tableau par année et par échéance, des sommes à payer à la compagnie 
des chemins di fer de VOuest y conformément aux paragraphes 2 et 3 
de Varticte 4 du règlement amiable du 28 octobre 1909. 



ANNEES 



1909 

1911 

1012 

1 «f 1 . ■ , • • • • • 

1914 

1910 

1917 

1 ï»l© • ••»•■■• 

1919 

1920 

1921 

1923 

1924 

1925 

1926 

1927 

1928 

1929 

1930 

1931 

1932 

1934 

1935 

1936.- 

1938 

1 •* AU •••••••• 

1941 

1942 '.. 

1943 

1944 

1945 

1946 

1947 

1948 

I •»*Cv • • « • • • • • 

l %J%)\J • ••••••• 

1 «.'0 !«»•••.*• 

1952 

1953 

1954 

1955 

1956 

1957 

Totaux. . . . 



l re ÉCHÉANCE 

29 mars. 



3.633.874 
9.792.8J2 
9.670.425 
9.532.375 
9.390.132 
9.244.784 
9.094.932 
8.941.718 
8.782.468 
8.619.584 
8.451.657 
8.279.747 
8.103.805 
7.921.140 
7.734.101 
7.542.541 
7.154.988 
6.845.102 
6.629.838 
6.408.316 
6.180.339 
5.945.730 
5.704.252 
5.455.755 
5.200.031 
4.936.825 
4.665.953 
4.387.180 
4.100.265 
3.805.000 
3.501.126 
3.188.419 
2.866.627 
2.535.399 
2.194.529 
1,843.700 
1.482.614 
1,111.022 
0-728.546 
0.334.916 
9.929.798 
9.512.852 
9.083.720 
8.042.044 
8.200.204 
7.745.472 
7.277.451 
6.795.750 
6.300.000 



,06 
,86 
,14 

,86 
,91 
,90 
,27 
,95 
,48 
,00 
,29 
,74 
,74 
,23 
,52 
,34 
,81 
,09 
,56 
,77 
,12 
,05 
,97 
,50 
,24 
,83 
,09 
,24 
,49 
,32 
,14 
,39 
,52 
,00 
,89 
,86 
,03 
,24 
,66 
,91 
,24 
,87 
,48 
,01 
,22 
,69 

,62 
,68 
,00 



705.429.940,82 



2 8 ÉCHÉANCE 

28 juin. 



41.445 
41.609 
41.963 
42.240 
42.518 
42.811 
43.106 
43.415 
43.735 
44.060 
44.395 
44.740 
45.099 
45.464 
45.843 
46.233 
40.633 
47.047 
47.474 
47.918 
48.372 
48.840 
49.323 
49.818 
50.332 
50.854 
51.402 
51.957 
52.536 
53.130 
53.742 
54.382 
55.037 
55.714 
56.410 
57.128 
57.869 
58.631 
59.416 
60.221 
61.057 
61.912 
62.797 
31 
25 
19 
13 
6 



.263,09 
.445,88 
.564,16 
.433,54 
.144,27 
.774,87 
.918,44 
.881,21 
.054,43 
.622,31 
.504,23 
.448,32 
.604,84 
.111,92 
.130,45 
.003,89 
.373,74 
.640,84 
.938,57 
.965,52 
.002,88 
.191,29 
.829,23 
.367,99 
.432,49 
.757,08 
.401,84 
.975,24 
.885,49 
.042,83 
.202,40 
.541,89 
.173,77 
.831,51 
.598,63 
.368,36 
.227,78 
.229,73 
.190,42 
.901,91 
.165,74 
.899,12 
.640,49 
.781,51 
.784,22 
.612,69 
.261,62 
.725,68 



3 e ÉCHÉANCE 

28 septembre. 



26.572 
26.648 
26.726 
26.803 
26.884 
26.968 
27.052 
27.139 
27.228 
27.319 
27.337 
27.430 
27.527 
27.628 
27.729 
27.834 
27.944 
28.061 
28.178 
28.300 
28.423 
28.553 
28.682 
28.815 
28.954 
29.094 
29.239 
29.387 
29.538 
29.693 
29.854 
30.014 
30.184 
30.354 
30.530 
30.711 
30.893 
31.084 
31.276 
31.474 
31.676 
31.884 
32.098 
32.328 
32.757 
33 200 
33.656 
34.124 



.633,36 

.649,78 

.636,80 

.132,94 

.538,62 

.094,14 

.142,91 

.696,17 

.593,38 

.368,14 

.568,18 

.929,71 

.791,13 

.460,83 

.149,30 

.604,29 

.879,71 

.142,33 

.619,43 

.049,60 

.666,83 

.171,69 

.739,88 

.597,53 

.448,46 

.901,14 

.142,89 

.856,99 

.141,26 

.166,14 

.031,83 

.356,89 

.784,93 

.270,05 

.486,90 

.422,39 

.121,10 

.178,50 

.505,25 

.173,76 

.619,89 

.850,03 

.274,51 

.544,01 

.704,22 

.972,69 

.951,62 

.250,68 



1.405.805.012,81 



4* ÉCHÉANCE 

29 décembre. 



24.498.927 

24.287.377 

24.050.328 

23.803.444 

23.548.505 

23.286.355 

23.018.798 

22.742.202 

22.457.251 

22.167.444 

21.866.144 

21.557.337 

21.237.100 

20.911.204 

20.575.914 

20.229.366 

19.797.216 

19.329.824 

18.949.837 

18.557.610 

18.154.285 

17.738.409 

17.314.264 

16.875.369 

16.422. 705 

15.959.166 

15.480.556 

14.903.486 

14.395.895 

13.873.306 

12.988.157 

12.427.789 

11.852.447 

11.259.464 

10.650^234 

10.023.093 

9.377.345 

8.713.806 

8.030.267 

7.328.031 

6.604.265 

5.860.256 

5.095.147 

25.784 

19.612 

13.261 

6.725 

» 



01 
68 
28 
50 
85 
14 
96 
87 
64 
;f>0 
65 
31 
04 
98 
59 
87 
92 
36 
30 
72 
18 
15 
26 
99 
73 
84 
59 
62 
38 
36 
89 
1 1 
50 
64 
36 
78 
73 
42 
91 
74 
12 
49 
51 
22 
69 
62 
68 



718.265.333,44 



2.148.835.848,35 

Fait triple à Paris, le 28 octobre 1909. ' . - » 

Pour la compagnie des chemins de fer de l'Ouest 
en liquidation : 
Le président du conseil de liquidation 
Lu et approuvé : Lu et approuvé : 

A. Miller and. J. G a y. 

Lu et approuvé : 
Georges Cocher y. 
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Arrêté, du 28 décembre 1909, modifiant V arrêté du il avril 1908, 
concernant l'admission de sous-ingénieurs et contrôleurs des mines 
comme élèves ingénieurs à V école nationale supérieure des mines. 

Le ministre des travaux publics, des postes et des télégraphes, 

Vu la loi du 2i décembre 1907 sur le recrutement des ingé- 
nieurs des ponts et chaussées et des mines (*); 

Vu le décret du 17 avril 1908 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour l'exécution de ladite loi (**) ; 

Vu l'arrêté du M avril 1908 concernant l'admission des sous- 
ingénieurs et contrôleurs des mines, comme élèves ingénieurs, 
à l'école nationale supérieure des mines, notammentl'article 1 er 
fixant l'époque des concours et l'article 2 déterminant les con- 
ditions dans lesquelles les demandes sont produites et trans- 
mises (***); 

Sur la proposition du directeur du personnel et de la compta- 
bilité, 

Arrête : 

Les articles 1 er et 2 de l'arrêté du 17 avril 1908 susvisé sont 
modifiés comme il suit : 

Art. 1 er . — Le concours d'admission des sous-ingénieurs et 
contrôleurs, comme élèves ingénieurs à l'école nationale supé- 
rieure des mines a lieu du 1 er juin au 31 juillet, lorsque les be- 
soins du service l'exigent, à la date fixée par le ministre des tra- 
vaux publics et publiée au Journal officiel. 

Art. 2. — Les sous-ingénieurs et contrôleurs qui désirent 
prendre part au concours doivent en faire la demande au ministre 
avant le 1 er avril de l'année où ils ont l'intention de s'y présenter; 
cette demande indique l'année de la déclaration d'admissibilité 
au grade de contrôleur ainsi que la date de sa nomination à ce 
grade et, s'il y a lieu, la langue étrangère sur laquelfe le candi- 
dat désire être interrogé;, elle rappelle en outre les concours 
précédents auxquels le candidat a pris part. Elle est accom- 
pagnée des documents ci-après :_„ . 

1° Note certifiée par l'autorité militaire et faisant connaître 
les services militaires du candidat, au point de vue de l'applica- 

(*) Volume de 1907, p. 526. 
(**) Volume de 1908, p. 319. 
(***) Volume de 1908, p. 324. 
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lion du paragraphe 2 de l'article 10 de la loi du 24 décembre 1907; 

2° Etat détaillé des services du candidat depuis son entrée 
dam l'administrât) on des travaux publics, avec l'indication des 
emplois successivement occupés par lui. 

Le dossier ainsi constitué est adressé au ministre par Tinter' 
raédiaire et avec un rapport de l'ingénieur en chef du service 
auquel le sous-ingénieur ou contrôleur est attaché, et du préfet 
du département où il a sa résidence ; il doit être parvenu au 
ministère ayant le 1" mai. Le rapport des chefs hiérarchiques in- 
dique si le candidat remplit, au I" novembre de l'année cou- 
rante, les conditions exigées par la loi et contient une apprécia- 
lion détaillée des services rendus. 

Après avis de l'inspecteur général delà division, le ministre 
décide si le candidat est admis à prendre part au concours et lut 
fait connaître le Heu et le jour de l'ouverture des épreuves. 
' Paris, te 28 décembre 1909. 
Le ministre des travaux pnbties, 
deipostet et de» télégraphe». 



Béent, du 28 décembre 190», portant réglementation dit travail des 
femmes et des enfants employés dans l'industrie et le commerce 
{limites des charges qui peuvent être portées, traînées ou poussées 
par la enfants et les femmes). 

Le Président de la llépnblique française, 

Sur le rapport du ministre du travail et de la prévoyance so- 
ciale, 

Vu l'article 1" de la loi dn 30 avril 1909 ainsi conçu : 

« Ponrtous les établissements désignés à l'article I" de la loi 
du 12 juin 1893, modifiée par la loi du 11 juillet 1903, les diffé- 
rents genres de travail présentant des Causes de danger ou excé- 
dant les forces, ou dangereux pour la moralité, qui seront inter- 
dits aux enfants de moins de dix-huit ans et aux femmes seront 
déterminés par des règlements d'administration publique rendus- 
après avis de la commission supérieure du travail et du comité 
consultatif des arts et manufactures» ; 

Vu la loi du 2 novembre 1802, modifiée par la loi du 
30 mars 1900 et le décret du 13 mai 1893, modifié par les décrets- 
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des 21 juin 1897, 20 avril 1899, 3 mai 1900, 22 novembre 1905,. 
7 mars, 10 septembre et 15 décembre 1908, rendus pour son 
exécution ; - . 

Vu la loi du 12 juin 1893, modifiée par la loi du 11 juillet 19030; 

Vu l'avis du comité consultatif des arts et manufactures; 

Yu l'avis de la commission supérieure du travail ; 

Le conseil d'État entendu, 

Décrète : 

Art. 1 er . — Sont soumis aux dispositions du présent décret les 
établissements visés à l'article 1 er de la loi du 12 juin 1893, modi- 
fiée par la loi du il juillet 1903 (manufactures, fabriques, usines 
chantiers, ateliers, laboratoires, cuisines, caves et chais, ma- 
gasins, boutiques, bureaux, entreprises de chargement et de 
déchargement et leurs dépendances, de quelque nature que ce 
soit, publics ou privés, laïques ou religieux, même lorsque ces 
établissements ont un caractère d'enseignement professionnel ou 
de bienfaisance). 

Les enfants de moins de dix-huit ans et les femmes de tout 
âge employés dans les établissements ci-dessus visés, ne peuvent 
porter, traîner ou pousser, tant à l'intérieur qu'à l'extérieur de 
ces établissements, des charges d'un poids supérieur aux suivants : 

1° Port des fardeaux. 

Garçons ou hommes : 

Au-dessous de 14 ans, 10 kilogrammes; 
De 14 ou 15 ans, 15 kilogrammes ; 
De 16 ou 17 ans, 20 kilogrammes. 

Filles ou femmes : 

Au-dessous de 14 ans, 5 kilogrammes; 
De 14 ou 15 ans, 8 kilogrammes ; 
. De 16 ou 17 ans, 10 kilogrammes ; 
De 18 ans et au-dessus, 25 kilogrammes. 

a 

2° transport par wagonnets circulant sur voie ferrée. 

Carrons ou hommes : 

Au-dessous de 14 ans, 300 kilogrammes, véhicule compris; 

De 14, 15, 16 ou 17, ans, 500 kilogrammes, véhicule compris; 

.... . ■ — — ■ — 

(*) Volumes dé 1893, p. 365; de 1903, p. 241, 
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Il est interdit de faire porter, pousser ou traîner une charge 
quelconque par des femmes, dans les trois semaines qui suivent 
leurs couches. L'interdiction ne s'applique que lorsque l'inté- 
ressé a fait connaître au chef de l'établissement la date de ses 
couches. 

Art. 2. — Sont abrogées les dispositions de l'article 1 i du dé- 
cret du 13 mai 1893, modifié par les décrets des Si juin 1897, 
20avril 1899, 3 mai 1900, 22 novembre 1905 et 7 mars 1908. 

Art. 3. — Le ministre du travail et de la prévoyance ^sociale est 
chargé de l'exécution duprésent décret, qui sera inséré au Bul- 
letin des lois et publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 28 décembre 1909. 

A. Faluërbs. 
Par le Président de la République : 

Le ministre du travail 
et de la prévoyance sociale, 
René Viviani. 



Décret, du 29 décembre 1909, modifiant le décret du 17 décembre 1906, 
relatif à l'organisation du comité de l'exploitation technique des 
chemins de fer. 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des postes et 
des télégraphes, 

Vu le décret du 17 décembre 1906, relatif à l'organisation du 
comité de l'exploitation technique des chemins de fer(*), 

Décrète : 

Art. 1 er . — L'article 3 du décret sus visé du 17 décembre 1906 
est modifié ainsi qu'il suit, en ce qui concerne la nomenclature 
des membres du comité de l'exploitation technique des chemins 
de fer nommés par arrêté, savoir : 

« Les membres nommés par arrêté comprennent : 

« Dix membres du corps des ponts et chaussées ou des mines ; 

« Un représentant du ministère de la guerre ; 

« Un représentant du ministère des colonies; 

{*) Volume de 1906, p. 466. 
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Bconsultes ; 

résultants de l'industrie de la construction dn na- 
mins de fer et des tramways ; 
sentants des grands réseaux d'intérêt général ; 
ts, employés ou ouvriers de chemins de fer, dési- 
rue possible, dans les différents services actifs de 
, de la voie et de la traction ; 
ares choisis parmi les personnes compétentes. » 
,e ministre des travaux publics, des postes et des 
si chargé de l'exécution ilu présent décret. , 
Fart à Paris, le Î9 décembre 1909. 
A. Fal 
-ésident delà liépubliquo ; 
•■ des travaux publies, 
: et des télégraphes, 
. Millkhani). 



iècembre 1909, modifiant le décret du 17 octobre 1907 r 
'eterrtee lia contrôle éet diêliïh-Hliotis d'énergie élec- 



it de la lïépublique française, 

ort du président du conseil, ministre de l'intérieur 

du «rinistre des travaux publics, des postes et des 
, du ministre de l'agriculture ; , 

il du 17 octobre 1907 organisant le service du con- 
tributions d'énergie électrique en exécution de 
aragraphe 3, de la loi du 15 juin 1906 (*) ; 

ministre des finances en date du 1 1 décembre 1 909 ; 
d'Etat entendu. 

L'article 13du décret du 17 octobre 190 7 est modifié 
it ; 

- Le tarif maximum des frais de contrôle prévus 
1 et 11 ci-dessus sera revisé au plus tard ,1e 1 er jan- 



1, p. ni; de 1908, p. £33. 
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EAUX MINÉRALES. 
[Arrêtés du ministre de l'intérieur.) 



tmd'taux minérales dont l'exploitation et la vente 
o*r m autorisées en 1909 (*). 
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II. — Changement de 
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III. — Suspension d'arrêté d'autorisation. 



CIRCULAIRES ET INSTRUCTIONS 

ADRESSÉ» 

AUX PRÉFETS, ATJ3C INGENIEURS DES MINES, 



Le ministre des travaux publics, des postes el des télégra 
ii Monsieur , ingénieur en chef des mine*. 

Paris, le 30 décembre 

A la suite de regrettables accidents, survenus par suile 
plosions de dépôts d'explosifs autres que la dynamite 
attendant qu'un règlement ait été édicté en ce qui regar 
explosifs, je crois devoir attirer dès aujourd'hui votre atl 
sur les dangers que peut présenter, aussi bien pour la si 
publique que pour la sûreté des ouvriers, l'installation 
tueuse des dépôts de celte nature, établis a la surface dac 
laines exploitations. 

Vous voudrez bien prendre, le cas échéant, par applicali 
l'article 30 de la loi de I8I0-18SU' ('), les mesures nécessaire 
conjurer ces dangers, en provoquant au besoin l'inlerdicli 
dépôts que vous jugeriez dangereux et en en référant à I 
nistralion, en ce quiconcerne toutes difficultés que vous 
riez rencontrer à ce sujet. 

Vous voudrez bien me rendre compte de la suile qu'. 
reçues les présentes instructions. 



(*) Volume de 1SS0, p. 239. 
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décembre 1909. — Sont promus 
1 de la Li'gioa d'honneur : 

Au grade d'officier. 
ouis-Varç), inspecteur général de 2 e classe. 

Au grade de chevalier. 
(Marie-François- Maurice), ingénieur en chef de 
temr de l'école des maîtres mineurs de Douai. 



iêcembre 1909. — M. Douât (Alberl-Marius), con- 
casse, est nommé ingénieur ordinaire de 3° classe 
oines, pour prendre rang à dater du i Pl ' jan- 



dccembre 1909. — M. Zeiller (Charles-René), ins- 
1 de 2 e classe> est nommé inspecteur général de 
prendre rang à dater du 1 er janvier 1910. 

RETRAITS. 

Daie d'etéenilne. 
ustave-Adolphe), ingénieur en 



DÉCISIONS DIVERSES. 

Arrêté du 16 décembre 1909. — M. Caltaux, ingénieur 
de 1" classe, à Toulouse, est chargé, à la même ré 
dater du 1" janvier 1910, du service de l'arrondissemer 
logique de Toulouse, en remplacement de M. Vieira, ad: 
valoir ses droits à la retraite. 

Il remplira les fonctions d'ingénieur en chef. 

Arrêté du 22 décembre. — M. Aguillon, inspecteur ; 
1" classe, est maintenu dans ses fonctions de rice-pn 
conseil général des mines, pour l'année 1910. 

Arrêté du 24 décembre. — M. Douât, contrôleur de 1 
Paris, nommé, par décret du 23 décembre 1909, ingén 
naire de 3 e classe, est chargé, à la résidence de Dijoi 
du 1 er janvier 1910, des services ci-après désignés, en 
ment de M. Japiot, savoir : 

1° Sous-arrondissementminéralogique de Dijon ; 

2° 2 e arrondissement du contrôle de l'exploitation 
du réseau de Paris-Lyon-Méditerranée ; 

3» 3 e arrondissement du contrôle de l'exploitation 
du réseau de l'est. 

Arrêté du 30 décembre. — M. Knss, inspecteur g 
2 e classe, actuellement chargé de la division minéral 
Centre, est chargé de la division du Nord-Ouest, en renu 
de M. Delafond, précédemment nommé directeur de 1 
tionale supérieure des mines. 

H. Lodin, inspecteur général de 2' classe, actuellemt 
de ladivision minéralogique du Sud-Est , est chargé de 1 
du Centre et de l'inspection de l'école nationale des 
Saint-Etienne, en remplacement de M. Knss. 

M. Zeiller, inspecteur général de 2 e classe, secrétair 
seil général des mines, nommé inspecteur général de 
par décret en date du 30 décembre 1909, pour prei 
du 1" janvier 1910, est chargé de la division minerait 
Sud-Est, en reiuplacementde M. Lodin, et conservera, . 
ses fonctions de professeur adjoint à l'école nation, 
rieuredep mines. 

Ces dispositions auront leur effet ù dater du 1 er jan 
DIcbets, 1989. 



PERSOSSfiL. 

décembre. — M. Weiss (Paul), ingénieur en chef, 
'eclion des roules, de la navigation et des mines 
es travaux publics, est nommé secrétaire du con- 
s mines, à dater du l* f janvier 1910, en rempla- 
l'inspecteur général Zeitlef, appelé à d'autres 



ACADÉMIE DES SCIENCES. 

ce du 20 décembre 1909, l'Académie des 



jnLyon de mécanique, à M. Lecornn.ingénieuren 

sse, pour son ouvrage intitulé Dynamique app'K- 

iseph I.abbé à M. Rolland, ingénieur en chef (le 

ses études géologiques relatives au bassin minier 

Moselle ; 

>lace,àM. Vauoheret, élève ingénieur de 3 e classe 

e l'école polytechnique; 

ivot à MM. Vauoheret et Hentsohel, élèves ingé- 

ïs deux premiers à l'école nationale supérieure 



II. — Contrôleurs Sec mines. 



Nominations. 

décembre 1909. — M. Hntin (Ferrrând-ÏJeorges), 
i admissible à l'emploi de céritrâleur des Wiffes 
ncoursde 1909, avec le n° 1, est tlonvnré cOHtrft- 
;, a dater du l' r janvier liMO. 
é à la résidence de Charlevffle, Mus services du 
nient minéralogique de Nancy-Nord et -du eon- 
talion technique des chemins de fer de l'Es*, 
nt de M. le jaune. 



PKB80NNSL. 

Arrêté du 16 décembre-. — M. Cansao (Fsrtuui 
8',. régiment d'infanterie coloniale, classé pour 
contrôleur des mines en exécution de la loi du 21 
nommé contrôleur de 4° classe. 

Il sera affecté, à la résidence d'Aiguebelle, au ! 
arrondissement minera logique de Chambéry, en 
de M. BonTier, à dater du 1" janvier 1910. 

SERVICE DÉTACHE. 

Arrêté du 16 décembre 1909. — M. Bouvier(Maur 
de 3 e classe, attaché, à la résidence d'Aiguebelle, 
sous-arrondissement ."minéralogique 'de Chambér 
disposition du gouvernement général de l'Algérie 
un emploi de son grade dans le département de C 

II sera placé dans la situation de service détac 
1« janvier 1910. 

DÉCISIONS DIVERSES. 

Arrêté du 1" décembre 1909. — M. Lejenne ( 
trôleur de 3° classe, atlaché à la résidence de ' 
services du sous-nrrondissement minéralogique ■ 
et du contrôle de l'exploitation technique des c 
de l'Est, est affecté, à dater du 1" janvier 1910, à ! 
Paris, au service de surveillance des appareil; 
département de la Seine, en remplacement de M. 

Arrêté du 18 décembre. — M. Tandernotle (Loi 
de i' e classe, attaché, à la résidence de Paris, au 
Irôle de l'exploitation technique des chemins de 
Etat, est affecté, à dater du 1 er janvier 1910, au se 

reils à vapeur du département de la Seine, en re 
M. Douât, appelé à d'autres fonctions. 



CHEMINS DE FER EN EXPLOITA 

Par arrêté du 1" décembre» 1909, le poste de < 
surveillance administrative des chemins de fer 
supprimé. 
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Ces dispositions auront leur effet à dater du 1" janvier 1910. 

Par arrêté du 16 décembre 1909, la consistance des commissa- 
riats de surveillance administrative des chemins de fer de Saint- 
Rambert-d'Albon, Valence et Tournon est fixée à nouveau ainsi 
qu'il suit, savoir : 

Commissariat de Saint-Rambert-d'Atbon, 
De Vienne (inclus) à Saint-Vallier (exclu) (d. a. c. Lyon). 
De Saint-Rambert-d'Albon à Duniére-Mont-Faucon (exclu), y 
compris la gare de Peyraud. 

Commissariat de Valence. 
De Saint-Vallier (inclus) à Livron (inclus) (d. a. c. Monlélimar). 
De Valence à Saint-Paul-1 es- Romans (inclus). 
De Livron à Privas (à l'exception des gares de Lavoult-s-sur- 
Rhône et du Pouzin). 

Commissariat de Tournon. 

a) Réseau Paris-Lyon-Méditerranée. — De Peyraud (exclu) au 

Teil (exclu), y compris les gares de ta Voulte-sur-Rhône et du 

POUZÎD. 

6) Réseau C. F. — De la Voulte-sur-Rhône à Raucoules- 
Brossettes (exclu). 
De Tournon au Cheylard. 

Ces dispositions auront leur effet à dater du 1" .janvier 1910. 
Le service du contrôle de l'exploitation de laligne de Saint-Eloy 
à Pauniat (section deSaint-Gervais-d'Auvergneaux Ancizes-Saint- 
Georges) (réseau d'Orléans), a été rattaché, savoir : 

1° Pour le contrôle de la voie et des bâtiments : 
Au 7 e arrondissement d'ingénieur ordinaire à Montluçon ; 

2° Pour le contrôle de l'exploitation technique: 
Au 7* arrondissement d'ingénieur ordinaire à Bourges; 

3° Pour le contrôle de l'exploitation commerciale : 
A la j° circonscription d'inspecteur particulier à Paris; 

4° Pnur la surveillance administrative : 
Au commissariat de Clermont-Ferrand. 

[J. off. du 29 décembre 1909.) 
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CHEMINS DE FER. 



COMITÉ CONSULTATIF. 

Arrêté du 29 décembre 1909. — M. Alfred 
l'Institut, président de la section des travaux 
et des télégraphes, de l'agriculture, du comn 
trie, du travail et de [a prévoyance sociale c 
maintenu dans les fonctions de vice- préside 
sultatif des chemins de fer pour l'année 191( 

Arrêté du 29 décembre. — Sont nommés m» 
permanente du comité consultatif des che 
l'année 1910. 

SIM. 

Antonin Dubout, sénateur. 

Docteur Gauthier, sénateur. 

Richard Wâddington, sénateur. 

Rabier, député. 

Mute au, député. 

Lhopiteau, député. 

Chaomet, député. 

Sibille, député. 

Charles Blanc, conseiller d'Etat, membre d 

C oison, conseiller d'Etat, membre de la sec 

blics. 
Cote lie, conseiller d'Etat, membre de la sec 
. blics. 
Herbette, conseiller d'Etat, membre de la : 

publics. 
Sainsèra, conseiller d'Etat, membre de la : 

Herillon, avocat général à la cour de cassatii 
Courtin, président de chambre à la cour des 
André Lctèvre, membre du conseil municipa 
Payelle, procureur général près la cour des ( 
Semichon, inspecteur général des finances. 



PrasotuisL. 

IM. 

(al, directeur des affaires commerciales et industrielles au 

listère du commerce e(-d< rioJestrie. 

lonra-Bugnet, directeur du personnel, de la marine mar- 

nde et des transports, au ministère du commerce etdel'in- 

itrie. 

le, directeur de l'enseignement technique, au ministère du 

îmerce et de l'industrie. 

ïne, directeur du travail au ministère du travail et de In 

voyance sociale. 

,, directeur de l'hydraulique et des améliorations agricole» 

ministère de l'agriculture, 

éaudeau, inspecteur général des ponts et chaussées. 

isire, inspecteur général des ponts et chaussées. 

rean (Placide), membre de la chambre de commerce de 

ris. 

it, membre de la chambre de commerce de Paris. 

ville, membre de la chambre de commerce de Perpl- 

ud (Albert), vice-président de la chambre de commerce 4e 
rseille. 

, président de la chambre de commerce de Lyon. 
de»,' vice-président du comité consultatif des «tris et ■■*- 
raclures. 
président de la chambre consultative des arts et manufec- 
es de Joinville. 

'Ob (Edouard), filateur à Héricourt, membre de I'assochImk 
oaière ootomiila. 

é, président de l'union générale des syndicats «les ntaada- 
reiwii halles cent raies. 

et (Emile), président de la société nationale d'encourage- 
n L à l'agriculture. 

rand, membre de la société nationale d'encouragement à 
(riculiure. 

é Lebon, membre de la société nationale d'encouragement 
'agriculture. 

agorsse, secrétaire général de ta société nationale d'eocou- 
nenl à l'agriculture. 
Iles, secrétaire générai de la société des vili&ulteurs de 

rd, vice -président de la société nationale d'agriculture, 
lier, fondateur des docfcs saucée us. 
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MM. 

TàritDC d* ftortl, président de la chambre syndicale de la ma- 
rine. 

BraUy (Jeanj, directeur 4e. la. compagnie des chargeurs réunis» ' 

Armez, ingénieur civil. x 

Wbaje, ingénieur civil. 

Grimer, ingénieur civil. 

(triolet, membre de la commission permanente du congrès inter- 
national des chemins -de fer. 

Perocheau, ouvrier ajusteur dans les ateliers du réseau des che- 
mins de fer de l'Etat (Ouest,. 

ÇOJIITB DE LEUJUOfTATION TECHNIQUE.. 

Arrêté du 29 décembre 1909. — Sont nommés membres du 
comité de l'exploitation technique des chemins de fer pour les 
années 1910-1911 : 

KM. 

Lai, inspecteur général des ponts et chaussées. 

Kleine, inspecteur général des ponts et chaussées. 

Haag, inspecteur général des ponts et chaussées. 

Resal, inspecteur général des ponts et chaussées. 

Fontaneilles, iqgénieur en chef des ponts et chaussées. 

Pelleta», inspecteur généra! des ©lues, 

Chesneau, ingénieur en chef des mines. 

Walçkeraer, ingénieur en chef des mines. 

Weiss, ingénieur en chef des mines. 

Worm* $$ RomUly, inspecteur général des mines en retraite. 

Favereau, lieutenant-colonel breveté, hors cadres, chef du 4 e bu- 
reau de l'état- major de l'armée. 

Sevos, ingénieur en chef des ponts et chaussées, adjoint à l'ins- 
pecteur général des travaux publics des colonies. 

Léon Barthou, maître des requêtes honoraires au conseil d'État. 

André Dejean* maître des requêtes au conseil d'État. 

Pupuis, administrateur délégué de la compagnie française de 
matériel de chemin de fer (J'Ivry. 

Le Ghatelier, président de la société française de constructions 
mécaniques. 

Yiennot, ingénieur en chef des ponts e t chaussées, sous-direc- 
teur des chemins de fer de l'État. 

Bonnet, ingénieur en chef des ponts et chaussées, ingénieur en 
chef de la voie et des travaux à la compagnie du Midi. 



u-. 
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MM. 

Margot, ingénieur en cher de l'exploitation, de la compagnie 
P a ris- Ly on-M éd i te rranêe . 

Piéron, ingénieur en chef des services actifs de l'exploitation de 
la compagnie du Nord. 

Sabonret, ingénieur en chef adjoint du matériel et de la traction 
à la compagnie d'Orléans. 

Salomon, ingénieur en chef du matériel et de la traction à ta 
compagnie de l'Est. . 

Béliers, chef de dépôt aux chemins de fer de l'Etat. 

Hondemarck, mécanicien à la compagnie du Nord. 

Départ, mécanicien à la compagnie de l'Est. 

Beauquier, chef de gare adjoint à la compagnie Pari s- Lyon-Médi- 
terranée. 

Santereao, chef de train à la compagnie d'Orléans. 

Versai, conducteur de la voie à la compagnie du Midi. 
. Carpentier, agrégé des facultés de droit. 

Bourdon, professeur ù l'école centrale des arts et manufactures. 

Aimood, ingénieur civil. 

Pontzen, ingénieur civil. 

Liante, membre de l'Institut. 

Péchot, colonel d'artillerie en retraite. 

Seligmann-Lui, inspecteur général des télégraphes. 

Estaunié, directeur de l'exploitation téléphonique - à l'adminis- 
tration des postes et des télégraphes. 

Docteur Renan, professeur agrégé à la faculté de médecine de 
Paris. 

Pavie, administrateur de la compagnie générale française de 
tramways. 

M. Kleine, inspecteur général des ponts et chaussées, est nommé 
vice-président du comité pour l'année 1910. 

M. Fontaneilles, ingénieur en chef des ponts et chaussées, rem- 
plira les fonctions de secrétaire. 

MM. Goupil, ingénieur en chef des ponts et chaussées; Maison, 
ingénieur en chef des mines; Bernheim, ingénieur en chef 
des mines, et Margaine, ingénieur ordinaire des ponts et 
chaussées, rempliront les fonctions de secrétaires adjoints. 

MM. de Suffi de Ponteves-Gévandan, ingénieur ordinaire des 
mines, et Metter, sous-chef de bureau à l'administration cen- 
trale des travaux publics, seront attachés au secrétariat du 
comité. 



PERSONNEL. 

CARTE GÉOLOGIQUE DE LA FRANCE 

Arrêté du 14 décembre 1909. — M. Glangeaud, profes 
faculté des sciences de l'université de Cl ermont- Ferra 
borateur adjoint du service de lu carte géologique de 1 
est nommé collaborateur principal. 

Sont nommés collaborateurs adjoints du même servi' 

M. Grand jean, ingénieur ordinaire professeur à l'éc 
nale des mines de Saint-Etienne. 

H. Laniy, licencié es sciences, attaché au laboratoire*: 
totogie des hautes éludes à Paris. 

M. Mengel, licencié es sciences, directeur de l'obser 
professeur au collège de Perpignan. 
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6 août. — Ligne de Villefranche- Verne t-les-Bains à Bourg-Ma 

dame (réseau du Midi) 

6 août. — Ligne de Florac à Sainte- Ceci le-d'Andorge (réseau d 

P.-L.-M.) 

7 août — Ligne d'Aigues-Mortes au Grau-du-Roi (réseau d 

P.-L.-M.) 

21 octobre. — Ligne de Saint-Eloy à Pauniat (section de Saint 
Ger vais-d'Auvergne aux Ancize s -Saint- Georges) (réseau d'Or 

29 décembre. — Idem 

2 mars 1909. — Nomination des membres du conseil du résea 
de l'ÉUt 
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29 octobre 19U9. — Démission de M. Suaudeau, bibliothécaire, et 

nomination de son remplaçant, M. Terme 

111. — École des maîtres mineurs d'Alais. 

21 octobre 1909. — Admission à la retraite de M. Bourdevat, 

économe, à dater du 1" novembre 1909 :. 

Liste des élèves diplômés en 1909 33* 

x novembre. — Nomination de M. Meunier, commis de 1™ classe, 
comme économe, en remplacement de H. Bourdevat 

Personnel. — Obtete divers. 

9-1:1 janvier 1909. — Nomination des membres du comité consul- 
tatif des chemins de fer pour les années 1909 et 1910 

11 janvier. — Nomination de M. Charguéraud, ingénieur en chef 
de 1" classe au corps des ponts et chaussées, directeur des 
routes, de la navigation et des mines, comme inspecteur 
général de %• classe, hors cadres, à dater du 1" janvier 1909.. 

M janvier. — Nomination des membres de la commission cen- 
trale des machines à vapeur et des automobiles pour les 
années 1909 et 1910 : 

1 1 janvier. — Nomination des membres de la section permanente 
du comité consultatif des chemins de fer pour l'année 1909.. 

11 janvier. — Organisation du secrétariat du comité consultatif 
des chemins de fer pour les années 1909 et 1910 

2ii janvier. — Nomination des membres, désignés par le ministre 
du commerce, de la section permanente du comité consul- 
tatif des chemins de fer pour l'année 1909 

30 janvier. — Nomination des membres de la commission des 

distributions d'énergie électrique pour les années 1909 et 1910. 

a* novembre. — Nomination de M. Joltrain, inspecteur division- 
naire à la préfecture de police, comme membre de la com- 
mission centrale des machines à vapeur et des automobiles. 

14 décembre. — Nomination de collaborateurs au service de 
la carte géologique de la France 

39 décembre. — Maintien en fonctions, pour l'année 1910, de 
M. Alfred Picard, inspecteur général des ponts et chaussées, 
comme vice-président du comité consultatif des chemins de 
fer.. 

29 décembre. — Nomination des membres de la section perma- 
nente du comité consultatif des chemins de fer pour l'année 
1910 

29 décembre. — Nomination des membres du comité de l'exploi- 
tation technique des chemins de fer pour les années 1910-1911. 
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